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Les habitants
de Vimy
ont échappé,
sans le savoir,
à une catastrophe
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Algérie : la révolte berbère pour les libertés
b La Kabylie compte ses morts après dix jours d’émeutes violemment réprimées b Il y aurait entre 52

et 62 victimes, au moins 600 blessés b Le président Bouteflika devait intervenir lundi soir à la télévision
b Le consensus anti-islamiste est ébranlé b Les manifestants mettent en cause un pouvoir « terroriste »
APRÈS dix jours d’émeutes, la
Kabylie compte ses morts : entre 52
et 62 victimes, selon les sources, et
plus de 600 blessés. Tous les témoi-
gnages soulignent l’extrême brutali-
té des forces de l’ordre, notamment
de la gendarmerie, qui a tiré à balles
réelles, voire à balles explosives,
contre les jeunes manifestants. Les
affrontements ont été provoqués par
deux incidents, intervenus alors que
la Kabylie, région montagneuse au
nord-est d’Alger et fief de l’identité
berbère, s’apprêtait à célébrer le
vingt et unième anniversaire du
« Printemps berbère » de 1980. Le 18
avril, un lycéen était tué au sein des
locaux d’une gendarmerie de Beni
Douala, près de Tizi Ouzou ; le 22
avril, trois lycéens étaient brutale-
ment interpellés par d’autres gendar-
mes, près de Bejaïa.

Le pouvoir algérien devait sortir
de son mutisme, lundi soir, avec un
discours à la nation du président
Abdelaziz Bouteflika, diffusé par la
télévision à 20 heures (locale). Les
émeutes ont montré que le consen-
sus anti-islamiste établi entre le pou-
voir et une partie des élites kabyles,
où les femmes ont commencé leur grève du

L’Asie du
durablemen
incarnées par le Rassemblement
pour la culture et la démocratie
(RCD) de Saïd Sadi, est ébranlé. Le
RCD, qui a été parfois conspué par
les manifestants, entend se retirer du
gouvernement. Parmi les slogans des
émeutiers : « Pouvoir assassin »,
« Gouvernement terroriste, corrom-
pu ». Leader du Front des forces
socialistes (FFS), principal parti d’op-
position ancré en Kabylie, Hocine Aït
Ahmed estime que la radicalisation
des jeunes « est le résultat de l’absen-
ce de vie politique en Algérie, de
l’étouffement des libertés publiques ».

Les Berbères représentent entre
20 % et 30 % de la population algé-
rienne. Les révoltes de la Kabylie ont
toujours été au cœur de l’histoire
algérienne. La Ligue des droits de
l’homme appelle à une manifesta-
tion, lundi soir à Paris, pour « l’arrêt
de l’intervention armée en Kabylie »,
mais aussi pour « le retour à l’exerci-
ce des libertés publiques dans toute
l’Algérie ».

Lire page 2
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L’ÉVACUATION, le 13 avril, de la
population autour du village de
Vimy (Pas-de-Calais) n’a pas été
ordonnée en vertu d’un simple
« principe de précaution », mais
sous la menace imminente d’une
catastrophe. Le rapport des experts
du ministère de l’intérieur, classé
« confidentiel défense », évoquait la
« dégradation extrême » des caisses
contenant les obus à charge chimi-
que. Le risque évalué était celui
d’une explosion en chaîne qui aurait
provoqué un nuage toxique compa-
rable à celui qui, à Bhopal (Inde),
avait fait des milliers de morts en
1984. Les habitants, qui ont regagné
leurs maisons une semaine plus
tard, ignorent toujours les raisons
précises de leur évacuation. Lio-
nel Jospin a demandé une évalua-
tion de la sécurité des deux autres
stocks de munitions chimiques
datant des deux guerres mondiales.

Lire page 9
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a LE 13 MAI, l’Italie doit élire
son nouveau Parlement. Victo-

rieuse il y a cinq ans, l’actuelle coali-
tion de centre-gauche, L’Olivier, est
menacée par le retour du leader de
la droite, Silvio Berlusconi, donné
gagnant par les sondages. Les allian-
ces de ce dernier avec la Ligue d’Um-
berto Bossi, un admirateur de Jörg
Haider, et les multiples démêlés
qu’il a eus avec la justice ne rassu-
rent pas. Avec sa « une » titrée :
« Pourquoi Silvio Berlusconi n’est
pas habilité à diriger l’Italie », la der-
nière livraison de l’hebdomadaire
britannique The Economist a secoué
l’Italie, où la droite tente de jouer la
fibre nationaliste.

Lire page 3, nos informations
économiques et financières page 17

et notre éditorial page 16
FEMMES, remisez les aspirateurs, essorez
les serpillières, débranchez les fers à repasser !
L’association Mix-cité, mouvement mixte
pour l’égalité des sexes, appelle les ménagères
à faire grève mardi 1er mai. La première Fête
des travailleurs du XXIe siècle est décrétée jour-
née de lutte pour l’émancipation des travailleu-
ses de l’ombre. « Nous appelons les femmes à
cesser le travail domestique et à nous rejoindre
pour fêter, enfin, une véritable journée sans tra-
vail ! », lit-on dans un communiqué de l’asso-
ciation féministe.

Au cœur du défilé qui partira, le 1er mai
après-midi, de la place de la République, les
militants et militantes de Mix-cité brandiront
deux balais tendant une corde à linge. Les tee-
shirts, slips et torchons suspendus se feront
porteurs du mot d’ordre de grève destiné à ces
femmes qui, en 2001, effectuent toujours 80 %
du travail domestique. Qui, chaque semaine,
consacrent 25 h 37 aux enfants, contre
12 h 41 pour leurs compagnons. Qui, grâce
aux 35 heures, s’occupent des enfants le mer-
credi après-midi quand leurs doux et tendres
s’offrent des loisirs personnels.
« Le poids des tâches domestiques et paren-
tales pèse sur les choix professionnels des fem-
mes et sert de prétexte à toutes sortes de discrimi-
nations : temps partiels imposés, carrières au
rabais, écarts de salaire », déplore David Zer-
bib, l’un des porte-parole de Mix-cité, qui
avoue avoir dû, lui-même, lutter contre quel-
ques « conditionnements » : « Avant de toucher
à la machine à laver, qui est pourtant plus sim-
ple à faire fonctionner qu’un ordinateur, il m’a
fallu faire un travail sur moi, sur les schémas tra-
ditionnels que j’avais intégrés. »

Les brusques progrès de la parité en politi-
que ont jeté une lumière crue sur les déséquili-
bres qui persistent dans la sphère domestique.
La division sexuelle des tâches ménagères et
parentales est au centre de toutes les inégali-
tés professionnelles entre hommes et femmes,
s’accordent désormais à reconnaître cher-
cheurs et militant(e)s féministes. Le 1er mars,
la sociologue Dominique Méda publiait Le
Temps des femmes. Pour un nouveau partage
des rôles (Flammarion, 2001), plaidoyer pour
une déspécialisation des rôles et une adapta-
tion des institutions sociales, dans une France
où les femmes travaillent toujours davantage.
Au même moment, le Collectif national pour le
droit des femmes, qui réunit une quinzaine
d’organisations syndicales, politiques et fémi-
nistes, lançait une première campagne sur
l’égalité à la maison, thème dont les féministes
françaises ne s’étaient guère emparées jus-
qu’alors.

Jeudi 26 avril, lors d’une conférence de pres-
se, la ministre déléguée à la famille et à l’enfan-
ce, Ségolène Royal, a apporté son soutien à cet-
te nouvelle croisade féministe : elle réunira en
mai chercheurs, responsables associatifs, chefs
d’entreprise et syndicalistes pour évoquer la
question, jugée cruciale pour une meilleure
conciliation des vies familiale et professionnel-
le : « Il faut qu’une révolution des esprits s’ac-
complisse, que les comportements changent au
sein du couple, et que la vie familiale entre dans
le champ de la politique de l’entreprise. Cette
dernière s’y retrouvera, et la société aussi. »

Pascale Krémer

Sur le 1er mai, lire aussi page 38
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Sud-Est
t à la traîne
CARLA DEL PONTE

« NE RELÂCHEZ PAS la pression
sur Belgrade » : c’est le message que
vient délivrer à Paris Carla Del Ponte,
le procureur du Tribunal pénal in-
ternational pour l’ex-Yougoslavie.
« Nous demandons le transfert immé-
diat de l’inculpé Milosevic », décla-
re-t-elle dans un entretien au Monde.
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AU MILIEU des années 1990,
l’émergence de « tigres » et
« bébés tigres » en Asie du Sud-
Est était accueillie comme un pro-
cessus sans retour. On opposait
alors volontiers la croissance soli-
de de la région aux fluctuations de
l’Amérique latine. Tel un révéla-
teur, la crise asiatique de 1997 a
balayé ces certitudes. Plus récem-
ment, le ralentissement de l’écono-
mie américaine, la chute du yen et
la concurrence chinoise ont remis
en cause une reprise amorcée dès
1999. Surtout, ces trois facteurs
ont souligné les handicaps de systè-
mes qui ne parviennent pas à se
réformer, y compris sur le plan
politique.

Pour éponger ses dettes, restruc-
turer ses secteurs financiers, assu-
rer la stabilité sociale et politique
ou même, dans le cas de la vaste
Indonésie, prévenir la désintégra-
tion, l’Asie du Sud-Est aurait
besoin de renouer rapidement
avec une forte croissance, de l’or-
dre de 7 %.

Or ce taux ne sera que de 3 % ou
4 % cette année – comme l’ont con-
firmé le FMI et la Banque mondia-
le, la semaine dernière – et ne
s’améliorera, par la suite, que si les
conditions politiques le permet-
tent et si l’économie américaine
rebondit. La reprise observée en
1999-2000 a en effet été drainée
par les exportations vers le marché
américain, les Etats-Unis accep-
tant de jouer le rôle d’« importa-
teurs de dernier recours ».

Dans la meilleure des hypothè-
ses, l’appétit américain pour les
produits électroniques de la région
sera long à se reconstituer, et la
chute du yen (12 % en 2000, 11 %
depuis le début de l’année) favori-
se les produits japonais à l’exporta-
tion. Les exportations de l’Asie du
Sud-Est marquent déjà, elles, le
pas depuis plusieurs mois.

Pendant des années, l’Asie du
Sud-Est a été, loin devant la Chine,
l’un des champs favoris des inves-
tisseurs étrangers. Cette tendance
s’est complètement renversée au
profit de la Chine : en 2001, Pékin
pourrait accueillir quelque 200 mil-
liards de francs d’investissements
et l’Asie du Sud-Est moitié moins.
La main-d’œuvre de la Chine est
moins chère et son marché interne
sans limites.

Jean-Claude Pomonti

Lire la suite page 16
et nos informations page 5
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La stratégie de l’extrême gauche sera
sans doute au menu des rencontres
que Lionel Jospin engage cette semai-
ne avec la gauche plurielle. La Ligue
communiste révolutionnaire (LCR)
d’Alain Krivine, qui recherche une
alliance pour 2002 avec Lutte ouvrière
(LO), menace de ne plus donner de con-
signes de vote au second tour. « Les
voix de l’électorat populaire se méri-
tent, elles ne se marchandent pas »,
déclare au Monde Alain Krivine.  p. 6
Affaissements de terrain sur les
coteaux du Val de Loire, érosion accélé-
rée des falaises de Normandie, muguet
nantais trop vert, fissures sur l’auto-
route Paris - Boulogne-sur-Mer… Les
dégâts liés aux pluies exceptionnelles
ne s’arrêtent pas aux inondations de la
vallée de la Somme, où les élus et le
gouvernement multiplient désormais
les initiatives pour lutter contre les eaux
et reloger les sinistrés.  p. 11
A quelques heures près, le destin n’a pas
permis qu’une ancienne déportée juive,
Ida Grinspan (photo), puisse remercier
l’infirmière polonaise, Wanda Ossowska,
qui lui avait sauvé la vie en 1945. Une
nouvelle ère de mémoire s’ouvre avec la
disparition des derniers témoins directs.
Bertrand Poirot-Delpech raconte.  p.13
Lire les offres d’emploi pages 29 à 35



1 Vous êtes un militant du « Prin-
temps berbère » et avez passé

huit mois en prison en 1981. Com-
ment expliquez-vous les émeutes
de ces derniers jours ?

Il y a toujours eu en Kabylie une
cohabitation difficile entre la popu-
lation et les gendarmes. Ces der-
niers sont perçus comme les repré-
sentants du pouvoir central, comme
des forces d’occupation en quelque
sorte, beaucoup plus que les poli-
ciers qui sont généralement des
gens du bled. De nombreux témoi-
gnages font état d’abus réguliers
de la part de leur part. Cela s’appel-
le « la hogra », l’abus de pouvoir. A
cela se surajoute la situation écono-
mique qui n’est pas fameuse, mais
qui n’est pas plus désastreuse ici
qu’ailleurs. Et la génération actuel-
lement dans la rue est celle du boy-
cott scolaire de 1994, porteuse d’un
fort ressentiment à l’égard de
l’Etat, mais aussi des aînés. On assis-
te à une véritable rupture entre
parents et jeunes.

2Pourquoi la répression de ces
émeutes se solde-t-elle par un

nombre aussi élevé de victimes ?
Les gendarmes, et dans certains

cas les policiers, ont fait usage de
leurs armes à feu, à balles réelles et
à hauteur d’hommes. La rumeur qui
court en Kabylie, c’est qu’il s’agit
d’une provocation délibérée d’une
partie du pouvoir qui veut jeter de
l’huile sur le feu dans la région,
pour trancher des conflits internes
en son sein. Plus prosaïquement, il
est vraisemblable que les forces de
sécurité ont fait preuve d’incompé-
tence et qu’elles ont paniqué.

3 Cet embrasement a-t-il des chan-
ces de s’éteindre prochaine-

ment ?
La revendication principale

– « plus de gendarmes chez nous ! »
– me paraît difficilement envisagea-
ble. En revanche, le pouvoir pour-
rait accepter de présenter des excu-
ses et d’offrir des réparations mora-
les aux familles des victimes. Ceci
pourrait calmer la situation.

Propos recueillis par
Florence Beaugé

Près de soixante morts et six cents blessés en Kabylie
La misère économique et le ressentiment à l’égard du pouvoir central sont à l’origine des affrontements qui agitent la région depuis une dizaine de jours.

Des manifestations anti-gouvernementales ont encore eu lieu dimanche. Le président Abdelaziz Bouteflika devait adresser lundi soir un message à la nation
ALGER

correspondance
La Kabylie comptait ses morts et

ses dizaines de blessés dimanche
29 avril, au lendemain d’un samedi
sanglant au cours duquel les
affrontements entre jeunes mani-
festants et forces de l’ordre ont
atteint leur paroxysme. Tandis que
certains commençaient à enterrer
les victimes, plusieurs localités
étaient encore le théâtre d’affron-
tements. Les journaux ont fait état
de deux à sept tués dimanche.

Devant les hôpitaux submergés
par le nombre des blessés, les scè-
nes de douleurs alimentaient une
colère qui n’a cessé de grandir. La
tension était perceptible à Alger
même, notamment sur les diffé-
rents campus universitaires en grè-
ve depuis deux jours, et où étaient
organisés des rassemblements et
des marches pour dénoncer la
répression et « les assassinats de
jeunes innocents ». Le dispositif de
sécurité a été renforcé par crainte
d’une contagion de la capitale qui
aurait un redoutable effet amplifi-
cateur sur le reste du pays.

ATTENTE INQUIÈTE
Le soulèvement ne semblant pas

près de s’apaiser en Kabylie, une
attente inquiète s’est emparée du
reste du pays. Le président Abdela-
ziz Bouteflika, vivement critiqué
par la presse pour avoir choisi d’al-
ler participer au sommet africain
sur le sida, qui s’est ouvert jeudi
26 avril, alors que la Kabylie était à

feu et à sang, devait adresser un
discours à la nation lundi à 20 heu-
res locales. Le mutisme du pou-
voir, qui jusqu’à maintenant n’a
été rompu que par des interven-
tions laconiques du ministre de l’in-
térieur, Yazid Zerhouni, suscite
l’indignation, tout en alimentant
les rumeurs sur une exacerbation
des dissensions au sommet de
l’Etat.

Le bilan du samedi noir est parti-
culièrement lourd et oscille, selon
les sources, entre 21 et 32 tués, les
blessés se comptant par dizaines.

Ces chiffres sont « exagérés », a
assuré le ministre de l’intérieur,
qui a néanmoins été incapable de
fournir un bilan officiel.

SCÈNES DE GUERRE
Dix jours d’émeutes auraient

déjà fait entre cinquante deux et
soixante deux victimes, selon les
sources, et plus de six cents bles-
sés. Les habitants aussi bien que
les principales forces politiques de
la Kabylie ont dénoncé l’extrême
brutalité des forces de l’ordre, qui
auraient fait usage, selon eux, de
balles explosives.

Le retrait « total » de la gendar-
merie, particulièrement honnie et
ciblée par les jeunes émeutiers, est
devenue une exigence majeure de
la population. Les vives appréhen-
sions qui ont conduit le Front des
forces socialistes (FFS) à annuler,
à la dernière minute, des manifes-

tations à Tizi-Ouzou et Bejaïa, se
sont révélées fondées.

De fait, A Bejaïa, où le contre-
ordre du FFS n’est pas parvenu,
une foule immense a défilé, avant
que des groupes de jeunes particu-
lièrement remontés, bousculant le
service d’ordre, ne se dirigent vers
le centre-ville où ils ont saccagé
des édifices publics et attaqué les
forces de l’ordre. La ville de Tizi-
Ouzou a connu de véritables scè-
nes de guerre entre des jeunes,
ivres de colère, et des forces de l’or-
dre usant de gaz lacrymogènes et
de balles réelles. Les appels aux cal-
me lancés par les adultes n’ont pas
été entendus et les structures poli-
tiques ou associatives de la région
ne réussissent plus à encadrer une
jeunesse décidée à en découdre.

Contrairement au passé, le soulè-
vement s’est déclenché dans les vil-
lages et les hameaux, où les condi-
tions de vie sont infiniment plus
dures que dans les villes ; ce qui
explique son âpreté, que la répres-
sion n’a fait qu’exacerber et durcir.

La revendication linguistique,
qui a marqué la Kabylie au cours
des deux dernières décennies,
n’est pas la priorité de ces jeunes,
victimes de la mal-vie et qui n’ont
plus aucun espoir raisonnable de
trouver du travail ou de fonder
une famille. Les demandes écono-
miques et sociales ont pris le pas
sur la revendication identitaire. Ce
sont des logements et le respect de
leur dignité qu’ils estiment
bafouée par l’appareil administra-
tif et sécuritaire, qu’exigent ces jeu-
nes déchaînés et en proie à une fré-
nésie impressionnante de destruc-
tion des symboles de l’Etat.

« Pouvoir assassin », « gouverne-
ment terroriste, corrompu », « la
mort plutôt que cette chienne de
vie », étaient les slogans les plus
entendus. « Peuple, armée, avec toi

Hattab » : le pouvoir algérien est si
fortement rejeté que les manifes-
tants n’hésitent plus à crier des slo-
gans à la gloire de son pire enne-
mi, Hassan Hattab, chef du Grou-
pe Salafiste pour la prédication et
le combat, un mouvement armé
islamiste particulièrement actif
dans la région.

Ce slogan ne correspond pas
nécessairement à une adhésion

idéologique au dit mouvement,
mais à une attirance pour les choix
les plus radicaux. Il est le signe que
le consensus anti-islamiste établi
au cours de ces dernières années
entre une partie des élites de la
Kabylie, incarnée par le Rassemble-
ment pour la culture et la démocra-
tie (RCD) de Saïd Sadi et le pou-
voir, a pris un sérieux coup.

Le RCD, conspué par certains
manifestants qui l’associent au
pouvoir, entend d’ailleurs se reti-
rer du gouvernement. « Il est
impossible de rester dans un gouver-
nement qui tire à balles réelles sur
son propre peuple », a déclaré

dimanche M. Sadi, qui a évoqué
un « climat trouble et confus qui
règne dans les sphères dirigean-
tes », lesquelles « jouent le pourris-
sement en Kabylie en espérant impu-
ter les morts à ses adversaires du
sérail ».

Le premier secrétaire du FFS, Ali
Kerboua, parle, lui, de « massacres
à huis-clos » et accuse le pouvoir
de « vouloir régler ses différends et

rééquilibrer ses rapports de forces
internes en enflammant le centre du
pays ». Les élus locaux du FFS ont
lancé un « SOS génocide », appe-
lant l’opinion algérienne et interna-
tionale à « venir au secours de la
population civile et [à] faire pres-
sion sur le pouvoir algérien pour fai-
re cesser les massacres ». Les
esprits sont à crans.

Dans les milieux de l’opposition,
on craint qu’un discours du prési-
dent Bouteflika qui n’ouvrirait
aucune perspective sérieuse de
démocratisation, n’attise davanta-
ge un feu que plus personne ne
semble en mesure de maîtriser.

Quarante membres des forces de sécurité ont été tués et 38 bles-
sés jeudi 26 avril par des islamistes armés dans un accrochage à
Ras El-Ach, à 630 km à l’est d’Alger, ont annoncé samedi Le Quoti-
dien d’Oran et Le Matin. Des forces constituées de militaires, de gar-
des communaux et de gendarmes effectuaient un ratissage lors-
qu’elles ont été accrochées par un groupe important d’islamistes
fortement armés, a précisé Le Quotidien d’Oran. Huit islamistes
armés ont été tués, selon ce journal, qui indique que « certaines
sources évoquent » la mort de soixante-trois membres des forces de
sécurité.

Ces pertes n’ont été ni confirmées ni infirmées officiellement.
Depuis début avril, plus de cent cinquante personnes ont été tuées
dans des violences liées à des actions des groupes islamistes
armés, selon des bilans de presse. Le nombre des morts s’élève à
près de 1 000, dont plus de 400 islamistes armés, selon les mêmes
sources depuis le 1er janvier. – (AFP.)

Paris ne saurait donner des leçons, déclare Hubert Védrine
Près de 2 000 manifestants, réunis place de la République à Paris, ont dénoncé « le pouvoir assassin » en Algérie

Une région qui a toujours été considérée comme frondeuse

TROIS QUESTIONS À

IHSANE EL KHADI

Quarante morts du côté des forces de sécurité

ALGÉRIE. Le président Abdelaziz
Bouteflika devait adresser, lundi soir
30 avril, un message à la nation,
alors que la Kabylie est en proie à
des violences extrêmes depuis une

dizaine de jours. b LE BILAN des victi-
mes est estimé à une cinquantaine
de morts et quelques six cents bles-
sés. b LES ACCROCHAGES entre les
forces de l’ordre et les manifestants,

qui avaient commencé après la mort
d’un lycéen tué par balles dans la
gendarmerie de Beni Douala, près
de Tizi-Ouzou, sont exacerbés par
les revendications économiques et

sociales. b LE FRONT DES FORCES
SOCIALISTES d’Hocine Aït Ahmed et
le Rassemblement pour la culture et
la démocratie (RCD) de Saïd Sadi ont
vivement critiqué les autorités, le

RCD envisageant même de se retirer
du gouvernement. b UNE MANIFES-
TATION de solidarité avec les protes-
tataires a eu lieu dimanche 29 avril à
Paris.
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LA FRANCE n’est pas en mesure de donner
de leçons, ni de dire aux autorités algériennes ce
qu’il faut faire pour sortir le pays de « l’immense
tragédie » dans laquelle il est plongé, a déclaré,
dimanche 29 avril, le chef de la diplomatie fran-
çaise, Hubert Védrine, sur Radio J. « L’histoire
entre la France et l’Algérie ne prédispose pas la
France à distribuer des bons et des mauvais
points, à dire ce qu’il faut faire, à donner de loin
des leçons, à condamner », a déclaré M. Védrine
sur Radio J.

Selon lui, une visite officielle en Algérie du
président français, Jacques Chirac, et du pre-
mier ministre, Lionel Jospin, « existe toujours
dans le principe, [mais] elle n’est pas d’une immé-
diate actualité ».

Par ailleurs, près de 2 000 personnes se sont
rassemblées dimanche place de la République, à
Paris, pour dénoncer la violence en Kabylie et le
« pouvoir assassin » d’Algérie. Les manifestants,
dont beaucoup étaient porteurs du drapeau
kabyle vert et jaune, se sont rassemblés à l’ap-

pel des associations culturelles berbères et de la
fondation Matoub Lounès, du nom de l’un des
plus célèbres porte-parole de la cause kabyle,
assassiné en 1998 dans des circonstances non
encore élucidées. La communauté kabyle, très
importante en France, s’est également mobili-
sée grâce à ses radios associatives, comme
Radio Galère à Marseille et Trait d’union à
Lyon, a indiqué Tayeb Abdelli, membre fonda-
teur du tout nouveau Comité autonome de sou-
tien à la Kabylie, très récemment créé par quel-
ques associations.

APPEL DE LA LIGUE DES DROITS DE L’HOMME
Aux cris de « pouvoir assassin », les manifes-

tants ont protesté contre « l’administration colo-
niale d’Alger ». Ils portaient des banderoles aux
slogans frondeurs, tel : « le pouvoir algérien nous
tue depuis 1962 », ou encore : « Kabylie autono-
me ». Une banderole qualifiait de « nazis » les
généraux algériens Nezzar, Lamari et le prési-
dent Abdelaziz Bouteflika. Malika Matoub, la

sœur du chanteur assassiné, a pris la parole pour
dénoncer un « génocide ». « Ils tirent sur des gens
désarmés, nous crions notre indignation, et qu’on
ne vienne pas nous demander qui tue qui »,
a-t-elle lancé. « On tire sur les balcons, sur les
enfants... Nous sommes pacifistes et nous le reste-
rons. » De nombreux participants étaient dans
l’ignorance de la situation de leurs proches et crai-
gnaient même des problèmes de pénurie alimen-
taire ou d’essence avec le blocage des routes.

Lundi en fin d’après-midi, sous réserve de
l’autorisation de la préfecture, devait avoir lieu
à l’appel de la Ligue des droits de l’homme
(LDH) une manifestation de protestation silen-
cieuse devant l’ambassade d’Algérie en France
pour demander « l’arrêt de l’intervention armée
en Kabylie » et la « cessation des violations des
droits de l’homme ». Dans un communiqué, la
LDH indique qu’elle compte également faire
une interpellation pour « le retour à l’exercice
effectif des libertés publiques dans toute l’Algé-
rie ».

DEUX INCIDENTS ont servi de
détonateur aux émeutes de Kabylie :
la mort d’un lycéen, le 18 avril, dans
une gendarmerie à Beni Douala,
près de Tizi-Ouzou, puis l’interpella-
tion brutale de trois lycéens, le
22 avril, par d’autres gendarmes,
près de Bejaïa. Ils se sont produits
dans un contexte favorable à un
embrasement : la commémoration
du 21e anniversaire du « Printemps
berbère » qui mobilise la Kabylie
chaque année à la même époque.

En avril 1980, l’interdiction d’une
conférence de l’écrivain Mouloud
Mammeri à l’université de Tizi-
Ouzou, ainsi que d’un concert du
groupe contestataire kabyle, Imazhi-
ghen Imula, allaient déclencher des
manifestations sévèrement répri-
mées. C’est ainsi qu’est né le Mouve-
ment culturel berbère (MCB).

Les Berbères représentent entre
20 % et 30 % de la population algé-
rienne (30 millions.) Outre la Kaby-
lie, ils sont implantés dans les monta-

gnes des Aurès (les Chaouis), au
Sahara dans la vallée du M’zab (les
Mozabites) et dans le Hoggar (les
Touaregs.) Saint Augustin était ber-
bère.

Traditionnellement, la Kabylie a
toujours été considérée comme un
région frondeuse. Elle s’est opposée
successivement aux invasions des
Romains, des Arabes, des Turcs et
enfin des Français et a joué un rôle
crucial dans la révolution. Nombre
de figures historiques de la guerre
d’indépendance étaient kabyles :
Hocine Aït Hamed, (le seul qui soit
encore vivant), Amirouche, Abane
Ramdane, Krim Belkacen et Moha-
med Khider, notamment.

S’ils espéraient une reconnaissan-
ce officielle de leur langue et de leur
culture au lendemain de l’indépen-
dance, l’objectif principal des Berbè-
res était l’instauration de la démocra-
tie en Algérie et le partage du pou-
voir. Dès 1962, Aït Ahmed, en tant
que chef historique du FLN, en com-

pagnie de Mohamed Boudiaf et de
beaucoup d’autres s’était opposé à
l’instauration du parti unique. Mais
il y avait – et il y a toujours – des Ber-
bères du côté du pouvoir : le général
Mohamed Mediene, puissant patron
des services est un kabyle. Kasdi
Merbah, patron de ces services sous
Houari Boumedienne l’était égale-
ment.

En réaction au pouvoir central, les
Kabyles durcissent peu à peu leurs
revendications. Neuf ans après les
événements du « Printemps berbè-
re », ils s’engouffrent dans la brèche
ouverte par le multipartisme et
créent deux partis : le Front des for-
ces socialistes (FFS) d’Aït Ahmed,
créé dès 1963 – et qui avait même
créé un maquis pour s’opposer au
pouvoir des militaires – est légalisé.
Le Rassemblement pour la culture et
la démocratie (RCD) de Saïd Sadi est
créé. Le pouvoir fait quelques con-
cessions. La langue tamazight est
ainsi tolérée dans les médias. Au

début des années 90, il lâche encore
du lest. La pression islamiste est for-
te et il veut éviter de souffler sur le
brasier kabyle, toujours prêt à s’en-
flammer.

En 1996, la nouvelle Constitution
reconnaît l’amzighité comme une
composante de l’identité nationale
algérienne, tout comme l’arabité et
l’islamité. Le berbère est admis dans
les programmes scolaires et les éco-
les, mais sans caractère obligatoire,
des chaires de berbère sont créees à
l’unversité et un Haut commissariat
à l’amzighité, rattaché à la présiden-
ce de la république, est instauré. Les
Berbères n’ont cependant toujours
pas obtenu un statut officiel pour
leur langue, ni une prise en charge
financière par l’Etat de sa diffusion.
Et en 1998, ils ressentent la loi sur
l’arabisation comme un nouveau
coup porté contre eux par le pouvoir
central.

Fl. B.

I N T E R N A T I O N A L
2

LE MONDE / MERCREDI 2 MAI 2001



LE MONDE / MERCREDI 2 MAI 2001 / 3

DANS SON NUMÉRO paru vendredi 27 avril,
l’hebdomadaire britannique The Economist titre, en
couverture : « Why Silvio Berlusconi is unfit to lead Ita-
ly » (« Pourquoi Silvio Berlusconi est indigne de diri-
ger l’Italie »). Et le journal enfonce le clou : « Après
les élections [législatives du 13 mai], Silvio Berlusconi
pourrait devenir le nouveau premier ministre de l’Ita-
lie. Il est poursuivi pour blanchiment d’argent sale,
complicité de meurtre, liens avec la Mafia, évasion fis-
cale et corruption de magistrats. L’Italie n’a pas l’air
de s’en formalise. »

Suit un éditorial d’une rare sévérité : il serait
« impensable dans une démocratie qui se respecte »
d’avoir pour candidat au poste de premier ministre
un homme sur qui pèsent d’aussi lourds soupçons.
Conclusion : « L’élection de M. Berlusconi comme pre-
mier ministre serait un jour noir pour la démocratie ita-
lienne et l’Etat de droit. »

L’enquête de The Economist, publiée sur quatre
pages, se concentre sur les ennuis judiciaires du
patron de la Fininvest. Sans rien révéler de véritable-

ment inédit, elle éclaire d’une lumière crue les zones
d’ombre qui jalonnent le parcours de M. Berlusconi.
Et The Economist rappelle que l’enquêteur Massimo
Berruti avait, immédiatement après, démissionné de
ses fonctions pour rejoindre le staff juridique de
M. Berlusconi (il est aujourd’hui élu de Forza Italia).

The Economist constate aussi que l’origine des
fonds du « Cavaliere » « reste un mystère que seul
M. Berlusconi peut résoudre », ce qu’il a toujours refu-
sé de faire. « Une lecture attentive des rapports
[demandés par la magistrature à la division antima-
fia et à la Banque d’Italie] suggère qu’on ne peut pas
exclure la possibilité de blanchiment d’argent. »

Le journal rappelle aussi qu’une enquête sur des
liens supposés de Silvio Berlusconi avec la Mafia n’a
rien donné, mais que les procédures antimafia visant
son proche collaborateur et ami Marcello Dell’Utri
sont toujours en cours : « Alors que M. Berlusconi
n’est pas obligé de témoigner à ses propres procès,
même en tant que premier ministre il ne peut échapper
à l’obligation de témoigner à ceux de M. Dell’Utri. »

Le sévère réquisitoire de « The Economist »

SKOPJE. La Macédoine, sous le choc, a commencé, dimanche 29 avril,
à enterrer ses soldats tués dans l’embuscade attribuée à la guérilla
albanaise, qui a fait huit morts, samedi, craignant que cette nouvelle
irruption de violence ne rende plus difficiles les relations entre com-
munautés. Dimanche, le calme était revenu aux abords de Tetovo, la
grande ville du nord-ouest du pays proche de la zone de l’attaque. Cel-
le-ci, extrêmement violente, a pris pour cible des soldats et policiers
des forces spéciales qui patrouillaient à bord de trois jeeps, dont deux
blindées, dans le village montagneux de Vejce, à 5 kilomètres de la
frontière avec la province serbe à majorité albanaise du Kosovo. Le
président macédonien, Boris Trajkovski, a malgré tout maintenu un
voyage à Washington prévu du 1er au 3 mai où, selon le New York
Times, il devrait arriver avec un accord pour prévenir les combats et
unir les parties dans un nouveau gouvernement de coalition, jus-
qu’aux prochaines élections qui pourraient se tenir en février.– (AFP.)

Accord institutionnel entre
les principaux partis politiques belges
BRUXELLES. Les principaux partis politiques belges ont signé, diman-
che 29 avril, un accord institutionnel, qui était négocié depuis le mois
d’octobre 2000. Cet accord prévoit le refinancement des communau-
tés, réclamé par les francophones, en quête d’argent frais pour leurs
écoles, moyennant l’attribution de nouvelles compétences aux
régions, réclamée par la Flandre : autonomie fiscale encadrée, trans-
fert d’impôts fédéraux ou communautaires, agriculture, commerce
extérieur, coopération au développement. Les dernières négociations
ont longuement achoppé sur la régionalisation des lois communales
et provinciales. Pour obtenir les voix de la Volksunie, les négociateurs
ont accepté un élargissement de la représentation des Flamands au
gouvernement de la région bruxelloise, ainsi que leur meilleure repré-
sentation dans les 19 communes de la capitale. Le texte de l’accord
(deux projets de loi) doit maintenant être voté par une majorité spécia-
le des deux tiers du Parlement. – (Corresp.)

DÉPÊCHES
a CHINE : le gouvernement de Pékin a donné son accord pour que
des techniciens américains puissent venir inspecter l’avion-espion
Aries-2 de la marine des Etats-Unis immobilisé sur l’île de Hainan
après être entré en collision le 1er avril avec un avion chinois F-8 d’in-
terception au-dessus de la mer de Chine du sud. Cet accord prévoit
plusieurs séries de consultations sur place. A Washington, le vice-pré-
sident des Etats-Unis, Dick Cheney, a qualifié cette initiative de Pékin
de « signe encourageant ». – (AFP, AP.)
a MEXIQUE : les députés ont approuvé à une large majorité, same-
di 28 avril au soir, une loi en faveur des Indiens, réclamée par la gué-
rilla du Chiapas (sud) pour reprendre avec les autorités des négocia-
tions interrompues depuis septembre 1996. Le texte adopté est identi-
que à celui voté à l’unanimité mercredi dernier par les sénateurs et qui
comporte plusieurs amendements au texte initial. Le Congrès natio-
nal indigène (CNI), a déjà vivement critiqué cette version de la loi
adoptée par le Congrès, indiquant qu’elle n’octroie pas aux Indiens
une véritable autonomie. La guérilla zapatiste, apparue en janvier
1994, et dirigée par le sous-commandant Marcos, n’a pour sa part fait
encore aucun commentaire.– (AFP.)

ROME
de notre correspondante

Dénonçant les menaces des terro-
ristes d’extrême gauche qu’il affir-
me avoir reçues, Silvio Berlusconi,
le leader de la coalition La Maison
des libertés (CDL, centre-droite)
avait déclaré qu’il s’abstiendrait de
tout meeting pour des raisons de
sécurité. Personne n’y avait vrai-
ment cru, interprétant ces propos
comme un argument de plus dans la
campagne sans foi ni loi qui se
déroule en Italie pour les élections
législatives du 13 mai prochain.
M. Berlusconi est de fait revenu sur
scène vendredi 27 avril à Padoue,
dans le Veneto, puis le lendemain à
Milan. Il a annoncé qu’il ferait con-
naître avant le jour des élections
l’équipe gouvernementale qu’il for-
merait s’il redevenait président du
Conseil. Il a défini les grands chan-
tiers publics qu’il soutiendra en Lom-
bardie et s’est engagé vis-à-vis des
électeurs, pour plus tard, « à ne plus
se représenter » si son gouverne-
ment devait être mis en minorité.

A Milan donc, devant des suppor-
ters rendus encore plus fervents par
le jugement implacable qu’a porté
contre lui en fin de semaine l’hebdo-
madaire britannique The Economist
(lire ci-dessous), l’homme le plus
riche d’Italie a repris son élan. Le
compte à rebours a commencé, et
les sondages en fin de semaine - les

derniers officiels à être publiés selon
la loi italienne - le donnent toujours
gagnant. L’écart, qui s’est rétréci jus-
qu’à quatre points avec la coalition
de l’Olivier (centre-gauche), au pou-
voir ces cinq dernières années, lui
permet encore de se sentir suffisam-
ment fort pour balayer jusqu’au
vote toute critique sur le conflit d’in-
térêts qui lui est reproché entre ses
affaires privées et l’intérêt national ;
comme sur les affaires judiciaires
qui lui collent encore à la peau (Le
Monde des 5 et 14 avril ). Dans le
Nord comme au Centre, les régions
les plus riches, où, à l’inverse du
Sud, les jeux sont faits en sa faveur,
il semble même que toute accusa-
tion lancée contre lui de l’étranger
fasse monter son score !

MAUVAISE HUMEUR
En cette même fin de semaine,

Umberto Bossi, son allié de la Ligue
du Nord, retroussait également les
manches pour lutter contre d’éven-
tuelles abstentions de ses troupes.
Au Nord justement, quelques
« léguistes » purs et durs manifes-
tent leur mauvaise humeur contre
l’alliance de leur parti avec la forma-
tion de Silvio Berlusconi, Forza Ita-
lia. Ils se sentent spoliés par l’attri-
bution des candidatures de la coali-
tion, fixée ces jours derniers et, en
dernier ressort, par M. Berlusconi.
Ils n’apprécient guère la mise au

rencart de leur volonté sécessionnis-
te face au Sud « spoliateur et assis-
té ».

Au centre-gauche, on se préoccu-
pe également de mobiliser les indé-
cis. Ce marais pèsera sur le score
final puisqu’il se chiffre à un Italien
sur quatre. L’Olivier doit compter
également avec d’autres forma-
tions plus petites, mais dont les suf-
frages vont peser eux aussi : le Parti
radical d’Emma Bonino, qui a com-
mencé vendredi 27 avril une grève
de la faim et de la soif « pour obte-
nir le droit d’expression dans les
médias qui l’ignorent », dit-elle ;
l’Italie des valeurs d’Antonio di
Pietro, l’ancien magistrat de Mani
Pulite ; et Refondation communiste
de Fausto Bertinotti font cavalier
seul et déclarent ne pas vouloir de
compromis avec l’Olivier. Sans eux,
la coalition menée par l’ancien mai-
re de Rome Francesco Rutelli (ex-
Verts), choisi pour succéder à la
tête du gouvernement à Giuliano
Amato en cas de victoire, a peu de
chances de remporter le scrutin.

Le gouvernement, lui, poursuit sa
tâche, cherchant à rassurer sur les
risques inflationnistes ou ceux liés à
l’immigration. Presque cinq cents
clandestins ont encore été refoulés
aux frontières dans la dernière
semaine, nourrissant les attaques
de la droite, qui fait campagne sur
ce thème et sur celui de la sécurité,

assimilant « clandestin » à « délin-
quant ». Elle insiste moins sur les
autres aspects de son programme
ou sur les propositions de son
adversaire. En revanche, La Maison
des libertés a relancé, ce week-end,
dans ses meetings, le thème du fédé-
ralisme ; elle doit tenir compte des
intérêts de La Ligue en Lombardie,
qui exige à nouveau, en dépit d’un
avis contraire donné par les instan-
ces judiciaires, d’organiser un réfé-
rendum le 13 mai et dans les
bureaux de vote publics sur la
« dévolution », c’est-à-dire la passa-
tion de pouvoirs importants de
l’Etat central aux instances régiona-
les.

Face à une opinion qui semble las-
sée avant même d’aller voter, les
observateurs s’interrogent sur ce
qui pourrait finalement convaincre
les indécis. On observe notamment
ce que fait l’Eglise catholique.
Après le succès du Jubilé, l’année
dernière, celle-ci s’est manifestée
par des prises de position toutes
temporelles sur la vie politique ita-
lienne. Le très conservateur cardi-
nal Sodano, sécrétaire d’Etat du
Vatican, a reçu successivement les
candidats à la charge de président
du Conseil, qui ont eux-même mul-
tiplié les attentions à l’égard de la
papauté. Le cardinal Ruini, prési-
dent de la conférence épiscopale, a
manifesté plus de réserve, mais cha-
cun connaît ici ses penchants anti-
communistes. Depuis l’ouverture
officielle de la campagne, le silence
dans la hiérarchie catholique est de
rigueur. Cela n’a pas empêché, ce
dernier week-end à Rome, un prê-
tre, Don Lino Dragu, de menacer
ses ouailles de l’enfer si elles
votaient à gauche.

Danielle Rouard

A Rome, une levée de boucliers contre l’« ingérence »...
et de multiples questions sans réponses

La campagne électorale italienne est entrée dans
sa dernière ligne droite avant les législatives du
13 mai. Toujours légèrement en tête dans les son-

dages, la coalition de La Maison des libertés (cen-
tre-droite) tente de jouer sur la fibre nationale
pour contrer les attaques visant son chef, l’hom-

me d’affaires Silvio Berlusconi, durement critiqué
notamment par l’hebdomadaire britannique The
Economist (lire aussi notre éditorial page 16).

Silvio Berlusconi tente d’éluder les attaques
contre sa « capacité » à diriger l’Italie

A quinze jours des élections législatives, de nombreux électeurs s’avouent encore indécis

ROME
correspondance

Dans la nuit de la parution du der-
nier numéro de The Economist, à l’in-
térieur de l’immeuble de la City qui
abrite la rédaction de l’hebdomadai-
re britannique, une troupe d’avo-
cats veillait, prête à intervenir en cas
de tentative de saisie judiciaire,
racontent aujourd’hui les journaux
italiens. Avec un titre qui ne laissait
aucune marge à l’ambiguïté, « Pour-
quoi Silvio Berlusconi est indigne de
gouverner l’Italie », The Economist
savait qu’à deux semaines des élec-
tions (prévues le 13 mai) sa prise de
position allait avoir l’effet d’une
bombe.

En Italie, elle a provoqué une
levée de boucliers contre l’« ingéren-
ce » étrangère, et des menaces d’ac-
tions légales. « Tout ce que The Eco-
nomist a diligemment mis en éviden-
ce sur les ombres du passé de Silvio
Berlusconi et ses contradictions pré-
sentes, qui le rendent indigne de gou-
verner une démocratie moderne
comme l’Italie, soulève des questions
qui méritent des réponses », souligne
toutefois, dans un éditorial, La
Repubblica. « Or qu’a-t-on obtenu
jusqu’ici ? Un silence assourdissant. »

Déjà, en mars, dans un program-
me satirique, l’interview de l’auteur
de L’Odeur de l’argent, un livre sur
l’origine douteuse de la fortune du
« Cavaliere », avait mis le feu aux
poudres, même si tout ce qui y était
écrit n’avait rien d’inédit, tout
comme le contenu des quatre pages
de The Economist, qui ne fait que
reparcourir les zones d’ombre déjà
connues du personnage, des procès
pour corruption aux enquêtes sur
ses liens supposés avec la Mafia, en

passant par le conflit d’intérêts. Cha-
que fois, la réponse a été la même,
et Silvio Berlusconi la reprend enco-
re à propos de The Economist : ce ne
sont que des « fonds de poubelles ».

L’hebdomadaire britannique est,
dit-il, l’« instrument d’un complot de
la gauche européenne ». Pour
Umberto Bossi, interrogé par le Cor-
riere della Sera, il est « aux ordres de
Massimo D’Alema ». D’autres,
comme Pierferdinando Casini, un
allié centriste de M. Berlusconi,
vont plus loin en faisant appel « au
sens de la patrie que devrait avoir aus-
si la gauche pour défendre Silvio Ber-
lusconi de ces perfides Britanni-
ques ».

MÉCANISME PERVERS
Pour le directeur du Giornale, qui

appartient à la famille Berlusconi,
« une attaque de cette portée ne s’ex-
plique que par un préjugé envers un
homme typiquement italien et un
pays décrit comme gangrené par la
Mafia. Si le quotidien économique Il
Sole 24 ore avait démoli Tony Blair,
aurions-nous eu ce genre de réaction
à Downing Street ? » Le directeur
du Giornale oublie que, pour Bill
Clinton aussi, The Economist s’était
montré féroce à l’occasion de l’affai-
re Monica Lewinsky.

L’autre allié de la Maison des
libertés, Gianfranco Fini, le prési-
dent d’Alliance nationale, préfère
s’attaquer, lui, une fois de plus, aux
« juges rouges » qui pourraient être
tentés d’utiliser les grands moyens
à quelques jours des élections, et
lance une hypothèse-choc, liée aux
rumeurs sur les intentions de se ren-
dre de Bernardo Provenzano, le der-
nier « parrain » de la Mafia en cava-

le : « Il va finir par se mettre à table
en révélant un nom, celui de Silvio
Berlusconi… »

Pour sa part, la gauche hésite à
exploiter, sur le fond, les accusa-
tions contre Silvio Berlusconi, par-
ce qu’elle connaît le mécanisme per-
vers que le « Cavaliere » a réussi à
déclencher dans l’opinion publi-
que. Il renverse ces accusations en
autant de persécutions. Francesco
Rutelli, le chef de file de la coalition
de centre-gauche, se limite donc à
lancer un appel pour « le respect de
la liberté d’expression des organes
d’information » et réfute l’hypothè-
se d’un complot international.

Finalement, Fedele Confalonieri,
président de Médiaset, est le seul
des fidèles du « Cavaliere » à répon-
dre sur le fond aux critiques de The
Economist sur l’éventuel conflit
entre l’intérêt national et ceux, tout
à fait privés, de l’homme d’affaires
en cas d’accession au poste de prési-
dent du Conseil.

La semaine passée, dans des inter-
views au Wall Street Journal puis au
Financial Times et à La Repubblica,
il a révélé le plan de transfert de pro-
priété de la Fininvest des mains de
Silvio Berlusconi à celles de ses pro-
pres descendants et à d’autres asso-
ciés. « Silvio se débarrassera ainsi de
Mister Hyde et pourra être le Docteur
Jekyll qui veut laisser un signe dans
l’histoire », déclare-t-il. Ce plan
pourrait être mis en œuvre après
l’arrivée de M. Berlusconi au poste
de chef du gouvernement. Mais qui
obligera le nouveau président du
Conseil à appliquer ce plan une fois
arrivé au pouvoir ?

Salvatore Aloise

La Macédoine sous le choc
après l’attentat meurtrier de Vejce
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Seize juges et cent inculpés

« Où en êtes-vous avec Belgra-
de ? Est-ce que vous consentez
aux autorités locales un délai
avant que Slobodan Milosevic
soit transféré à La Haye ?

– Parlons d’abord de la coopéra-
tion en général. Il y a un début : j’ai
pu ouvrir un bureau à Belgrade ;
j’ai sur place des enquêteurs qui
essaient d’avoir accès à certains
témoins. Mais politiquement, c’est
encore l’incertitude. Les autorités
de Belgrade acceptent de coopérer
avec nous dès lors que cela ne
représente pas une “violation des
lois internes”. Elles laissent ouver-
te la possibilité de faire obstacle,
ce que nous ne pouvons accepter.
La coopération avec le TPI est une
obligation internationale. On doit
l’accepter et, si besoin est, amen-
der les lois internes en conséquen-
ce, comme beaucoup d’Etats l’ont
fait. Une loi sur la coopération
avec le TPI est en cours d’élabora-
tion à Belgrade. Nous avons reçu
le projet et fait nos suggestions : il
y a des modifications à faire. Mais
j’ignore le contenu du texte qui
sera présenté au Parlement : ce
sera le moment le plus difficile.

– En attendant, est-ce que le
dialogue avec Belgrade conti-
nue ?

– “Dialogue” est un bien grand
mot. Nous avons des contacts avec
certaines autorités de Belgrade :
les ministres de la justice serbe et
fédéral. Pour ce qui est de M. Milo-
sevic, un premier pas, important, a
été franchi avec son arrestation. Le
deuxième pas a été que le représen-
tant du greffe du TPI est allé à Bel-
grade pour signifier formellement
à M. Milosevic son inculpation. Cel-
le-ci était déjà connue de tous,
mais cette démarche avait pour
objet d’éviter qu’il ne soit remis en
liberté en vertu des réglementa-
tions internes sur la durée de la
détention préventive. Elle a été
allongée à deux mois, mais le
temps passe.

» Pour revenir à Slobodan Milo-
sevic, Belgrade n’a pas mis en dis-

cussion le fait qu’il doive être trans-
féré à La Haye, mais la question
encore sans réponse est de savoir
quand. Cela peut devenir un grand
problème : le TPI est un tribunal
ad hoc ; si, dans quelques années,
les grands responsables n’étaient
toujours pas jugés, si M. Milosevic
n’était toujours pas transféré, je
me demande quelle serait encore
la légitimité de ce Tribunal. C’est
pourquoi nous demandons le trans-
fert immédiat de l’inculpé Milose-
vic, comme de tous les autres incul-
pés.

– Vous n’acceptez pas qu’il soit
d’abord jugé à Belgrade pour
d’autres chefs d’inculpation que
ceux que vous avez retenus ?

- Nous sommes prêts pour le
procès des crimes commis au Koso-
vo. Or ce sont des crimes très gra-
ves. Peut-on retarder leur juge-
ment au profit d’un procès natio-
nal pour abus de pouvoir, de con-
fiance, etc. qui peut avoir lieu plus
tard ? Il doit y avoir un principe de
proportionnalité.

– Vous préparez un autre acte
d’accusation contre M. Milosevic
portant sur des crimes commis
en Croatie et en Bosnie ; com-
ment se fait-il qu’il ne soit pas
encore prêt ?

– Il y a des enquêtes dans lesquel-
les on arrive assez facilement à ras-
sembler toutes les preuves néces-
saires. Pour M. Milosevic, en ce qui
concerne la Croatie et la Bosnie,
c’est plus difficile : il était [au

moment des guerres] président de
la Serbie et n’a donc pas de respon-
sabilité de jure, liée à sa fonction
même. Mes prédécesseurs ont tra-
vaillé sur ces enquêtes mais sans
doute pas avec l’assiduité qu’ils y
auraient mise s’ils avaient prévu ce
qui allait se passer à Belgrade ; ils
avaient d’autres priorités. Les
enquêtes ont repris à plein temps il
y a environ un an. Elles seront bien-
tôt terminées.

– Le changement de pouvoir à
Belgrade a-t-il facilité ce tra-
vail ?

– Nous attendons naturellement
une coopération sur ces enquêtes.
Jusqu’à présent, nous ne l’avons
pas eue.

– Etes-vous sûre que la police
serbe a localisé des inculpés que
vous recherchez ?

- Oui ; nous avons communiqué
des indications très précises à Bel-
grade. On sait par exemple où se
trouvent les trois inculpés dans l’ac-
te d’accusation sur Vukovar, et
d’autres qui ne sont pas non plus
des Yougoslaves et pour lesquels la
nationalité ne peut donc même pas
être invoquée comme obstacle au
transfert.

– Pourquoi excluez-vous que
ces inculpés puissent être jugés
pour crimes de guerre ou crimes
contre l’humanité en Serbie ?

– Pourquoi, dans ce cas, tous
ceux qui sont ici, détenus ou en pro-
cès, ne demanderaient-ils pas
demain qu’on les juge à Zagreb, à

Sarajevo, à Banja Luka ou à Pristi-
na ? Là encore, il y a une question
d’égalité de traitement. Mais sur-
tout, personne ne pense jamais aux
victimes de ce qui s’est passé. Vous
imaginez les victimes de Bosnie, de
Croatie ou même du Kosovo allant
à Belgrade pour témoigner ? Nous
avons déjà des difficultés à les faire
venir ici, malgré les mesures de pro-
tection qui sont prises. Les victi-
mes, ce sont les meilleures preuves
parce que ce sont les survivants.
Mais personne ne s’en soucie. Vous
avez déjà entendu un ministre par-
ler des victimes, du sort des victi-
mes, du droit qu’elles ont à un pro-
cès ? Moi, je les connais et j’ai été
frappée de constater que, même
dans des situations extrêmement
difficiles, leur première demande,
c’est la demande de justice.

– Vous avez accepté récem-
ment que la Croatie juge elle-
même pour crimes de guerre le
général Mirko Norac ; n’est-ce
pas tenir deux discours diffé-
rents à Zagreb et à Belgrade ?

– Non, c’est exactement le
même discours : dès lors qu’un
inculpé fait déjà l’objet d’un acte
d’accusation ici, je le réclame ; si ce
n’est pas encore le cas, alors je suis
tout à fait prête à discuter. C’est ce
qui s’est passé dans le cas de Mirko
Norac : le TPI a décidé de se dessai-
sir du dossier au profit de la justice
croate et il coopère avec elle. Je
suis prête à coopérer de même
avec Belgrade qui vient d’annoncer
que 183 Serbes font l’objet d’une
enquête en Serbie pour crimes de
guerre. Nous avons nos enquêtes,
nos actes d’accusation, nous vou-
lons juger les hauts responsables ;
mais il me paraît très important
que ces pays parviennent à faire
des procès eux-mêmes.

– Quelle place accordez-vous
aux “commissions vérité” ?

– C’est un autre élément impor-
tant pour la réconciliation et la
paix, à condition qu’elles n’empiè-
tent pas sur les compétences de la
justice. Leur mission est de faire un

relevé historique, sociologique de
ce qui s’est passé. La Commission
mise sur pied en Bosnie fait un
excellent travail, dont elle me tient
informée. A Belgrade, comme vous
le savez, la Commission vérité est
pour l’instant mal partie.

– Que répondez-vous au prési-
dent Kostunica, qui reproche au
TPI d’être “partial” ?

– Que le travail du procureur et
de son équipe est un travail très
technique, qui n’a rien à voir avec
la politique ni avec l’émotion. Nous
partons de crimes ; nous exami-

nons les indices concrets dont nous
disposons pour ouvrir une enquête
ou pour la poursuivre ; nous
essayons de rassembler des preu-
ves. Quand nous aurons achevé tou-
tes les enquêtes, dans quelques
années, vous pourrez vous deman-
der de quelles ethnies sont les incul-
pés ; nous, nous ne le savons pas.

– Pourquoi n’avez-vous pas
enquêté sur des frappes de
l’OTAN en Serbie, que certains
considèrent comme des viola-
tions des conventions de Genè-
ve ?

– Mon prédécesseur avait ordon-
né une enquête préliminaire pour
voir s’il y avait lieu d’ouvrir une
enquête formelle. J’ai poursuivi
cela ; mais là aussi je dois travailler
avec des preuves, selon des règles
de procédure. Nous avons essayé
d’avoir accès à Belgrade à d’éven-
tuels documents ; cela n’a pas été
possible. J’ai donc à un moment
décidé que je ne disposais pas des
éléments nécessaires pour ouvrir
une enquête formelle ; notre loi
n’interdit pas de revenir là-dessus.

– Des enquêtes sont-elles en
cours sur des membres de l’Ar-
mée de libération du Kosovo
(UCK) ?

– Oui ; elles sont difficiles car
nous ne pouvons compter sur la
coopération d’aucun côté. Mais
nous y travaillons ; j’ai une équipe
qui ne fait que cela.

– Vous parliez de la bonne coo-
pération des Américains avec le
TPI, mais eux connaissent très
bien l’UCK ; en Bosnie, ils n’ont
pas fait de merveilles sur les
arrestations…

– Ils ont arrêté à la mi-avril Dra-
gan Obranovic, dont j’avais signé
l’acte d’accusation début mars. Il
n’y avait pas eu d’arrestations par
la SFOR depuis des mois. J’espère
que cela veut dire que le vent a tour-
né avec la nouvelle administration
américaine. »

Propos recueillis par
Christophe Châtelot

et Claire Tréan

MAINTENIR la pression interna-
tionale ! La procureur du Tribunal
pénal international pour l’ex-You-
goslavie (TPIY), Carla Del Ponte,
s’apprête à reprendre son bâton de
pèlerin : Paris, mercredi 2 mai, puis
Washington, pour un premier con-
tact avec la nouvelle administra-
tion américaine depuis l’élection
de George W. Bush, puis Berlin,
Belgrade et enfin New York pour
un rapport devant le Conseil de
sécurité des Nations unies, son
« patron ». Le tout d’ici fin juin.

La procureur du TPIY craint une
démobilisation après l’arrestation,
à Belgrade, du plus célèbre de ses

inculpés : Slobodan Milosevic.
Mm Del Ponte se méfie, depuis le
début, de l’engouement des gouver-
nements occidentaux pour le nou-
veau président yougoslave, Vojis-
lav Kostunica, le « tombeur »
démocratique du « faiseur de
guerre » de Belgrade. Elle connaît
mieux que quiconque son hostilité
au Tribunal de La Haye, qu’il stig-
matise comme un « instrument poli-
tique » aux mains des Américains.
Elle mesure les nuances sémanti-
ques entre les différentes capitales
occidentales que Belgrade pourrait
exploiter pour retarder la comparu-
tion devant le TPIY du principal res-

ponsable de dix ans de guerres balk-
aniques. Et des autres.

Le TPIY ne peut pas se passer du
soutien international « pour exer-
cer la plénitude de son mandat ».
« Je n’ai pas de police judiciaire ; je
dépends du bon vouloir des Etats »,
souligne Carla Del Ponte. En chif-
fres, cela donne : vingt-six inculpés
dits « fugitifs » – dont les trois têtes
d’affiche Slobodan Milosevic (par-
ce que non encore transféré à
La Haye), Radovan Karadzic et
Ratko Mladic, respectivement
chefs politique et militaire des Ser-
bes de Bosnie pendant la
guerre – sans compter la liste des

inculpations secrètes. En revanche,
quarante et u n autres inculpés
sont à La Haye en cours de procé-
dure et quatorze autres ont déjà
été condamnés ou acquittés.

Les fonctions de police – repéra-
ge et arrestation des fugitifs – sont
en principe assurées par les soldats
des missions internationales (la
SFOR, en Bosnie-Herzégovine, ou
la KFOR au Kosovo quand le
besoin s’en fera sentir) et elles
devraient l’être aussi par les polices
nationales des pays concernés. Les
Occidentaux n’ont pas toujours fait
preuve de zèle en Bosnie : dix mois
se sont ainsi écoulés entre les deux

dernières arrestations réalisées par
la SFOR alors que nombre d’incul-
pés y ont été repérés. Mme Del Pon-
te va, une fois encore, réclamer des
arrestations dans les capitales occi-
dentales qu’elle s’apprête à visiter.

Elle demandera aussi, aux diri-
geants européens surtout, de
« maintenir la pression » sur Belgra-
de afin que soient livrés au plus
vite à La Haye Slobodan Milosevic
et les autres inculpés résidant en
Serbie. Les dirigeants yougoslaves
se sont abrités jusqu’à présent der-
rière une Constitution qui interdit
l’extradition des nationaux ; ils
annoncent une loi sur la coopéra-

tion avec le TPIY dont Mme Del Pon-
te attend qu’elle fasse sauter ce ver-
rou.

L’Union européenne avait claire-
ment signifié à la Croatie que son
aide économique était liée à la coo-
pération de Zagreb avec le Tribu-
nal international. Cette pression
s’est révélée payante après la dispa-
rition du président Franjo Tudj-
man suivie d’une alternance démo-
cratique. Slobodan Milosevic mis
hors course, le TPIY aimerait que
l’Europe fasse jouer les mêmes inci-
tations sur la Serbie.
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b Le Tribunal pénal pour
l’ex-Yougoslavie (TPIY) a été
établi le 25 mai 1993, après
l’adoption de la résolution 827 du
Conseil de sécurité des Nations
unies, deux ans après le
déclenchement des guerres sur le
territoire de l’ex-Fédération
yougoslave.
b Selon la résolution 827, les
objectifs du TPIY sont de juger les
personnes responsables de
violations graves du droit
international humanitaire
(infractions graves aux
conventions de Genève de 1949,
violations des lois ou coutumes de
la guerre, crimes contre
l’humanité, génocide), de rendre
justice aux victimes, de prévenir de
nouvelles violations du droit
international humanitaire,
d’imposer la vérité judiciaire afin
d’empêcher le révisionnisme, de
contribuer au rétablissement de la
paix et de favoriser la
réconciliation dans
l’ex-Yougoslavie.
b Sa compétence s’exprime à
partir de 1991 sur toute
l’ex-Yougoslavie et uniquement sur
les personnes physiques. Le TPIY a

primauté sur les juridictions
nationales. La peine maximale qu’il
peut prononcer est
l’emprisonnement à vie.
b Les chambres (trois en première
instance et une en appel) se
composent de seize juges
permanents et d’un nombre
maximum de neuf juges ad litem.
Tous sont élus par l’Assemblée
générale des Nations unies.
b Depuis sa création,
100 personnes ont été inculpées
par le TPIY (sans compter celles
figurant sur des listes encore
secrètes). Pour 18 d’entre elles,
l’acte d’accusation a été retiré.
Neuf sont décédées (dont 2 en
détention). Quatre ont été
transférées pour exécuter leur
peine (1 en Norvège, 2 en
Finlande, 1 en Allemagne) et 2 ont
été acquittées. Soixante-sept
personnes sont accusées, parmi
lesquelles 41 sont en cours de
procédure (38 en détention au
quartier pénitentiaire de La Haye, 3
en liberté provisoire) et 26 fugitifs.
b La durée moyenne des procès
est d’un peu plus d’un an, celle de
la mise en état (préparation du
procès) de dix mois.

Le président yougoslave Voji-
slav Kostunica est toujours aussi
réservé sur le transfert de son
prédécesseur à La Haye. Dans
un entretien publié lundi 30 avril
par le quotidien La Croix, il rap-
pelle que « en ce qui concerne
Milosevic et d’autres, nous pen-
sons que la responsabilité des lea-
ders politiques devant leur propre
nation doit avoir la priorité ».
« Le manque d’objectivité de
La Haye nous pose un problème.
Dans la terrible guerre qui a sévi
dans l’ex-Yougo-slavie, les respon-
sables se trouvaient dans tous les
camps. Or les hauts responsables
politiques et militaires, présidents
ou chefs d’état-major inculpés par
le tribunal sont tous serbes. Cela
crée un problème de confiance et
de légitimité du tribunal », ajou-
te-t-il.

Défendant la nécessité d’un
examen de conscience en Serbie
et dans les autres pays de la
région, le président yougoslave
préférerait que « pour tous les
peuples, la vérité émane de leurs
propres citoyens et ne soit pas
importée et imposée de l’exté-
rieur ».

Un objectif : avoir mené à bien tous les procès d’ici à 2008

La procureur du Tribunal pénal internatio-
nal pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), Carla Del
Ponte, est attendue mercredi 2 mai à Paris,
où elle doit rencontrer notamment Hubert
Védrine. C’est la première de plusieurs visi-

tes dans des capitales occidentales, où
Mme Del Ponte réclamera un soutien plus
actif de la communauté internationale
pour arrêter les inculpés du Tribunal. Elle
demandera aussi aux Occidentaux de main-

tenir la pression sur les dirigeants de Belgra-
de afin qu’ils coopèrent pleinement avec le
TPIY et acceptent de transférer à La Haye
l’ancien chef de l’Etat yougoslave, Slobo-
dan Milosevic, détenu à Belgrade, ainsi que

les autres inculpés. Dans un entretien au
Monde, Mme Del Ponte explique pourquoi
elle maintient sa demande d’un transfert
« immédiat » et juge trop laxiste l’attitude
des Européens envers Belgrade. La durée

de vie du TPIY n’est pas indéfinie. C’est
pour être en mesure de remplir sa mission
dans les années qui viennent que le TPI,
sous l’égide du président Claude Jorda,
s’est récemment réformé.

Pour Vojislav Kostunica,
le Tribunal de La Haye
n’est pas « objectif »

I N T E R N A T I O N A L

La procureur du TPI appelle les Occidentaux à maintenir la pression sur Belgrade
Carla Del Ponte plaide pour une attitude plus ferme envers les nouveaux dirigeants yougoslaves, dont elle n’a obtenu, pour l’instant, qu’un timide début

de coopération, alors qu’elle attend le transfert à La Haye des principaux inculpés du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie

Carla Del Ponte, procureur général du Tribunal pénal international (TPI)

« Nous demandons le transfert immédiat de l’inculpé Milosevic, comme de tous les autres inculpés »

« Nous sommes prêts pour le procès
des crimes commis au Kosovo. Or ce sont
des crimes très graves. Peut-on retarder
leur jugement au profit d’un procès national
pour abus de pouvoir, de confiance, etc.,
qui peut avoir lieu plus tard ? »

L’OBJECTIF du Tribunal pénal
international pour l’ex-Yougoslavie
(TPIY) est presque provocateur :
« Terminer notre mission le plus vite
possible », explique Stéphane Bour-
gon, chef de cabinet de Claude Jor-
da, président du TPIY. « Et ça déran-
ge beaucoup de gens de le dire »,
ajoute-t-il. Le TPIY, précurseur en
matière de justice internationale, a
atteint l’âge de raison. Le temps des
réformes a sonné, sous peine d’en-
gorgement.

C’est le bilan que Claude Jorda a
tiré de ces premières années d’acti-
vité, et qu’il a détaillé dans un rap-
port présenté au printemps 2000 au
secrétaire général des Nations
unies, Kofi Annan. En résumé, le
nombre de mises en accusation et
d’arrestations ne cesse d’augmen-
ter. « Les procès se veulent exemplai-
res, mais sont de plus en plus comple-
xes au fur et à mesure que des ques-
tions et des problèmes sans solutions
préexistantes en droit pénal interna-
tional se posent aux juges », expli-
que-t-il ; parallèlement, les attentes
de la communauté internationale
sont de plus en plus grandes alors
que « les responsables les plus impor-
tants n’ont pas encore été jugés » et

que l’expérience du TPIY servira
« d’exemple et, au pire, de contre-
exemple » pour l’instauration de la
future Cour pénale internationale
(CPI) .

Stéphane Bourgon rapporte le
« calcul simple » auquel s’est livré
Claude Jorda. « Le procureur du
TPIY a prévu, d’ici 2004, de lancer
36 enquêtes additionnelles, dont
19 n’ont pas encore commencé, por-
tant sur environ 150 nouveaux incul-
pés potentiels. Compte tenu de la
durée moyenne des procès, nous
aurons épuisé le stock dans… dix-sept
ans. C’est inacceptable », tranche
Stéphane Bourgon. Inacceptable
pour la communauté internationa-
le, qui devrait supporter pendant
toutes ces années un budget annuel
de 110 millions de dollars (chiffre
de 2001). Inacceptable pour les victi-
mes aussi. L’un des ojectifs du TPIY
contenu dans sa résolution fondatri-
ce est en effet « d’imposer la vérité
judiciaire afin d’empêcher le révision-
nisme, de contribuer au rétablisse-
ment de la paix et de favoriser la
réconciliation dans l’ex-Yougosla-
vie ». « Si les responsables sont jugés
dans quinze ans, ce sera autant de
temps que le Tribunal aura perdu

dans sa mission de réconciliation »,
explique Stéphane Bourgon. Inac-
ceptable donc.

Concrètement, le but de ces réfor-
mes est donc de multiplier par deux
la capacité de jugement du TPIY
afin qu’en 2008 tous les inculpés
aient été jugés. Une date idéale qui
dépend de bien des facteurs, com-
me le rythme des arrestations et
des transferts des inculpés devant
la justice internationale.

RACCOURCIR LES PROCÈS
Entre autres solutions, le juge Jor-

da a retenu et défendu avec succès
auprès de l’ONU la création de
trois nouvelles chambres. Mais
sachant les contraintes budgétai-
res, le juge français a sorti une astu-
ce de sa toque : le recours à des
magistrats dits ad litem. Le principe
est de piocher dans un réservoir de
27 juges, qui devraient être prochai-
nement élus par l’assemblée géné-
rale des Nations unies. Ces juges
seront des sortes d’« intermittents
de la justice internationale » appe-
lés pour juger une affaire aux côtés
des permanents. Avantages : « plus
de flexibilité pour un faible coût addi-
tionnel », explique Stéphane Bour-

gon. Les juges ad litem et le recours
à des magistrats hors-cadre char-
gés d’accélérer la préparation des
dossiers avant procès (leur « mise
en état ») devraient permettre au
TPIY de mener six procès en paral-
lèle (contre trois actuellement) dès
le second semestre de cette année.

A cette augmentation des res-
sources humaines est associée une
adaptation des procédures devant
permettre de raccourcir la durée
des procès. Afin de ne plus revivre
le cas de Tihomir Blaskic, dont le
procès aura duré pas moins de
deux ans et sept mois entre le pre-
mier jour d’audience et le pronon-
cé du jugement (quarante-cinq ans
de prison). « Des dizaines de
témoins ont défilé à la barre unique-
ment pour confirmer que le village
d’Ahmici [lieu du massacre imputé
à Tihomir Blaskic] avait bien été brû-
lé. Ce que personne ne contestait »,
se rappelle Stéphane Bourgon. Les
réformes permettront dorénavant
de supprimer les témoignages inuti-
les ou répétitifs et de réduire les
recours superflus uniquement des-
tinés à ralentir la procédure.

C. Ct.
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JÉRUSALEM
de notre correspondant

L’exercice est toujours le même :
comment reprendre des négocia-
tions que des préalables haute-
ment proclamés et toujours non
satisfaits interdisent en principe de
renouer ? Depuis plusieurs semai-
nes, Palestiniens et Israéliens,
méfiance à fleur de peau et ran-
cœur au ventre, multiplient efforts
et déplacements pour trouver une
solution à ce problème. Dimanche
29 avril, le ministre israélien des
affaires étrangères, Shimon Pérès,
s’est envolé vers les Etats-Unis
pour demander la contribution de
l’administration américaine à l’opé-
ration. Quelques heures plus tôt, il
était au Caire et à Amman. Le
moindre incident est susceptible
de rendre ces efforts vains.

Les incidents violents n’ont
d’ailleurs pas manqué durant les
dernières quarante-huit heures.
Dimanche, une bombe dissimulée
dans une poubelle du centre de
Netanya, et repérée à temps par
une passante, a explosé sans faire
de victimes ; dans la même jour-
née, des Palestiniens ont plusieurs
fois tiré au fusil sur plusieurs colo-
nies de Cisjordanie et au mortier
sur celle de Kfar Darom, dans la
bande de Gaza, provoquant une
riposte israélienne au canon de
chars contre un poste de police.

Pendant plusieurs heures, des
tirs nourris ont opposé des tireurs
palestiniens à leurs adversaires
israéliens dans la bande de Gaza ;
et pour la première fois, des Palesti-
niens se sont infiltrés dans une
colonie de Cisjordanie, Shaarei
Tikva, pour y déposer une bombe
« enrichie » de clous et de mor-
ceaux de métal. La bombe a
endommagé deux maisons sans fai-

re de victimes. Mais c’est non loin
d’une autre implantation de Cisjor-
danie, Shaarei Shomron, où une
voiture piégée a explosé près d’un
car scolaire, que l’on est passé à
deux doigts du désastre. Le blinda-
ge du véhicule, mesure désormais
générale dans tous les territoires
occupés, a protégé les enfants
dont aucun n’a été blessé. La per-
pétuation d’une situation de vio-
lence que chaque partie attribue à

l’autre demeure au centre des fragi-
les discussions menées au cours
des dernières semaines.

Officiellement, le premier minis-
tre israélien, Ariel Sharon, refuse
toute négociation sur le fond tant
que les Palestiniens continuent
leurs actions militaires. Tout aussi
officiellement, les Palestiniens pro-
clament que l’Intifada continuera
jusqu’à la victoire et qu’ils ne con-
cèderont rien tant qu’Israël n’aura
pas déserré son étau autour des ter-
ritoires autonomes. Dans la prati-
que, toutefois, les deux parties ont

multiplié les contacts politiques et
sécuritaires plus ou moins discrets,
pour trouver les moyens de réta-
blir la confiance.

TENTATIVE D’ACCORD
Israël, dans un souci proclamé

d’atténuer les difficultés économi-
ques dues au bouclage des territoi-
res palestiniens, vient d’augmenter
le nombre des travailleurs palesti-
niens autorisés à se rendre sur son

territoire – le chiffre ne dépasse
cependant pas 10 % des effectifs
d’avant l’Intifda -. Les autorités
israéliennes ont aussi rouvert à la
circulation une route permettant
aux voitures de la police palesti-
nienne, « pour le besoin de leur mis-
sion », d’aller du nord au sud de la
bande de Gaza habituellement cou-
pée en trois parties. L’aéroport de
Gaza devrait être prochainement
ouvert.

De leur côté les Palestiniens
annoncent avoir arrêté Abdel Aziz
El Rantisi, l’un des porte-parole de

l’organisation Hamas qui procla-
me sa volonté de mulitiplier les
attentats suicides en Israël. Le pré-
sident Arafat qui, à plusieurs repri-
ses ces derniers jours, mais pas tou-
jours avec succès, a ordonné l’ar-
rêt des tirs de mortier, aurait aussi
fait dissoudre, dimanche, les Comi-
tés de résistance populaire (Tan-
zim).

C’est dans ce contexte que,
dimanche, au Caire, Shimon Pérès
et le président Hosni Moubarak
ont cru pouvoir annoncer qu’un
accord était intervenu pour un ces-
sez-le-feu d’un mois, à l’issue
duquel les négociations sur le fond
pourraient reprendre. Peu après,
la nouvelle était démentie, le prin-
cipe d’un tel cessez-le-feu ayant,
disait-on, seulement été discuté.

Ces discordances sont au diapa-
son des difficultés politiques que
rencontre chacune des parties à fai-
re accepter par les siens quelques
mesures d’apaisement. En Israël,
la droite met en garde contre toute
concession et les colons ont mani-
festé, dimanche, pour protester
contre le laxisme gouvernemental.
Le même jour, la police a décou-
vert un stock d’explosifs dans le
quartier juif d’Hébron. Dans les ter-
ritoires autonomes, la méfiance de
certains cercles du Fatah n’est pas
moins grande. Dimanche, un tract
du Fatah était distribué dans la
bande de Gaza appelant à conti-
nuer la lutte et revendiquant les
dernières attaques au mortier.
Dans une menace non voilée, le
tract signalait que la ville israélien-
ne d’Ashkélon était à portée des
mortiers palestiniens.

Georges Marion

Un soldat israélien est mort samedi 28 avril, tué par une rafale d’ar-
me automatique, tirée par trois Palestiniens, alors qu’il circulait en
civil, accompagné de son amie et de trois autres personnes, non loin
de la localité arabe d’Oum el Fahm. D’après l’amie de la victime, une
autre voiture, avec trois passagers palestiniens, s’est arrêté à leur hau-
teur pour demander son chemin. Les Palestiniens ont tiré avant de
prendre la fuite.

En octobre 2000, en solidarité avec les Palestiniens des territoires,
Oum el Fahm avait été le théâtre de manifestations d’Arabes israé-
liens violemment réprimées par la police, faisant treize morts. Malgré
des mesures prises à la hâte dont la création d’une commission d’en-
quête qui n’a pas terminé ses travaux, l’amertume des Arabes d’Israël
n’est pas retombée. L’attentat d’Oum el Fahm, craignent certains,
témoignerait d’une radicalisation de la population arabe d’Israël nour-
rie par la répression des leurs dans les territoires occupés. – (Corresp.)

« L’Union européenne doit avoir un vrai rôle politique » au Proche-Orient,
estime Hubert Védrine à l’issue de sa visite en Syrie

DJAKARTA
de notre envoyé spécial

Après des semaines de tension
croissante, l’atmosphère s’est
quelque peu relâchée dans la
capitale indonésienne, Djakarta,
alors que l’Assemblée nationale
(DPR) s’apprêtait, lundi 30 avril,
à censurer une deuxième fois le
président Abdurrahman Wahid.
Dans un pays où chaque clan
politique ou religieux dispose de
milices, les principaux acteurs de
la scène publique semblent avoir
reculé, au moins pour un temps,
devant la menace très réelle de
violentes confrontations. Toute-
fois, lundi en fin de matinée,
plus d’une dizaine de milliers de
jeunes partisans du chef de
l’Etat, bien organisés et enca-
drés, se dirigeaient en un long
cortège vers le siège du Parle-
ment.

Le changement de ton s’est
amorcé vendredi soir avec une
allocution pondérée du président
Wahid que l’uléma, en raison
d’une cécité virtuelle, a fait lire à
la télévision par l’un de ses colla-
borateurs. Assiégé par des dépu-
tés qui l’on déjà censuré une pre-
mière fois, le 1er février, par
393 voix contre 4, sans véritable
appui au sein d’une administra-
tion et d’une armée héritées du
régime de Suharto, le chef de
l’Etat, jugé piètre gestionnaire, a
sollicité la « compréhension » et le
« pardon » du public « au cas où il
aurait commis des fautes ou failli à
sa tâche ». Il a toutefois tenu à
rappeler que « même si on chan-
geait cent fois de président en l’es-
pace d’une année, personne ne
serait capable de remettre sur pied
une économie en ruine ».

Au même moment, Hasyim
Muzadi, qui a succédé en 1999 à
Wahid à la tête de la première
association musulmane du pays
– Nahdlatul Ulama (N.U.), a
réclamé et obtenu la dissolution
de groupes paramilitaires « prêts
à mourir » pour le président.
Dimanche, autre signe de déten-
te, la prière collective organisée
par le N.U. à Djakarta n’a rassem-
blé, autour du président, qu’une
vingtaine de milliers de musul-
mans qui se sont recueillis, par-
fois les larmes aux yeux, dans un
geste de loyauté à l’égard de leur
maître.

Le déferlement annoncé sur la
capitale de dizaines de milliers
de praticiens des arts martiaux,
aux pouvoirs magiques, ou de
« commandos suicide » n’a pas
eu lieu. Dans une très brève inter-
vention, Wahid a demandé aux
participants, souvent des pay-
sans javanais, de rentrer chez
eux après les prières sans provo-
quer de désordres, ce qu’ils ont
apparemment fait. Auparavant,
pour éviter des risques de
heurts, des mouvements islamis-
tes hostiles à Wahid ont reporté
à mardi leur propre contre-mani-
festation.

Un règlement de la crise actuel-
le n’en tient pas moins de la qua-
drature du cercle. En théorie,
une deuxième censure du prési-
dent par le DPR contraindrait ce
dernier à s’expliquer une deuxiè-
me fois dans un délai d’un mois
sur deux scandales financiers
censés avoir éclaboussé sa prési-
dence. Si ses explications étaient
jugées insuffisantes par l’Assem-
blée, cette dernière pourrait sai-
sir l’Assemblée consultative du
peuple (MPR) d’une procédure
en destitution du chef de l’Etat.
Collège électoral présidentiel, le
MPR est formé par les cinq cents

députés du DPR et deux cents
délégués supplémentaires.

Mais, dans un pays déboussolé
et aux prises avec l’effondre-
ment de son économie, la prati-
que est radicalement différente.
En marge des organes élus, des
mouvements religieux, l’armée
et la nomenclature au pouvoir
pendant les trente-deux années
du règne de Suharto, limogé en
1998 seulement, tirent beaucoup
de ficelles. Les provocateurs ne
manquent pas. Se comportant
comme s’il voulait imposer un
régime parlementaire, le Parle-
ment réduit d’autant la marge de
manœuvre de l’exécutif.

Dans un tel contexte, la vice-
présidente, Megawatts Sukarno-
putri, dont la popularité est crois-
sante et dont le parti contrôle
près du tiers des sièges du Parle-
ment, se retrouve dans une situa-
tion très délicate. Tout en pre-
nant ses distances à l’égard de
Wahid, qui ne donne toujours
pas l’impression de vouloir se
retirer, elle veut éviter que le
pays sombre dans le chaos. Sou-
haitant également l’application
d’une procédure constitutionnel-
le, elle interdit à ses partisans de
manifester. Mais de quels pou-
voirs et de quelle situation héri-

terait-elle si Wahid se retirait de
la présidence ? Ou de quelle mar-
ge de manœuvre disposerait-elle
si jamais Wahid acceptait de lui
déléguer vraiment la responsabi-
lité d’administrer l’Indonésie ?

Les députés devraient, toute-
fois, voter une deuxième censu-
re du président, ne serait-ce, dit-
on ici, que pour ne pas se dédire
et maintenir la pression sur un
homme dont ils jugent la gestion
erratique et qui leur échappe,
depuis son élection en octobre
1999, tout en ne contrôlant que
10 % des sièges du Parlement.
Mais ils semblent moins sûrs
d’eux-mêmes, non seulement en
raison du risque de violences
mais aussi parce que, entre soup-
çonner un chef d’Etat de prati-
ques douteuses et l’accuser de
viol de son serment, l’absence de
preuves représente un grand fos-
sé. Enfin, la part de bluff dans la
vie politique indonésienne cons-
titue une autre inconnue.

Jusqu’ici, le président Wahid a
résisté à toutes les pressions en
faveur d’une retraite anticipée, y
compris, dit-on, celle de deux de
ses frères. Le week-end dernier,
il a changé de ton sans pour
autant baisser sa garde. Dans un
pays où rien n’est spontané, à
commencer par les manifesta-
tions, la partie continue, avec
une part d’opacité trop impor-
tante pour qu’on en imagine la
direction. On prête même à
Wahid la réflexion suivante :
« S’il est difficile d’avancer, il l’est
encore plus de reculer, sans parler
de s’arrêter. »

Jean-Claude Pomonti

Israéliens et Palestiniens ont officiellement adop-
té de timides mesures de désescalade pour ten-
ter de reprendre les négociations politiques. Des

incidents violents ont toutefois encore eu lieu
dimanche 29 avril, qui sont de nature à courcir-
cuiter les efforts officiels destinés à calmer le

jeu. Le chef de la diplomatie israélienne s’est ren-
du à Washington pour mettre les Etats-Unis à
contribution.

Attentat anti-israélien à Oum el Fahm

Le président indonésien
menacé d’une deuxième

motion de censure
Les manifestations se multiplient

Jusqu’ici,
Abdurrahman Wahid
a résisté
à toutes les pressions
en faveur
d’une retraite
anticipée

Timides mesures israéliennes et palestiniennes
pour tenter de renouer le dialogue politique

Les violences n’ont cependant pas cessé et la méfiance reste grande du côté des colons comme du Fatah

DAMAS
de notre envoyée spéciale

La Syrie n’est absolument plus disposée – si
tant est qu’elle l’ait été un jour – à accepter un
discours qui établit une symétrie entre Arabes
et Israéliens et exige autant des uns que des
autres. Le ministre des affaires étrangères,
Hubert Védrine, a pu le constater lors de sa visi-
te, vendredi 27 et samedi 28 avril à Damas.
« Demander [aux parties concernées] de faire
preuve d’un grand sens des responsabilités ou
[les] appeler à la retenue est quelquefois injuste »,
a déclaré le ministre syrien des affaires étrangè-
res, Farouk El Chareh.

« Lorsque Israël frappe, il ne fait pas preuve de
retenue. Il ne faut donc pas adresser le même
appel aux deux parties, a-t-il enchéri, lors d’une
conférence de presse conjointe à la fin de la visi-
te. Il est essentiel de désigner les choses par leur
nom. L’effet d’un tel appel [à la retenue] pourrait
être exactement contraire à celui escompté ; je ne
critique personne, mais il faut savoir que tout
citoyen syrien et arabe ne peut comprendre que
[la communauté internationale] réagisse molle-
ment à l’agression israélienne. Il y voit une forme
de provocation » et exige précisément, en
retour, de ses gouvernants de « ne pas faire preu-
ve de retenue ».

Le chef de la diplomatie syrienne a également
refusé qu’Israéliens et Palestiniens soient traités
sur un pied d’égalité. « Israël seul, a-t-il dit, est à
l’origine de la violence, et les Palestiniens ne font
que réagir. Je ne tente pas, ici, de prendre partie
pour les Palestiniens, mais c’est la réalité des
faits. » Et d’ajouter, comme pour être mieux
entendu : « Personnellement, j’aurais souhaité
que les Palestiniens puissent répondre à la violen-
ce israélienne par une violence égale. »

Ces propos avaient au moins le mérite de la
clarté. Plus énigmatique fut en revanche la
réponse de M. El Chareh à une question relative
aux intentions de la Syrie après le raid aérien

israélien du 16 avril contre l’une de ses positions
militaires au Liban. « La Syrie se réserve le droit
de répondre au moment opportun, conformément
à deux principes, a-t-il dit : d’une part, sa riposte
ne violera aucune législation internationale ni par-
ticulière ; d’autre part, c’est Damas, et personne
d’autre, qui choisira le moment de cette riposte. »
Comprenne qui pourra.

Tout cela n’a pas empêché M. Védrine d’esti-
mer que toutes les parties concernées doivent
faire preuve d’un « sens des responsabilités », cet-
te expression ne voulant « pas dire, a-t-il souli-
gné, que tout le monde partage la même responsa-
bilité », ni que toutes les parties sont mises « sur
le même plan », mais qu’elles ont, chacune à
leur niveau, un devoir à assumer. « On ne peut
pas demander la même chose aux uns et aux
autres, parce qu’ils ne sont pas dans la même
situation », a précisé le ministre. Lorsqu’il s’agit
de lever le bouclage des territoires palestiniens
ou d’arrêter la colonisation, la requête s’adresse
à Israël. En revanche, l’appel à l’arrêt des violen-
ces concerne aussi, selon lui, les Palestiniens.

COURTOISIE ET FERMETÉ
Cet échange semblait prolonger publique-

ment les points de vue exprimés entre quatre
murs par M. Védrine et ses hôtes, en particulier
le président Bachar El Assad qu’il a rencontré
pour la première fois, et dont la courtoisie et
l’amabilité n’ont d’égal que la fermeté du dis-
cours politique, dit un diplomate. La déliques-
cence des relations israélo-palestiniennes sem-
ble avoir plus que jamais conforté la Syrie dans
l’idée qu’elle a eu raison de tenir ferme face à
Israël et de refuser, sans en payer le prix au plan
intérieur, de conclure un accord de paix bâclé
avec l’Etat juif.

Le chef de la diplomatie française a souligné
quant à lui « l’importance » et l’« utilité » des
échanges de vues qu’il a eus tant à Beyrouth
qu’à Damas et qui l’ont « renforcé dans l’idée

que les Européens doivent avoir un rôle intense »
pour contribuer au retour au calme. M. Védri-
ne, qui avait été précédé dans la région par ses
homologues espagnol et belge, entend faire
avec eux le point. Javier Solana, « M. PESC »
(Politique étrangère et de sécurité commune),
doit à son tour, au nom des Quinze, effectuer
prochainement une tournée qui lui permettra
de rencontrer le premier ministre israélien, le
président palestinien ainsi que le président égyp-
tien et le roi Abdallah II de Jordanie.

UNE APPROCHE « DIFFÉRENTE »
« L’Union européenne ne doit pas simplement

rappeler les grands principes, malgré leur impor-
tance, ou distribuer des aides, même si elles sont
également importantes. Elle doit avoir un vrai rôle
politique avec tout ce que cela comporte », a esti-
mé M. Védrine. A son avis, l’Union a déjà fait
des « progrès considérables » en la matière « par
rapport à il y a dix ans ». « Cela ne répond pas
encore à nos ambitions ni à l’urgence compte tenu
de la situation : nous allons donc intensifier nos
efforts », a-t-il souligné tout en écartant toute
« concurrence stérile avec les Etats-Unis », au pro-
fit d’une « approche européenne différente » et
néanmoins « complémentaire » de celle de
Washington.

La France, à la demande de ses quatorze par-
tenaires, indique-t-on de source diplomatique
française, a couché sur le papier quelques idées
à ce sujet qui doivent servir de plate-forme de
travail. On estime de même source que les cho-
ses évoluent au sein de l’UE, dont certains mem-
bres, l’Allemagne, les Pays-Bas – mais aussi
dans une certaine mesure la Grande-Bretagne –
opposaient jusqu’à maintenant, et chacun pour
ses raisons, d’une très grande résistance à s’en-
gager, fut-ce verbalement, dans la moindre
démarche politique au Proche-Orient.

Mouna Naïm

I N T E R N A T I O N A L

f www.lemonde.fr/israel-palestiniens



La gauche radicale cherche à renouveler le débat d’idées
LES DÉBATS de l’extrême gau-

che ont longtemps été marqués
par la confidentialité. Incontesta-
blement, les choses changent. Un
certain nombre de membres et de

sympathi-
sants de la
LCR viennent
ainsi de lan-
cer, sous la
direction du
philosophe
Daniel Ben-
saïd, une nou-

velle re- vue intitulée ContreTemps
(Textuel, 120 F, trois numéros par
an). Elle s’ouvre sur un dossier con-
sacré au « retour de la critique
sociale : Marx et les nouvelles socio-
logies ». Avec d’autres publica-
tions récentes, comme Mouve-
ments ou Multitude, avec les
forums antimondialisation et les

projets de contre-expertises
menés par l’association Attac, les
« courants de radicalité critique »,
toutes obédiences confondues, se
sont montrés fort dynamiques ces
dernières années, en matière de
création d’espaces de discussions
intellectuelles, face à une gauche
traditionnelle qu’ils estiment
engoncée dans sa gestion, mais
aussi face aux Verts, longtemps
considérés pourtant comme un
foyer d’inventivité politique. Des
Verts dont Philippe Corcuff, adhé-
rent de la LCR, affirme dans Contre-
Temps qu’« ils sont aujourd’hui
dotés d’une image “ouverte”, sans
avoir eu besoin de faire des efforts
significatifs d’élaboration et de
renouvellement intellectuels ».

Ce qui frappe dans cette recom-
position est le surgissement de
références théoriques nouvelles

allant bien au-delà de la simple
révérence aux œuvres traditionnel-
lement considérées comme les fon-
dements du marxisme-léninisme –
la philosophie de Hegel par exem-
ple. A côté de noms attendus com-
me celui de l’historien britannique
Eric Hobsbawm, le « retour à
Marx » s’accompagne désormais
de l’introduction dans la discus-
sion de celui de Max Weber – lui-
même fort hostile au marxisme –
ou de l’historien François Furet,
auteur du Passé d’une illusion.

EN RUPTURE D’HÉRITAGE
La plupart des contributions de

ContreTemps entendent réagir con-
tre les abus d’un postmodernisme
qui, en renonçant à une explication
rationnelle globale du monde,
empêcherait le croisement des
« savoirs militants » avec la

connaissance et pousserait à l’« eth-
nicisation » de l’analyse des problè-
mes sociaux. Le sociologue du tra-
vail Bernard Lahire s’emporte, pour
sa part, contre les abus du « cons-
tructivisme », qui confond l’idée
féconde de la « construction sociale
de la réalité » avec un décrochage
avec cette réalité sociale elle-même.

La rencontre entre militants et
sociologues critiques sera-t-elle à
même de renouveler en profon-
deur la pensée de la gauche radica-
le ? Elle produit en tout cas de sur-
prenants hybrides, comme ce pro-
jet d’une « social-démocratie liber-
taire » défendu par M. Corcuff
dans le sein d’une organisation
trotskiste. Elle témoigne peut-être
d’un début d’autocritique avec l’hé-
ritage du « gauchisme » d’hier.

Nicolas Weill

TOCSIN à gauche ! En cette
semaine de 1er mai, sur fond de
plans de licenciements, Lionel Jos-
pin commence à rencontrer, séparé-
ment, les leaders de la gauche plu-
rielle. Puis il verra les représentants
des groupes parlementaires. Enfin,
il devrait réunir, fin mai, ces chefs
de parti, avant le sommet de la gau-
che plurielle, prévu début juin. La
« gauche plurielle », cette belle
mécanique qui avait permis de
gagner en 1997, se trouve bien
enrayée à un an des élections prési-
dentielle et législatives de 2002. Et,
pour la première fois, sérieusement
menacée par une gauche « rouge »
qui inquiète le PS et Matignon.

M. Jospin l’a dit et répété, il n’a
pas d’autre stratégie pour gagner
l’an prochain. Tous ensemble ou
pas du tout. Mais, après quatre ans
de pouvoir qui ont bouleversé les
équilibres, l’alchimie n’opère plus
aussi bien. Avec un Parti commu-
niste en déshérence dont les élec-
teurs excitent les convoitises et des
Verts aussi exigeants que leurs
résultats électoraux le leur permet-
tent, le premier ministre a fort à fai-
re. Sans oublier le petit Mouve-
ment des citoyens, libéré des con-
traintes gouvernementales, qui se
prend à rêver d’alternative à la gau-
che plurielle dans un pôle républi-
cain encore virtuel. A gauche tou-

te, ne cessent de réclamer ces parte-
naires inquiets. Le souci, pour
M. Jospin et son équipe gouverne-
mentale, d’une extrême gauche
mise en appétit par le climat social
et par sa progression électorale, le
plus souvent aux dépens du PCF
(Le Monde du 16 mars), est réel :
alors que Lutte ouvrière (LO), l’or-
ganisation d’Arlette Laguiller, n’ap-
pelle plus depuis 1988 à voter pour
la gauche au second tour, voilà que
la Ligue communiste révolutionnai-
re (LCR) et son porte-parole, Alain
Krivine, menacent d’en faire autant
en 2002.

Le tir de barrage n’a pas tardé
contre LO, François Hollande se
chargeant, début avril, de tirer les
premières salves : « La gauche plu-
rielle doit mener un combat très dur
contre le vote extrémiste qui n’est
plus de gauche, et notamment Arlet-
te Laguiller, qui fait perdre la gau-
che », avait déclaré le premier
secrétaire du PS (Le Monde daté
8-9 avril). Aujourd’hui, même s’il
assure ne pas trop s’inquiéter de
ce qu’il qualifie de « gaucho-chira-
quisme », il ne cache pas sa colère
envers les deux organisations :
« Avant, ces formations voulaient
obliger la gauche à faire plus ;
aujourd’hui, elles veulent l’obliger à
partir pour qu’on ait la droite »,
déclare-t-il au Monde.

Plus les avertissements de
M. Hollande se font vifs, plus les
dirigeants de l’extrême gauche se
défendent. « La gauche, comme la
droite, mène une politique en faveur
du patronat (…). C’est cette politi-
que qui fait perdre des voix à la gau-
che, pas notre existence ! », confie
Arlette Laguiller dans un entretien
à France-Soir, le 27 avril. Alain Kri-

vine reprend peu ou prou les
mêmes arguments (lire ci-dessous).
Si l’électorat populaire boude la
gauche gouvernementale en s’abs-
tenant au second tour, elle n’a
qu’à s’en prendre à elle-même,
expliquent-ils en substance. A qui
la faute si les classes défavorisées
se détournent pour partie du PCF,
demandent-ils ?

De là à renouveler l’alliance
LO-LCR des européennes de 1999,
pour les législatives et la présiden-
tielle… Le pas n’est pas encore fran-
chi. Aux élections municipales, le
tandem s’était dissous, justement
parce que les listes de la LCR
« 100 % à gauche », largement
ouvertes au milieu associatif, appe-
laient à se rallier au candidat de
gauche au second tour. Même si
cette stratégie n’était pas systéma-
tique, force a été de constater, à la
LCR, le peu d’influence de cette
consigne de vote.

UNE ALLIANCE SEMÉE D’EMBÛCHES
Aux yeux de LO, ces listes

n’étaient « pas innocentes », com-
me le déclare Arlette Laguiller au
Figaro du 30 avril, expliquant que
« de tels intitulés (…) s’identifient
trop à la gauche gouvernementa-
le ». Mais si, à la présidentielle,
« les camarades de la LCR pensent
que ma candidature reflète leurs
idées, ils pourraient évidemment
appeler à voter pour moi », ajoute
l’éternelle candidate à l’Elysée.

Sur ses intentions, LO, organisa-
tion secrète et confidentielle, s’en
tient à sa circonspection habituel-
le. Alors que la LCR a fait savoir
qu’elle souhaitait avoir une répon-
se pour sa conférence nationale
des 23 et 24 juin, où doit se déci-

der sa politique électorale et que,
faute d’une réponse positive de la
part de LO, elle présenterait ses
propres candidats, François
Duburg écrit, dans Lutte ouvrière
du 27 avril, l’hebdomadaire du par-
ti : « Nous ne voyons pas pourquoi,
malgré son insistance à obtenir une
réponse immédiate à son ultima-
tum, nous devrions être plus pressés
qu’elle. Surtout sans savoir ce que
son comité central décidera, voire
ce que ses militants feront. »

De fait, le changement de straté-
gie fait débat au sein de la LCR,
depuis longtemps. Derrière Chris-
tian Picquet, une minorité s’inquiè-
te du fait que la Ligue puisse accep-
ter « un préalable de LO » en déci-
dant de ne pas donner de consi-
gnes de vote l’an prochain. « Une
chose est en effet de réfléchir aux
conditions nouvelles (…), compte
tenu de l’expérience gouvernementa-
le. Autre chose est de décréter obso-
lète le clivage gauche-droite et de
ne pas prendre en compte le prix
qu’il faudrait payer si notre organi-
sation apparaît partiellement res-
ponsable d’une victoire de Chi-
rac… », écrivent, dans Rouge daté
du 26 avril, les cinq signataires
d’une contribution à la conférence
nationale du mois de juin.

Béatrice Gurrey

« Après les bons résultats de
l’extrême gauche aux élections
municipales, vous avez proposé
à Lutte ouvrière de mener une
campagne commune lors des
élections législatives et présiden-
tielle. Que ferez-vous en cas de
refus ?

– Nous sommes partis du cons-
tat qu’il y avait un espace grandis-
sant pour l’extrême gauche à cha-
que élection. Cette fois, il atteint
de telles proportions qu’il interpel-
le particulièrement la gauche gou-
vernementale, et c’est tant mieux.
Cette poussée électorale est liée à
l’offensive patronale et au fait
qu’Elisabeth Guigou ne propose
que quelques piqûres anesthésian-
tes contre les opérations chirurgi-
cales du Medef. La Ligue et LO ne
participent pas au gouvernement
et ont donc une responsabilité par-
ticulière pour répondre aux reven-
dications de ceux qui ne se recon-
naissent pas dans la politique
menée par la gauche. Une plate-
forme commune est tout à fait pos-
sible. Si, malheureusement, l’ac-
cord avec LO n’était pas conclu,
nous serions amenés à avoir nos
propres candidats aux législatives
dans toutes les circonscriptions et
notre propre candidat à l’élection
présidentielle. Mais une telle divi-
sion serait irresponsable.

– N’est-il pas commode de
vous accrocher à la locomotive
Arlette Laguiller, qui se présente-
ra pour la cinquième fois à l’élec-
tion présidentielle de 2002, crédi-
tée de 8 % des voix ?

– Tout le monde reconnaît, et on
ne peut que s’en féliciter, le grand
écho d’Arlette Laguiller dans l’opi-
nion, dépassant largement
l’audience de Lutte ouvrière. Main-
tenant, comme les municipales

l’ont montré, les scores de la LCR
progressent eux aussi, ce qui rend
encore plus crédible un rassemble-
ment d’extrême gauche. Il l’est
d’autant plus avec une candidate
qui pourrait faire 8 % des voix.

– Les électeurs d’extrême gau-
che ne se sont pas reportés auto-
matiquement sur la gauche plu-
rielle au second tour, comme
vous le leur demandiez générale-
ment. Vous envisagez donc de
ne pas donner de consigne de
vote en 2002. N’est-ce pas une
façon de courir après LO ?

– Le problème n’est ni LO ni la
LCR, mais la façon dont évoluent
les rapports entre ce gouverne-
ment et son électorat populaire.
Les électeurs ont fait l’expérience
de la gauche gouvernementale
depuis 1997, et un courant minori-
taire mais significatif ne veut plus
lui donner ses voix. La question
que nous trancherons lors de
notre conférence de juin, c’est de
savoir ce qui est le plus efficace
pour imposer une rupture avec la
politique du patronat et les diktats
des actionnaires. Aujourd’hui, on
constate que le gouvernement a
l’air plus angoissé par les consi-
gnes de vote de l’extrême gauche
que par les offensives du Medef.
Par ailleurs, nous n’avons aucune
leçon à recevoir dans le combat
contre la droite. Ce serait un peu
culotté de la part d’un gouverne-
ment qui a davantage privatisé
que sous Juppé et Balladur. Si la
gauche a perdu les élections muni-
cipales, c’est de sa faute, pas de la
nôtre. Les voix de l’électorat popu-
laire se méritent, elles ne se mar-
chandent pas.

– Certains, à la LCR, ne sont
pas d’accord avec cette alliance
privilégiée avec LO…

– L’expérience des européennes
a montré que l’extrême gauche a
acquis aujourd’hui une force élec-

torale jamais atteinte. Et cela a ren-
forcé la politique de la LCR, qui
poursuit l’idée de la création d’une
nouvelle force anticapitaliste beau-
coup plus large.

– Robert Hue vous a écrit pour
engager une manifestation uni-
taire. Que lui répondez-vous ?

– Nous avons toujours répondu
favorablement aux initiatives qui
favorisent les mobilisations du
mouvement social. Mais nous ne
sommes pas dupes de la tentative
de récupération politique du PC.
Nous souhaitons que les salariés
prennent eux-mêmes l’initiative,
comme cela se dessine. Nous pro-
posons à Robert Hue un débat
public sur le bilan du communis-
me et ses perspectives, sur les
mobilisations sociales et sur l’ac-
tion du gouvernement.

– Les Verts aussi vous ont fait
un appel du pied, par la voix de
Dominique Voynet…

– C’est le résultat de notre per-
cée électorale. Jospin redécouvre
le prolétariat et Dominique Voy-
net l’extrême gauche. Mais la
réponse est claire, c’est non ! Nous
ne servirons pas de caution de gau-
che aux Verts et au PCF dans la
poursuite de leur participation
gouvernementale. »

Propos recueillis par
Béatrice Gurrey

La « gauche rouge » tente de s’organiser pour peser sur Lionel Jospin
La Ligue communiste révolutionnaire décidera, les 23 et 24 juin, si, comme Lutte ouvrière, elle n’appelle plus ses électeurs à se reporter sur le candidat

de gauche au second tour des élections. Alain Krivine explique, dans un entretien au « Monde », les raisons d’un possible changement de stratégie

Arlette, « capteuse » rouge des angoisses populaires

ALAIN KRIVINE

C’ÉTAIT à la dernière fête de Lutte ouvrière, en
juin 2000, au château de Presles (Val-d’Oise). Des mil-
liers de parents et d’enfants ravis de plonger pour
moins de 10 francs nez et moustaches dans la barbe à
papa et les fraises à la chantilly écoutent Perret ou Vas-
siliu. « Arlette » entonne son traditionnel discours du
dimanche : sur les stands, les arcs suspendent leurs tirs
et les pêcheurs de trésors leur ligne. La porte-parole de
LO évoque, au premier rang des soucis de ce week-end
de Pentecôte, le « prix de l’essence ». Personne, alors,
parmi les responsables politiques, n’a évoqué cette
hausse. A quelques journalistes qui l’interrogent sur ce
singulier combat, Mme Laguiller sourit aimablement :
« Je suis flattée de vous étonner. »

Tout le savoir-faire de LO est là. Dans ces mots d’or-
dre qui font mouche. Dans cette organisation impecca-
ble qui règle l’emploi du temps du militant-coupeur de
frites, avant la fête, celui du « copain » chargé de
repasser le drapeau rouge, avant les meetings, ou celui
du colleur d’affiches, avant les élections. Dans ce gen-
til et humble sourire, inoxydable. Arlette Laguiller est
devenue le sympathique produit d’appel d’une organi-
sation aussi incroyablement pyramidale qu’étroite-
ment ouvriériste. « Une sainte laïque », avait lancé le
Vert Jean-Luc Bennahmias.

Si les mots tombent si juste, c’est que, chaque semai-
ne, les militants de LO racontent, dans leurs « feuilles
de boîte », ce dont parle la « classe ouvrière ». Recto-
verso, ces tracts d’usine valent mieux que tous les son-
dages qualitatifs. La gauche plurielle s’amusait, condes-
cendante, avant les élections européennes, en 1999,
des slogans qui signaient les affiches de la liste d’extrê-
me gauche. L’« interdiction des licenciements » de LO
est pourtant devenue, deux ans plus tard, le nouveau
cri de ralliement de Robert Hue, tandis que Lionel Jos-
pin, secoué par les scores de la gauche rouge aux élec-
tions municipales et l’émotion créée par plusieurs
plans de licenciements, demandait d’en « renchérir les
coûts ».

Habituée des plateaux de TF1 et des magazines
populaires, « Arlette » ne s’est jamais plainte que les
Guignols de Canal + – une télé pour jeunes cadres qui

ne votent pas – lui aient taillé une marionnette. Au
contraire. Depuis les 5,3 % des voix réunis, en 1995, à
l’élection présidentielle, le trotskisme est devenu, der-
rière son prénom et sa figure, une exception politique
bien française. La même année, la porte-parole de LO
est élue conseillère municipale aux Lilas, puis
conseillère régionale d’Ile-de-France, avant d’entrer,
en 1999, au Parlement européen.

LA CLASSE OUVRIÈRE EXISTE
En mars 2001, l’organisation réalise son meilleur

score depuis le scrutin municipal de 1977. Les candi-
dats LO sont pourtant aussi mal connus des quartiers
qu’ils sont bien implantés dans les usines. Pour les
déçus de la gauche plurielle, l’étiquette a suffi. « Beau-
coup de gens souriaient quand je disais “travailleurs, tra-
vailleuses”. Même les sociologues, aujourd’hui, reconnais-
sent que la classe ouvrière existe », confie-t-elle à France-
Soir, le 27 avril. Un argumentaire implacable, rodé lors
d’une réunion hebdomadaire de la direction nationale
de LO, après le succès des élections municipales.

Car « Arlette » est aussi, derrière un mystérieux
« gourou » nommé Hardy, une des dirigeantes de LO,
avec François Duburg, Jean-Pierre Vial, ou encore
« Kaldy ». Ensemble, ils rêvent de reconstruire un vrai
parti « communiste » et ménagent donc les militants
du PCF, quand Alain Krivine traite son secrétaire natio-
nal de tous les noms d’oiseaux. Ensemble, les diri-
geants de LO conviennent qu’il faut se rendre à Calais,
derrière M. Hue, soutenir les « LU », mais en « entou-
rant » fraternellement, dans les cars, les militants com-
munistes (Le Monde du 24 avril). Bientôt enfin, « Arlet-
te » et ses amis devraient répondre aux négociateurs
de la LCR qui quémandent un nouveau « pacs » pour
2002 lors d’une ultime rencontre dans un des nom-
breux locaux clandestins que LO possède à Paris. Oui,
comme aux européennes, ou non, comme aux derniè-
res municipales : la décision sera prise dans le seul
« intérêt des travailleurs », expliquera-t-elle, avec le
même sourire.

Ariane Chemin

BIBLIOGRAPHIE

EXTRÊME GAUCHE La « gau-
che de la gauche » s’organise. A un
an de l’élection présidentielle, la
Ligue communiste révolutionnaire
menace de ne pas donner de consi-

gne de vote au second tour en
faveur du candidat de gauche. Elle
recherche un accord avec Lutte
ouvrière, dont c’est la stratégie
depuis 1988. Pour tenter de revitali-

ser sa majorité, Lionel Jospin rencon-
tre ses partenaires de la gauche plu-
rielle d’ici au mois de
juin. b ALAIN KRIVINE déclare au
Monde que « les voix de l’électorat

populaire se méritent, elles ne se
marchandent pas ». b LUT-
TE OUVRIÈRE est parvenue, ces der-
nières années, à saisir avant d’autres
partis les inquiétudes d’une partie

de l’électorat populaire et à s’en fai-
re l’écho. b LA GAUCHE RADICALE
veut contribuer au débat d’idée. Des
proches de la LCR ont lancé une
revue, intitulée ContreTemps.

Alain Krivine, porte-parole de la LCR

« Les voix de l’électorat populaire se méritent,
elles ne se marchandent pas »
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« LE JOUR, l’heure et le cadre télé-
visé où je devrais dire “voilà, je suis
candidat” n’est pas arrêté, mais, à
tous ceux qui en doutent encore, je
dis simplement : “écoutez bien mon
discours de tout à l’heure” », con-
fiait François Bayrou, samedi
28 avril, en marge du conseil natio-
nal de l’UDF, qui a réuni quelque
deux mille participants dans un
grand hôtel parisien. Dans la con-
clusion de son discours, le prési-
dent de l’UDF s’est, en effet, enga-
gé en ces termes : « Pendant
365 jours, l’année du renouveau,
nous allons dessiner ce pays, dessi-
ner la maison, définir la “France
humaine”. Pendant 365 jours, il
nous faudra de l’audace et du coura-
ge. Je vous le promets : nous aurons
cette audace et j’aurai ce courage.
Je porterai ce projet, pour que la
France tourne la page. »

Les centristes ont donc désor-
mais un candidat, lequel doit, dès
cette semaine, se mettre en
« immersion » sur le terrain, si pos-
sible sans journaliste. Ils ont aussi
un projet : « la France humaine ».

Et le candidat – c’est devenu
manifeste – a déjà une équipe de
campagne.

Contraints ou véritablement
séduits par l’entreprise, la plupart
des membres de l’état-major UDF
s’étaient mis au vert, à la mi-avril,
pour préparer ce premier rendez-
vous. La date du 28 avril 2001 n’a
pas été choisie au hasard, en effet.
Le 28 avril 2002 tombera un diman-
che et, selon toute vraisemblance,
ce pourrait être le jour du premier
tour de l’élection présidentielle.

« DESSINE-NOUS UN PRÉSIDENT »
Aussi, les encouragements n’ont

pas manqué. « François, dessine-
nous la France ! François, dessine-
nous un président ! », a lancé Jean
Arthuis, président du groupe de
l’Union centriste du Sénat. « Tu
dois être l’homme qui redonne le
pouvoir aux Français », a proposé
Charles de Courson, député de la
Marne, à ce même « François ».
« Ça sent la colle, ça sent la campa-
gne », s’est réjoui Thierry Cornillet,
l’ancien président du Parti radical.

« Dans un an, je serai porte-parole
de l’Elysée », a annoncé l’actuel por-
te-parole de l’UDF, Jean-Louis
Borloo.

Sur l’air d’une vieille chanson
d’Ouvrard – « J’ai la rate qui s’dila-
te » –, le député du Loir-et-Cher,
Maurice Leroy, s’est posé en future
vedette américaine des meetings
de campagne, en brocardant les
ennuis actuels de Lionel Jospin :
« Ah, mon dieu, que c’est emmer-
dant d’être au gouvernement ! »
Plus sérieusement, M. Leroy a
demandé de mettre en pratique
« les discours sur l’union tenus à la
tribune ». Philippe Douste-Blazy,
président du groupe UDF de l’As-
semblée nationale, venait de quit-
ter la réunion pour se rendre à un
match de rugby opposant Toulou-
se à Montferrand – au demeurant
perdu par Toulouse. Totalement
isolé devant ce conseil national, le
député de Haute-Garonne avait
auparavant célébré les succès de
l’UDF aux élections municipales
pour insister sur la préparation des
législatives car, a-t-il dit, « il n’y

aura pas d’alternance politique,
quel que soit le président de la Répu-
blique en 2002, si une majorité parle-
mentaire incarnant nos valeurs (…)
n’est pas élue en juin ».

L’avertissement lancé aux chira-
quiens de l’UDF a été plus net enco-
re dans la bouche d’Hervé de Cha-
rette. Après « sept années de confu-
sion politique », a affirmé le prési-
dent délégué du mouvement, « il
ne faut pas que l’élection présiden-
tielle se passe entre la vieille droite,
la droite fatiguée, et la gauche rin-
garde et fourbue ». Surtout, M. de
Charette a estimé qu’il n’est « pas
possible qu’il y ait plusieurs écuries
présidentielles au sein de l’UDF ».

Dans un pareil environnement,
M. Bayrou ne pouvait que lâcher
la bride. Le projet de « France
humaine » est encore flou, notam-
ment sur le plan économique.
Assuré de bénéficier du socle euro-
péen de l’électorat, M. Bayrou a
cependant commencé à jeter des
passerelles bien au-delà de cette
fraction de l’opinion. C’est ainsi
qu’il convient d’apprécier sa propo-
sition d’instaurer « un service civil
et humanitaire de six mois, s’adres-
sant à tous les jeunes Français, gar-
çons et filles, au moment où ils
deviennent adultes devant la loi,
autour de l’âge de dix-huit ans ».
Pour autant, le président de l’UDF
ne veut pas apparaître comme le
candidat anti-Chirac. « Si c’est Chi-
rac-Jospin, je vote Chirac », a-t-il
confirmé, dimanche 29 avril, sur
RMC, en évoquant la perspective
du deuxième tour de l’élection pré-
sidentielle. Mais l’ironie reste mor-
dante. M. Bayrou répète à l’envi ce
mot qui court les couloirs du Parle-
ment européen : « Il est aussi absur-
de de poursuivre Milosevic pour
corruption que Chirac pour crime
contre l’humanité… »

Au lendemain du conseil natio-
nal de l’UDF, la présidente du RPR,
Michèle Alliot-Marie, lors du
« Grand Jury RTL-Le Monde-LCI »
(lire page 15), a pris acte de ce
début de campagne, en estimant
que « la seule chose importante,
c’est de tout faire pour qu’au deuxiè-
me tour, on puisse se retrouver sans
difficultés ».

Jean-Louis Saux

Charles Pasqua devrait conserver son immunité parlementaire plus longtemps que prévu

LE PORTE-AVIONS nucléaire Charles-de-Gaulle sera admis au service
actif dans la semaine du 30 avril au 6 mai, a indiqué le chef d’état-
major de la marine nationale, l’amiral Jean-Luc Delaunay, dans un
entretien avec le quotidien La Croix du lundi 30 avril. Cela signifie que,
désormais, le Charles-de-Gaulle appartiendra à la force d’action
navale (FAN) basée à Toulon. Le bâtiment avait été lancé en mai 1994
et, à l’origine, il devait entrer en service en juillet 2000. Il participera,
en mai et en juin, à des manœuvres alliées baptisées « Trident d’or »,
en Méditerranée. « Aujourd’hui, a reconnu l’amiral Delaunay à la suite
des informations parues dans Le Monde daté des 22 et 23 avril, une des
hélices produit un bruit gênant mais secondaire. Le problème sera traité
en juillet, lors de l’entretien prévu du navire » au bassin, à Toulon.

Deux élections cantonales partielles
ARIÈGE
Canton de Lavelanet (second tour).
I., 10 581 ; V., 4 703 ; A., 55,6 % ; E., 4 452.
Pierre Saboy, PS, m. de Saint-Jean-d’Aigues-Vives, 2 578 (57,91 %)… ÉLU
André Lannes, CPNT, 1 874 (42,09 %).

[Le candidat socialiste Pierre Saboy conserve à la gauche le siège détenu jusque-là par le
sénateur (PS) Jean-Pierre Bel, démissionnaire pour cause de cumul des mandats. Bénéfi-
ciant du soutien de la candidate communiste au premier tour, alors que les Verts n’avaient
pas donné de consigne de vote, M. Saboy devance largement le candidat de CPNT, l’ancien
joueur de rugby André Lannes, qui a toutefois confirmé la percée réalisée par son mouve-
ment en Ariège et gagne plus de 800 voix entre les deux tours.]

JURA
Canton de Moirans-en-Montagne (second tour).
I., 4 000 ; V., 1 946 ; A., 54,10 % ; E., 1 836.
Marie-Christine Dalloz, RPR, maire de Martigna, 1 100 (59,91 %)… ÉLUE
Jean-Pierre Vuillemot ; div. g,, 736 (49,09 %).

[Marie-Christine Dalloz (RPR) succédera au conseiller général sortant, Jean Burdeyron
(DL), qui a démissionné de son mandat pour cause de cumul. La présidente du RPR départe-
mental a été aisément élue au second tour avec 59,91 % des voix devant Jean- Pierre Vuille-
mot (div. g.).]

DÉPÊCHES
a EMPLOI : Jean-Marie Messier, président du groupe Vivendi Uni-
versal, estime que les mesures sur la formation destinées à encadrer
les plans sociaux, présentées par la ministre de l’emploi, Elisabeth Gui-
gou, allaient « dans le bons sens ». « Elles vont coûter de l’argent, mais
c’est très sain », reconnaît M. Messier dans un entretien au Journal du
dimanche du 29 avril. « Tout le monde doit être conscient qu’une entre-
prise ne peut plus garantir à un salarié un emploi à vie, dans le même
métier, sur le même poste, poursuit le patron de Vivendi-Universal. (…)
La bonne idée, c’est la priorité absolue à la formation et à la validation
des acquis professionnels. »
a ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE : le président de Démocratie libé-
rale, Alain Madelin, a déclaré, dimanche 29 avril, sur Europe 1,
qu’« entre Jacques Chirac et Lionel Jospin il existe un formidable espace
de modernité » en vue de l’élection présidentielle de 2002. « Je ne suis
pas le candidat d’un parti, je suis le candidat d’un projet, a poursuivi
M. Madelin. Dans le projet moderne que je porte depuis longtemps, je
crois qu’il y a des centristes, des gaullistes, des libéraux qui peuvent se
retrouver. »

« Le compte à rebours s’ouvre aujourd’hui »
FRANÇOIS BAYROU a exposé, samedi 28 avril,

devant le conseil national de l’UDF, la nécessité d’un
renouvellement et son projet pour l’élection présiden-
tielle.

« Le compte à rebours de l’année présidentielle
s’ouvre aujourd’hui. Et nous vou-
lons que cette année soit l’année
du renouveau (…) L’élection pré-
sidentielle jouera enfin, pleine-
ment, le rôle-clé que nos institu-
tions lui ont assigné. Nous avons
joué un grand rôle dans cette cla-
rification. Sans nous, le calen-
drier serait resté ce que la déci-

sion hasardeuse de la dissolution en avait fait : un
calendrier “dingo” (…) Grâce à ce rétablissement de
calendrier, les Français vont avoir le choix. Soit
reprendre l’une des deux voies traditionnelles, des
deux méthodes, les mêmes depuis vingt ans, toujours
essayées et successivement toujours rejetées, soit
choisir la voie nouvelle que nous leur offrirons. Dans
tous les pays qui nous entourent, le renouvellement
est naturel. Helmut Kohl, battu, a démissionné dans
l’heure. John Major, battu, a cédé la place. Le relais se
passe, de génération en génération, et c’est profondé-
ment sain ! Ainsi va le mouvement de la vie. (…) Rien
de tel en France ! C’est interdit. Tout se passe comme

si, par je ne sais quelle malédiction monarchique, les
titulaires de ces fonctions étaient inamovibles. Le prin-
cipe qui l’emporte, c’est le “j’y suis, j’y reste”. Ce n’est
manquer de respect à personne que de dire qu’il s’agit
là de l’une des faiblesses de la France. »

M. Bayrou a par ailleurs baptisé son projet : « Notre
maison, la France, que voulons-nous qu’elle soit ?
Nous ne voulons pas qu’elle soit une affaire de clans,
affrontés les uns aux autres. Le général de Gaulle le
disait déjà : “Elle n’est pas de gauche, la France, elle
n’est pas de droite” (…) La France, elle parle du cœur.
Elle parle de l’esprit. Elle parle de justice. Elle parle
d’énergie. Elle parle de liberté. Elle parle de valeurs.
Le projet de la France, c’est un projet universel. (…) La
maison que nous voulons construire, notre maison, la
France, nous voulons qu’elle soit plus humaine. Alors
je vous propose de nommer ce projet avec les mots
les plus simples : “la France humaine”.

Que disons-nous avec “la France humaine” ? Dans
un monde inhumain, nous rêvons que la France soit
le pays le plus humain. Dans un monde où trop sou-
vent on laisse croire que la seule valeur est financière,
nous voulons que la première valeur reconnue, proté-
gée et honorée, soit la valeur humaine. Dans un
monde où les pouvoirs sont si souvent aveugles,
sourds et lointains, nous voulons que la démocratie
soit à échelle humaine. »

ON SAVAIT le ministère des
finances en général, et Laurent
Fabius en particulier, hostiles à la
fiscalité écologique défendue par les
Verts. On en a désormais une trace
écrite : le ministre de l’économie et
des finances ainsi que deux de ses
secrétaires d’Etat, Florence Parly
(budget) et Christian Pierret (indus-
trie), ont adressé à Lionel Jospin, fin
mars, une lettre dans laquelle ils pré-
cisent leurs choix « en faveur de la
maîtrise de l’énergie et de la lutte con-
tre l’effet de serre ». Dans ce cour-
rier, révélé lundi 30 avril par La Tri-
bune, ils invitent le premier ministre
à « renoncer à un nouvel instrument
fiscal » et à privilégier « un dispositif
d’engagement » des entreprises à
moins polluer. Bercy lance cette con-
tre-offensive au moment où les
Verts, dopés par leurs succès aux
municipales, réclament leur « dû »,
notamment en matière de fiscalité
écologique.

Dans sa « lettre à Jospin »,
M. Fabius plaide pour une relance
de la politique de « rattrapage de
l’écart de taxation entre le gazole et
l’essence », gelée en 2001 en raison
de l’envolée des prix pétroliers. Mais
il prône surtout la signature de con-
trats entre l’Etat et les entreprises,
qui s’engageraient à réduire leurs
émissions, sous peine de « fortes »
pénalités financières. M. Fabius sou-
haite néanmoins introduire une for-
mule souple : les entreprises bénéfi-
cieraient d’un système d’« échanges
de crédits d’émission » permettant
aux plus polluantes de racheter des
quotas à des sociétés plus propres.
Une formule qui reprend le « permis
de polluer » – très controversé – déli-
vré à certains pays dans le cadre du
protocole de Kyoto.

Est-ce la mort programmée de la
taxe générale sur les activités pol-
luante (TGAP), instaurée en
1999 par le gouvernement pour

financer en partie les 35 heures ?
Même si elle a été créée par Domini-
que Strauss-Kahn, elle n’a jamais eu
les faveurs des socialistes, qui n’ont
cessé d’en freiner l’extension, au
gouvernement comme au Parle-
ment. Depuis son arrivée à Bercy,
M. Fabius n’a pas été le moins actif.
Puis le Conseil constitutionnel s’en
est mêlé en censurant, fin décem-
bre, un article du collectif budgétai-
re d’automne prévoyant d’étendre
l’écotaxe aux consommations inter-
médiaires d’énergie des entreprises.
Motif : ses modalités de calcul
auraient conduit à ce qu’une entre-
prise rejetant moins de gaz carboni-
que soit plus taxée qu’une entrepri-
se plus polluante, entraînant une
rupture d’égalité devant l’impôt. Sa
remise en chantier doit « être écar-
tée », prévient M. Fabius.

Une « taxation générale et sim-
ple » de la consommation des ména-
ges, des entreprises et des adminis-
trations publiques est également
écartée. Elle poserait de nouveau le
problème de l’égalité devant l’im-
pôt, puisqu’il serait très difficile de
déterminer, dans leur consomma-
tion, la part de l’électricité d’origine
nucléaire ou hydraulique de celle
qui est d’origine thermique (plus pol-
luante). Une telle taxe pose, en
outre, la question de son « impact
sur la compétitivité des entreprises
intensives en énergie », qui pourrait
être de 1 % à 3 % de la valeur ajou-
tée dans la plupart d’entre elles.
Pire, cela obligerait à taxer des pro-
duits énergétiques consommés par
les ménages et jusque-là épargnés.
« Le cas des carburants serait extrê-
mement délicat », préviennent les
ministres. M. Fabius juge que cette
augmentation de la pression fiscale
serait en totale contradiction avec
sa politique.

Jean-Michel Bezat

Le conseil national de l’UDF, réuni samedi 28
avril à Paris, a donné le coup d’envoi de la campa-
gne présidentielle de François Bayrou. Celui-ci

envisage de se mettre « en immersion » sur le
terrain. Le candidat centriste a promis à ses trou-
pes qu’il aurait « de l’audace et du coura-

ge ». La présidente du RPR, Michèle Alliot-Marie,
a pris acte, dimanche, de cette candidature en
insistant sur la nécessaire union au second tour.

VERBATIM

Laurent Fabius demande
un coup d’arrêt

à la fiscalité écologique
Il a écrit une lettre argumentée à M. Jospin

POUR Charles Pasqua, la perspec-
tive de perdre sa qualité de député
européen et l’immunité parlemen-
taire qui l’accompagne s’éloigne, et
l’entourage de l’ancien ministre
entend bien utiliser toutes les voies
à sa disposition pour prolonger le
plus possible ce mandat. Lundi
30 avril, Nicole Fontaine, prési-
dente du Parlement européen,
n’avait toujours pas reçu la lettre
que le gouvernement français doit
lui envoyer pour l’informer que,
conformément à la loi française sur
le cumul des mandats, M. Pasqua
n’est plus député européen depuis
sa réélection à la présidence du

conseil général des Hauts-de-Seine,
le 23 mars (Le Monde du 25 avril).
Sans cette lettre, Mme Fontaine ne
peut enclencher la procédure de
radiation de M. Pasqua, et l’ancien
ministre, visé directement ou indi-
rectement par deux informations
judiciaires dans l’affaire Falcone (Le
Monde du 21 avril), continue donc
de bénéficier de son immunité, qui,
si elle permet une mise en examen,
interdit tout contrôle judiciaire, gar-
de à vue ou détention provisoire.

Le 22 avril, le ministre de l’inté-
rieur, Daniel Vaillant, avait déclaré
qu’il pensait qu’une lettre de notifi-
cation était déjà partie pour Bruxel-

les. Le 24 avril, le ministère des affai-
res étrangères indiquait que celle-ci
attendait la signature du ministre,
mais qu’elle pourrait arriver avant
la session des 2 et 3 mai. A présent,
le Quai d’Orsay explique qu’aucun
courrier ne sera envoyé tant que les
« décisions judiciaires concernant un
recours déposé contre l’élection de
M. Pasqua à la présidence du conseil
général ne seront pas prises ».

SITUATION DE CUMUL
De fait, les recours en contesta-

tion d’élection ont pour effet de
repousser le moment où il doit être
mis fin à la situation de cumul. Un
recours contre l’élection de M. Pas-
qua à la présidence du conseil géné-
ral lui permettrait donc de conser-
ver, au moins temporairement, son
mandat européen.

Les recours déposés concernent-
ils directement l’élection de M. Pas-
qua ? L’un des recours déposés met
en cause l’ensemble des cantonales
dans le département des Hauts-de-
Seine. Un électeur affirme en effet
que M. Pasqua aurait envoyé à tous
les électeurs une lettre de soutien à
certains candidats sur du papier à
en-tête du conseil général, « indui-
sant ainsi les électeurs en erreur

sur une candidature officielle ».
M. Zeau demande « l’annulation
des élections de tous les conseillers
élus en mars et par voie de consé-
quence l’annulation de l’élection de
M. Pasqua à la présidence » du
conseil général. Les autres recours
visent plus classiquement l’élection
de trois conseillers généraux. Le tri-
bunal doit d’abord se prononcer
sur la recevabilité des requêtes,
puis attendre que la commission
des comptes de campagne ait fini
son travail, probablement d’ici juin,
pour les examiner sur le fond. Il
aura ensuite trois mois pour juger.

Une fois la procédure judiciaire
terminée, le Quai d’Orsay devra
informer la présidente du Parle-
ment européen de la situation de
M. Pasqua. Il resterait encore à
Mme Fontaine à déterminer quelle
procédure interne au Parlement
européen elle choisira pour pren-
dre acte de la fin du mandat parle-
mentaire de M. Pasqua. Celle-ci
pourrait être assez longue. Autre-
ment dit, il n’est pas impossible
que, à l’automne, M. Pasqua bénéfi-
cie toujours de son immunité de
député européen.

Christiane Chombeau

Le « Charles-de-Gaulle »
déclaré apte au service

F R A N C E

François Bayrou lance sa campagne présidentielle
sur le thème de la « France humaine »

Le président de l’UDF veut être le candidat du renouvellement face à Jacques Chirac et à Lionel Jospin



UN DRAME a sans doute été évi-
té de très peu à Vimy (Pas-de-
Calais), à la veille du week-end de
Pâques. Entreposés dans un dépôt
de munitions datant de la Première
guerre mondiale, les obus à charge
chimique dont le risque de détério-
ration avait provoqué l’évacuation,
le 13 avril, de 12 500 personnes
(Le Monde du 14 avril), étaient en
fait dans « un état de dégradation
extrême ». Ce constat, dressé par les
experts du ministère de l’intérieur
(lire ci-dessous), mettait en évidence
le danger d’une explosion imminen-
te : les caisses spéciales de plastique
qui contenaient les 173 tonnes de
munitions présentaient des fissures
et ne pouvaient résister, selon leur
fabriquant, au-delà de dix jours. La
rupture de ces caisses, empilées sur
trois niveaux, aurait pu entraîner
une explosion en chaîne et la forma-
tion d’un nuage toxique mortel.

Ce n’est donc pas l’application
d’un simple « principe de précau-
tion », ainsi que l’avait laissé enten-
dre le cabinet du premier ministre
(Le Monde du 16 avril), qui a con-
duit le gouvernement à ordonner
cette mesure d’urgence, mais le ris-
que imminent d’une catastrophe,
qualifiée par certains spécialistes de
« petit Bhopal français ». Le préfet
de région – et de la zone de défense
– Nord, Rémy Pautrat, avait seul
laissé entrevoir cette menace, en
évoquant, le soir du 13 avril, le
caractère « tout à fait sérieux » du
risque encouru et l’existence d’un
« danger réel », précisant que « les
deux gaz contenus dans les armes chi-
miques, le phosgène et l’ypérite, sont
mortels ».

Tout avait commencé au début
du mois d’avril, à la suite de l’experti-
se sur le site de Vimy, commandée
au début de l’année par le ministère
de l’intérieur – qui a la responsabili-
té de la gestion de la collecte et du
stockage de ces munitions.

PRIORITÉ ABSOLUE À L’AFFAIRE
Au lieu-dit La Gueule d’Ours, à

deux kilomètres du centre de Vimy,
des munitions vieilles de plus de qua-
tre-vingts ans sont stockées à l’inté-
rieur d’un carré de béton de
50 mètres de côté, cerné de grillages
et de barbelés, sous trois préaux de
tôle ondulée. Près de l’entrée, la
zone dite « HLM 3 » sert au tri des
munitions découvertes dans la
région : « 30 obus par jour en moyen-
ne », selon le préfet. Sur la droite, la
zone « HLM 2 » est occupée par 12
à 13 tonnes de munitions chimi-
ques. Au fond, la zone « HLM 1 »,
vouée aux munitions « douteuses »,

de type indéterminé : 150 tonnes
d’obus explosifs classiques, d’obus
incendiaires au phosphore et d’obus
contenant des gaz de combat. Les
experts constataient que les muni-
tions chimiques se dégradaient rapi-
dement sous l’effet de la corrosion
et que les caisses étaient fendillées.
Alerté, le ministère de l’intérieur
dépêchait sur place de nouveaux
experts, qui confirmaient le mauvais
état des conteneurs.

L’information est alors transmise
au cabinet du premier ministre. Une
première réunion se tient à Mati-
gnon, lundi 9 avril, en présence du
ministre de l’intérieur, Daniel
Vaillant, et de celui de la défense,
Alain Richard – l’armée étant char-
gée de la destruction des munitions.
Plusieurs accidents antérieurs, dont
certains avaient provoqué la mort
de démineurs, sont évoqués : celui
de Toulon en 1985 ; l’explosion acci-
dentelle de 80 tonnes de munitions
(dont 10 d’armes chimiques), en
1996 au Crotoy, dans la baie de Som-
me ; enfin, celui qui était survenu jus-
tement à Vimy, en 1998 (2 morts).
Lionel Jospin est aussitôt averti.
Absorbé par la préparation du sémi-
naire gouvernemental prévu pour le
12 avril, il convoque une nouvelle
réunion, le lendemain, et demande
au ministre délégué à la santé, Ber-
nard Kouchner, d’y participer – sans
l’informer de l’ordre du jour.

L’entretien des ministres avec
M. Jospin, le 10 avril, dure deux heu-
res. Après avoir entendu chacun des
participants, le chef du gouverne-
ment décide de donner la priorité
absolue à cette affaire. Il demande
une évaluation précise du risque

d’accident majeur, des dangers pour
la population et des mesures à met-
tre en œuvre pour la protéger. Un
groupe de travail est mis en place au
plus haut niveau des cabinets minis-
tériels, avec, pour cheville ouvrière,
le Secrétariat général de la défense
nationale (SGDN). Il se réunit, le
jour même, avec un représentant de
l’état-major particulier du président
de la République. C’est à ce moment
qu’est arrêtée la décision de transfé-
rer – en les conservant au froid – les
caisses contenant des munitions
toxiques vers le camp militaire de
Suippes (Marne).

Mercredi 11 avril, juste avant le
conseil des ministres, M. Jospin avi-
se Jacques Chirac de l’opération pré-
vue à Vimy. Une nouvelle réunion
interministérielle se tient à 14 heu-
res à Matignon, dans le bureau du
premier ministre, pour définir les
axes d’action et évaluer les risques
liés, cette fois, au déplacement des
munitions. Fort de son expérience
acquise dans l’action humanitaire et
au Kosovo, M. Kouchner plaide
pour que la situation soit gérée d’em-
blée comme une crise sanitaire.
Pour lui, la protection de la popula-
tion doit être assurée immédiate-
ment, et dans la transparence.
M. Jospin approuve, mais exige,
pour l’heure, la confidentialité
totale.

A 23 heures, le même jour, com-
mence, au siège du SGDN, une nou-
velle réunion technique qui s’achè-
vera six heures plus tard. Parmi les
participants, Philippe Hrouda, haut
fonctionnaire de défense au ministè-
re délégué à la santé. Ce médecin a
été convoqué d’urgence, alors qu’il

était en vacances, parce qu’il s’était
rendu sur le site de la catastrophe
de Bhopal, en Inde, qui avait tué des
milliers de personnes (lire ci-des-
sous). C’est au cours de cette réu-
nion que sont discutées, pour la pre-
mière fois, les dimensions du péri-
mètre d’évacuation des habitants.

Jeudi 12 avril, deux heures avant
le début du séminaire gouvernemen-
tal, M. Jospin préside une troisième
réunion avec ses trois ministres et

leurs directeurs de cabinet ou con-
seillers, et le chef du SGDN. Il entéri-
ne l’ordre d’évacuation. Le périmè-
tre est fixé, un peu plus tard, avec le
préfet de région et le préfet du Pas-
de-Calais, Jean Dussourd, à 3 kilo-
mètres autour du site de stockage.
Le transfert de la population est fixé
au vendredi 13 avril.

Les services de la sécurité civile,
relevant du ministère de l’intérieur,

et l’armée vont alors être mobilisés
pour assurer l’évacuation des habi-
tants de Vimy et de ses alentours,
ainsi que le transport des muni-
tions. Des mesures de surveillance
sont également prévues pour éviter
tout risque de pillage des habita-
tions évacuées. Parallèlement, tous
les SAMU et services de réanima-
tion du nord de la France sont mis
en alerte. Face au risque chimique,
la règle est de regrouper les victimes

dans un établissement de première
ligne, dit « hôpital sale », pour y
effectuer la décontamination avant
de les diriger vers d’autres établisse-
ments. Selon la trajectoire que pour-
rait avoir un nuage toxique – déter-
minée en fonction des prévisions
météorologiques –, l’hôpital de pre-
mière ligne choisi doit être celui
d’Arras ou celui de Lens.

ÉVITER LA PANIQUE
Cette mobilisation, forcément

peu discrète, va susciter dans la
région la rumeur d’un incident
majeur à la centrale nucléaire de
Gravelines, qui circulera dans la soi-
rée de jeudi 12 avril. La présence de
la correspondante locale de Fré-
quence bleue à Vimy fait, en revan-
che, craindre aux autorités que des
informations aient filtré sur l’opéra-
tion programmée. L’évacuation ne
peut avoir lieu avant le vendredi
matin et ses responsables n’imagi-
nent pas « aviser la population du
problème et lui souhaiter “Bonne
nuit” », indique l’un des participants
aux réunions de Matignon. Les auto-
rités veulent éviter tout mouvement
de panique.

Au matin du 13 avril, à 9 h 30, le
ministère de l’intérieur publie le
communiqué révélant le dispositif.
M. Vaillant est alors déjà sur place,
pour informer les élus locaux et
régionaux. L’évacuation peut com-
mencer. Les habitants de Vimy rega-
gneront leurs maisons une semaine
plus tard. Sans avoir compris le péril
auquel ils avaient échappé.

Paul Benkimoun

En 1984, en Inde, des milliers de morts à Bhopal

M. Jospin demande une enquête sur deux sites

« Pourquoi a-t-il fallu partir comme ça, dans la précipitation, sans explication ? »
VIMY (Pas-de-Calais)

de notre envoyée spéciale
Après avoir pris, courant avril, des allures de

ville fantôme, Vimy a retrouvé ses couleurs de
bourg coquet, résidentiel et paisible. Dimanche
29 avril ressemble donc à un dimanche ordinai-
re, avec un petit quelque chose en plus : le soleil
est enfin au rendez-vous. De quoi réjouir les
quelques habitants qui en profitent pour s’offrir
une promenade dans les rues du centre, comme
Geneviève et Marcel, qui « goûtent à la quiétu-
de, après toute cette agitation ». Le visiteur en
oublierait presque les récents événements, les
départs forcés et précipités à la veille des vacan-
ces de Pâques, les risques d’explosion… Pour-
tant, l’histoire est dans toutes les têtes. Surtout,
les interrogations demeurent quant au danger
réellement encouru et à la pertinence de l’éva-
cuation.

Matthieu, quinze ans, est « de ceux qui n’ont
toujours pas compris pourquoi il a fallu partir
comme ça, dans la précipitation, sans explica-
tion ». Pour ce jeune collégien, « né ici », « la
gueule d’ours », les obus retrouvés dans les
champs ou dans le bois voisin lors de balades à
vélo n’ont « vraiment rien d’extraordinaire ». Le
jeune homme, comme beaucoup, regrette le

manque d’information à propos du dépôt. Lui
qui, depuis toujours, vit à proximité était au
courant de la présence d’explosifs mais il
n’avait jamais entendu parler de gaz dange-
reux. « Je ne pense pas que tout ce qui a été racon-
té soit vrai », explique-t-il. Pour l’adolescent,
« le coup devait être prévu depuis longtemps,
mais on a attendu que ce soit la veille des vacan-
ces pour que les gens partent sans râler ».
Comme pour se rassurer, Matthieu tente un
dernier argument : « De toute façon, si le dépôt
avait vraiment été très dangereux, “ils”
n’auraient pas laissé des gens juste à côté
pendant toutes ces années, “ils” auraient réagi il
y a bien longtemps. »

« UNE DRÔLE D’IMPRESSION PERSISTE »
Incrédule, Dominique, quarante-huit ans,

l’est aussi. Mais ses interrogations se doublent
de colère. « C’est aberrant de voir des choses
pareilles », lance-t-il, désabusé, tout en prome-
nant son chien. Lui aussi reproche aux autorités
le manque d’information et la précipitation
dans laquelle a eu lieu l’évacuation. S’il est parti
sans trop rechigner « parce que, après tout, on
ne sait jamais », Dominique croit « dur comme
fer que tout ça, c’était pur cinéma ». Des voisines

acquiescent. « Je crois qu’il y avait des problèmes
sur ce dépôt depuis longtemps, ajoute-t-il.
Certains disent que des fuites de gaz auraient été
détectées dès janvier. Les responsables devaient
être au courant. Alors pourquoi avoir fait ça, le
13 avril, de façon aussi clownesque ? » Si cela se
reproduit, Dominique l’assure, il ne partira pas.
« Je ferai comme ceux qui ont décidé de rester,
j’en profiterai pour bricoler. »

Sur la place de la mairie, une petite dizaine
de jeunes, appuyés sur leur voiture ou juchés
sur leurs scooters, tentent de tuer le temps.
« Ici, c’est mort. Il ne se passe jamais rien, alors »,
lance un grand gaillard, déclenchant le rire de
ses camarades. Ce qu’ils pensent des récents
événements ? « Une drôle d’impression persis-
te », lance Christian, dix-neuf ans. Cet intérimai-
re dans le bâtiment a dû « se plier à l’évacuation,
sinon ça [lui] aurait créé des ennuis au boulot ».
En revanche, sa mère a refusé de quitter Vimy.
« Mon père est décédé l’an dernier, cette maison,
elle ne la quittera jamais », explique le jeune
homme, avant d’ajouter : « Dans cette affaire,
on nous a déjà caché beaucoup de choses. A mon
avis, c’est pas fini. »

Nadia Lemaire

L’évacuation de Vimy a été ordonnée par crainte d’une catastrophe imminente
C’est parce qu’il savait que les caisses contenant des armes chimiques de la première guerre mondiale présentaient des fissures

que le gouvernement a ordonné l’évacuation de la population. Les experts redoutaient une explosion qui aurait formé un nuage de gaz mortel

Contrairement aux obus classiques, les munitions à charge chimi-
que ne sont plus détruites en France depuis 1996, faute de procédé
satisfaisant. Il faut donc les stocker de façon permanente. Une usine
de destruction d’armes chimiques est bien à l’étude depuis la ratifica-
tion, en 1997, de la convention de 1993 interdisant de telles armes. Pré-
vue sur le site du camp militaire de Suippes (Marne), pour un coût
estimé en 1998 à 300 millions de francs et une capacité de destruction
de 100 tonnes de matières chimiques par an, elle n’entrera pas en ser-
vice avant plusieurs années. Actuellement, deux sites – moins impor-
tants que celui de Vimy – servent au stockage de munitions à charge
chimique datant des deux guerres mondiales : l’un près de Laon
(Aisne), l’autre dans la région de Metz (Moselle). Les obus y sont
mieux sécurisés qu’ils ne l’étaient à Vimy. Néanmoins, le premier
ministre a demandé une évaluation plus fine sur ces deux sites ainsi
qu’un renforcement de la surveillance, assurée par la Sécurité civile.

b « Dégradation extrême » : le
rapport provisoire d’expertise classé
« confidentiel défense », commandé
au début de l’année par le ministère
de l’intérieur et daté du 9 avril,
souligne la gravité de la situation :
« Les photos des munitions chimiques
à paroi mince (…) montrent un état
de dégradation extrême. »
b « Nuage toxique » : le rapport
envisage ce qui se passerait en cas
d’accident grave, même si ce risque
est estimé « plus rare » que celui
d’un accident mineur : « Les effets de
l’accident majeur (…) sont en
particulier très graves : nuage
extrêmement toxique sur plusieurs
kilomètres. »
b Réactions en chaîne : compte
tenu du risque de réactions en
chaîne, le rapport recommande :
« mise à l’abri et conservation à froid
des munitions à paroi mince ; arrêt
des activités HLM 3 [tri des munitions
récemment apportées sur le site] ;
éloignement des munitions
douteuses ». Le rapport ne préconise
pas l’évacuation de la population.

SÉCURITÉ L’évacuation, le
13 avril, de la population autour du
village de Vimy (Pas-de-Calais), n’a
pas été ordonnée en vertu d’un sim-
ple « principe de précaution », mais

sous la menace imminente d’une
catastrophe. b LE RAPPORT des
experts du ministère de l’intérieur,
classé « confidentiel défense », évo-
quait la « dégradation extrême »

des caisses contenant les obus à char-
ge chimique. b LE RISQUE évalué
était celui d’une explosion en chaî-
ne, qui aurait provoqué un nuage
toxique comparable à celui qui, à

Bhopal (Inde), avait fait des milliers
de morts, en 1984. b LIONEL JOSPIN
a demandé une évaluation de la
sécurité des deux autres stocks de
munitions chimiques datant des

deux guerres mondiales. b LES HABI-
TANTS de Vimy, qui ont regagné
leurs maisons une semaine plus tard,
ignorent toujours les raisons préci-
ses de leur évacuation précipitée.

S O C I É T É

« Dégradation extrême »

Lens
Le Crotoy

Vimy

Reims Metz

Laon

Calais

100 km

Jusqu'en 1980 destruction
des munitions par explosion

De 1980 à 1996
destruction
par "pétardage"

Depuis 1996
stockage

Sites actuels de stockage des muni-
tions à charge chimique datant
des deux guerres mondiales

3 dépôts d'armes chimiques

DE TOUTES les pollutions, la pol-
lution chimique est l’une des plus
graves, parce qu’en cas d’accident
majeur, elle tue vite et massive-
ment. L’explosion survenue à Bho-
pal (Inde), dans la nuit du 2 au
3 décembre 1984, dans une usine
de pesticides de la firme Union Car-
bide, fut la pire catastrophe indus-
trielle jamais enregistrée – hormis
les accidents nucléaires de
Kychtym (Sibérie), en 1957, et de
Tchernobyl (Ukraine), en 1986,
dont le bilan ne peut être tenu
pour définitif, du fait de l’appari-
tion de maladies radio-induites.

Des milliers de personnes étaient
mortes empoisonnées par le gaz
mortel issu de la vaporisation d’un
produit liquide (à basse températu-
re), peu soluble, très inflammable
et très volatil, l’isocyanate de
méthyle, utilisé dans la fabrication
des pesticides. Cette molécule,
outre le fait qu’elle provoque des
brûlures de la peau et qu’elle irrite
les yeux, provoque en quelques
heures la mort par asphyxie. Aussi
est-elle utilisée dans la fabrication
d’armes chimiques.

Le phosgène, contenu dans cer-
tains des obus stockés à Vimy, est
lui aussi utilisé à des fins militaires
depuis la première guerre mondia-
le. Ce gaz étant à l’origine de la
production de l’isocyanate de
méthyle, l’hypothèse avait été un
temps retenue, selon laquelle il
aurait été la cause des nombreux
décès intervenus après l’accident.

« UNE TECHNOLOGIE DÉFECTUEUSE »
Depuis, les chimistes des gaz de

combat ont amélioré leurs recet-
tes. Mais on a pu, à différentes
occasions, s’interroger sur les réel-
les intentions d’Etats de se doter
d’unités de production d’engrais
ou de pesticides dont ils n’avaient
guère l’usage mais dont la transfor-
mation rapide pouvait conduire à
la production de gaz militaires. Ce
n’était pas le cas de l’usine de pesti-
cides de Bhopal, même si du phos-
gène y était présent pour effectuer
des synthèses chimiques.

Plus de vingt-cinq ans après la
catastrophe, le bilan reste terrible.
«Six mille six cents morts au dire du
pouvoir et trois fois plus selon les

organisations non gouvernementa-
les », écrivait en 1995, dans Le Mon-
de diplomatique, Mohamed Larbi
Bouguerra, professeur à la faculté
de sciences de Tunis, précisant que
600 000 personnes souffraient de
séquelles et que l’isocyanate de
méthyle continuait de tuer « cinq
personnes chaque semaine. » Il rap-
pelait aussi que la tragédie de Bho-
pal avait été « le résultat d’une tech-
nologie défectueuse, d’années de
mauvaise gestion d’une installation
dangereuse fonctionnant au tiers de
sa capacité, d’une complicité entre
les autorités et la direction, fermant
les yeux sur les atteintes à la sécuri-
té, de l’absence de services de
secours, la population ignorant tout
de son côté des activités de l’usine. »

A l’heure de la complexité et des
menaces d’envergure, « on ne peut
plus adhérer », écrivait en 1984
Pierre Drouin dans Le Monde, au
slogan des dirigeants américains
des années 1930 : « La science trou-
ve, l’industrie applique et l’homme
s’adapte. »

Jean-François Augereau
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Une centaine de
Basques ont participé
au pique-nique
de solidarité avec
les salariés de Danone

BREST
de notre correspondant

Statutairement, l’assemblée
générale du mouvement associatif
breton Diwan, qui s’est tenue
dimanche 29 avril à Lesneven
(Finistère), était ordinaire. Mais
son président, Andrew Lincoln, l’a
qualifiée « d’extraordinaire quel-
que part ». Il s’agissait pour cette
association de répondre aux propo-
sitions d’intégration au service
public de l’enseignement avancées
par le ministre de l’éducation
nationale, Jack Lang (Le Monde du
27 avril).

Le choix était important pour
cette association, dont la première
école a été créée en 1977 à Lam-
paul-Ploudalmèzeau, dans le nord
du Finistère. A l’époque, une poi-
gnée d’élèves seulement y avait
été accueillie. Aujourd’hui, Diwan,
dans la « Bretagne historique »,
qui inclut la Loire-Atlantique, sco-
larise en breton, suivant la métho-
de de l’immersion, 2 414 élèves,
répartis dans trente écoles mater-
nelles et primaires, quatre collèges
et un lycée.

Le résultat du vote a été sans
ambiguïté. Sur les 145 partici-
pants, 116, soit environ 80 %, se
sont prononcés favorablement,
17 ont voté contre et 12 se sont
abstenus. Certains auraient souhai-
té que toute la déclinaison du pro-
tocole d’accord soit écrite avant de
s’engager, quand d’autres
n’auraient pas désiré aller au-delà
du strict mandat que leur école

leur avait confié. La motion
d’orientation adoptée à l’issue de
l’assemblée approuve donc les pro-
positions conduisant le passage de
Diwan sous statut public. M. Lin-
coln est mandaté pour signer le
protocole d’accord dans les jours
qui viennent.

« CHANGEMENT HISTORIQUE »
Commentant les négociations

qui ont eu lieu depuis deux ans
avec le ministère de l’éducation
nationale, Andrew Lincoln a esti-
mé qu’« elles avaient débouché
sur un changement historique de
la démarche de l’éducation natio-
nale par rapport à l’enseignement
des langues régionales, également
sur un changement historique du
rapport entre la République et les
langues de France ». Le mandat
donné au président inclut « la
mise en place d’un centre de forma-

tion aux enseignements bilingues,
l’élaboration d’un plan plurian-
nuel de développement de l’ensei-
gnement bilingue et la publication
d’un aménagement réglementai-
re ».

Diwan est particulièrement
attentive à la création du centre
de formation et fait référence à ce
qui est en cours en Alsace. Elle n’a
pas formalisé sa demande en nom-
bre d’enseignants. Le chiffre
d’une cinquantaine de postes par
an paraît plausible. « Actuelle-
ment, il n’existe qu’un seul ensei-

gnant bilingue pour le premier
degré au sein de l’IUFM (Institut uni-
versitaire de formation des maîtres)
de Bretagne », remarque Philippe
Le Goff, vice-président de l’asso-
ciation.

Si Diwan s’est prononcé pour le
processus d’intégration, Andrew
Lincoln prévenait toutefois diman-
che : « Ne croyons pas que nous
sommes arrivés au paradis. Diwan
doit rester un acteur extrêmement
actif, les militants doivent le rester.
Nous aurons sûrement des problè-
mes à résoudre sur les moyens accor-
dés ou des difficultés sur les ouvertu-
res. »

A l’avenir, le président voit
Diwan comme une association
complémentaire de l’enseigne-
ment public avec un rôle fort sur la
pédagogie, ainsi que comme un
partenaire institutionnel des collec-
tivités et de l’Etat. Pour lui, l’invita-

tion à discuter de la convention
additionnelle Etat-région préfigu-
re ce rôle. M. Lang doit présenter
ses projets, jeudi 3 mai, devant le
Conseil supérieur de l’éducation.
« C’est important, cet échange,
mais le fait qu’il se soit exprimé
avant montre une volonté politique
très forte », remarque M. Lincoln,
qui se projette visiblement au-delà
de cette date.

Vincent Durupt

f www.lemonde.fr/education

EN 2000, on quêtait pour cons-
truire des mosquées. Cette année,
les troncs sont pour la Palestine.
La deuxième intifada était au cen-
tre de toutes les préoccupations,
au 18e rassemblement de l’Union
des organisations islamiques de
France (UOIF, proche des Frères
musulmans), qui s’est tenu au
Bourget (Seine-Saint-Denis), du
27 avril au 1er mai, et a rassemblé
60 000 personnes selon ses organi-
sateurs. Cette manifestation, qui
se présente comme la « rencontre
annuelle des musulmans de Fran-
ce », est l’occasion de prendre le
pouls d’une communauté en plei-
ne organisation. Même si les fou-
lards et les barbes dominent nette-
ment dans la foule, on vient de tou-
te la France pour cet événement
qui tient à la fois du forum et du
marché, avec un espace de vente
où le pieux musulman trouve tout
pour sa vie quotidienne : foulards
islamiques, djellabas, livres reli-
gieux, logiciels d’apprentissage du
Coran, etc.

Sur un stand, une cassette vidéo
intitulée « Al-Qods » (Jérusalem
pour les musulmans) passe en bou-
cle. On y voit des mères palestinien-
nes en pleurs sous leurs voiles
blancs, des soldats de Tsahal frap-
pant à la matraque des adoles-
cents. Les visages des spectateurs
sont graves. Un enfant quête par-
mi les rangs pour un Comité de
bienfaisance et de secours aux
Palestiniens. Le tract invite à
« adopter un orphelin palestinien ».
Le Secours islamique lance, lui, un
« appel de solidarité » pour les
familles de Palestine. Chez les jeu-
nes de banlieue qui circulent dans
les allées, le keffieh est de retour,
enroulé autour du cou comme un
signe de solidarité.

Dimanche 29 avril, un Palesti-
nien est venu tenir un discours
enflammé sur le thème « Al-Qods
dans les cœurs des musulmans » :
« La mosquée Al-Aqsa appartient à
tous les musulmans, et sa défense est
un devoir pour tous, lance l’orateur,
Kamel Al-Khatib. La Palestine est
dans nos cœurs et nous pouvons tous
la conserver… » L’assistance
répond en scandant « Al-Qods » et
« Allahou Akbar ! ».

Un peu plus tard dans l’après-
midi, l’UOIF a organisé, comme en
2000, une table ronde pour faire le
point sur la consultation sur l’is-

lam de France, lancée par Jean-
Pierre Chevènement en novem-
bre 1999 afin de faire émerger une
instance représentative. Depuis la
dernière réunion, le 7 février, le
processus marque le pas (Le Mon-
de du 9 février). Mis en minorité à
propos du mode de désignation
des « personnalités qualifiées » et
du poids respectif des fédérations
dans la future instance, l’UOIF, la
Fédération nationale des musul-
mans de France (FNMF, à domi-
nante marocaine) et le mouve-
ment piétiste du Tabligh prati-
quent une politique de la « chaise
vide ». Avant les débats, le repré-
sentant du ministère de l’intérieur,
Alain Billon, a lancé une manière
d’ultimatum : « Un accord définitif
semble enfin en vue. Il faudra qu’il
soit ratifié rapidement, sinon l’admi-
nistration devra conclure que la
volonté d’aboutir n’existe pas et en
tirer les conséquences… ». Il a
annoncé également la création de
deux nouvelles commissions :
l’une consacrée au devenir de
l’émission « Vivre l’islam » du
dimanche matin, sur France 2, et
une autre chargée de mettre en pla-
ce une « mission du pèlerinage » à
La Mecque.

« LA CONDITION DES FEMMES »
« Notre objectif est que la future

instance représentative le soit vrai-
ment », a répliqué Fouad Alaoui,
secrétaire général de l’UOIF, en
insistant sur le « poids rassem-
bleur » des grandes fédérations
musulmanes, dont la sienne, et en
demandant que les « personnalités
qualifiées » soient des personnes
« pieuses », désignées « par les
musulmans eux-mêmes ». Le repré-
sentant de la Fédération française
des associations islamiques d’Afri-
que, des Comores et des Antilles
(Ffaiaca) a rejeté les « ultima-
tums », en insistant sur le « facteur
temps », soutenu en cela par le
représentant de la Mosquée de
Paris. Seule personnalité qualifiée
présente, Mme Betoule Fekkar-Lam-
biotte a invité les musulmans à
« représenter un islam du XXIe siè-
cle », en prenant en compte « la
condition des femmes ». Enigmati-
que, Fouad Alaoui a conclu par
une prière, « pour qu’Allah nous gui-
de vers la meilleure des solutions »…

Xavier Ternisien

L’ANCIEN GARDE DES SCEAUX, Jacques Toubon, affirme craindre,
dans un entretien au Journal du dimanche du 29 avril, que la libération
conditionnelle de Patrick Henry (Le Monde du 28 avril) crée « un nou-
veau déséquilibre » dans « le traitement des condamnés à perpétuité ».
L’ancien ministre de la justice rappelle qu’il avait rejeté à deux repri-
ses les requêtes de Patrick Henry lorsqu’il était Place Vendôme, de
1995 à 1997. « Je crains que cette décision, si spectaculairement annon-
cée, ne crée, dans le traitement des condamnés à perpétuité et dans la
gestion des longues peines, un nouveau déséquilibre, a estimé M. Tou-
bon. J’ai peur que l’on passe d’un excès à l’autre : blocage quand la déci-
sion était de la compétence du ministre, facilité quand elle relève de
juges qui n’ont pas de comptes à rendre. »
« Nous sommes entrés dans un nouvel âge de la justice pénale, ajoute
l’ancien ministre, celui des “condamnations fondantes”. Désormais, de
droit comme de fait, plus aucune condamnation ne sera définitive. »

Deux anciens délinquants sexuels
interpellés à Nantes pour viol sur mineur
DEUX HOMMES qui avaient purgé des peines de prison pour viol sur
mineur ont été interpellés, vendredi 27 avril, à Nantes, pour le viol d’un
adolescent de seize ans. Dimanche 22 avril, l’adolescent, qui attendait
le train en gare de Nantes, a été entraîné par un homme de trente-cinq
ans dans la chambre d’hôtel qu’il partageait avec un autre homme de
cinquante-cinq ans. Les deux adultes lui ont fait boire des boissons
sans alcool avec une forte dose de somnifère. Le jeune homme est tom-
bé dans un « sommeil léthargique profond » selon le service d’investiga-
tions et de recherches (SIR) de la police de Nantes, et a subi des « actes
répétés de viol par au moins un des deux hommes ». Le lendemain, les
deux hommes ont mis le jeune homme dans un train pour La Baule
(Loire-Atlantique). Il a porté plainte peu après. Le plus âgé des deux
agresseurs avait été emprisonné cinq ans pour viol sur mineur, l’autre,
sorti de prison au mois de mars, à quatorze ans pour les mêmes motifs.

a MÉDECINE : une quarantaine de sages-femmes de la maternité
du CHU de Montpellier ont décidé à l’unanimité, samedi 28 avril, de
poursuivre la grève, malgré l’appel à la suspension du mouvement lan-
cé la veille par la coordination nationale. La coordination, après une
rencontre avec Bernard Kouchner, avait qualifié les propositions du
ministre « d’avancées sans précédent » (Le Monde daté 29-30 avril).

« RÉVOLUTIONNER l’aide socia-
le, transformer la pédagogie et ras-
sembler le monde étudiant. » En fai-
sant ses adieux, samedi 28 avril,
devant le 77e congrès du syndicat
UNEF-ID, qu’elle a dirigé pendant
près de trois ans, Carine Seiler a
appelé l’organisation étudiante à
de grandes « ambitions ». Devant
900 délégués venus de toute la
France, réunis jusqu’au mardi
1er mai dans les locaux de l’universi-
té Paris-V, la présidente en partan-
ce du principal syndicat d’étu-
diants a placé son dernier discours
sous le signe de la lutte contre les
inégalités sociales et de la mobilisa-
tion en faveur d’une allocation
d’autonomie pour les jeunes. Cet-
te vieille revendication de l’UNEF-
ID est revenue, ces derniers mois,
au cœur du débat politique.

« A ceux qui seraient tentés de croi-
re qu’être étudiant, c’est profiter
d’une période d’insouciance, il
convient de rappeler que la condition
des étudiants d’aujourd’hui n’a rien à
voir avec celles des générations
d’avant 68, qui étaient essentiellement
issues de milieux favorisés dans une
période où l’Université formait l’élite
de la société », a insisté Carine Seiler.

Si l’enseignement supérieur s’est
massifié ces vingt dernières années,
il ne s’est pas pour autant démocra-
tisé. « 800 000 étudiants – soit un
étudiant sur trois – sont salariés pour
financer leurs études », a rappelé la
présidente de l’UNEF-ID. Lorsqu’ils
sont livreurs de pizzas ou serveurs
dans un fast-food, les étudiants
salariés sont obligés de « faire des
choix », a-t-elle regretté : « choix
dans le cursus » – leur travail ren-
dant difficile l’accès à des forma-
tions à fort contenu horaire (BTS,
DUT, médecine, etc.) – et « choix
dans la poursuite d’études » – les
filières sélectives (troisièmes cycles,
grandes écoles) réclamant des dos-

siers « irréprochables, difficile lors-
qu’on cumule études et emploi ». Par-
ce que « tous les milieux sociaux ne
sont pas sur un pied d’égalité pour
l’accès à l’enseignement supérieur »,
Carine Seiler a lancé un appel en
direction des pouvoirs publics.
« Les effectifs sont stabilisés, la crise
est derrière nous, c’est maintenant
qu’il faut changer les choses, a-t-elle
insisté. Il faut faire le choix des étu-
des, et des études longues. »

ATTENTE DE « RÉPONSES FORTES »
Alors que la prochaine Conféren-

ce de la famille, prévue en juin,
devrait aborder la question du sta-
tut social des jeunes, l’UNEF-ID,
qui revendique 17 000 adhérents,
est en attente de « réponses fortes
pour tous les jeunes ». Opposé aux
propositions émises ces derniers
mois par le Conseil économique et
social (Le Monde du 28 mars) et le
Commissariat général du Plan (Le
Monde du 23 février), le syndicat
réclame une allocation « universel-
le » et « individualisée » et estime –
en reprenant les évaluations faites
par l’Observatoire de la vie étudian-
te (OVE) – à 3 500 francs les
besoins mensuels d’un étudiant.
Regrettant que l’UNEF-ID ne soit
pas invitée à la Conférence de la
famille, Carine Seiler a tenu à
« mettre en garde » le gouverne-
ment : « Les mesures pour les jeunes
ne sauraient être prises en
catimini. »

Le syndicat d’étudiants entend
également militer en faveur d’une
« révolution pédagogique à l’universi-
té ». Alors que « seulement 35 % des
étudiants inscrits en DEUG obtien-
nent leur diplôme en deux ans », les
méthodes d’enseignement doivent
être revues pour répondre à l’arri-
vée massive de jeunes issus des clas-
ses populaires et lutter contre le
taux d’échec en premier cycle.

Quant à la réorganisation en modu-
les de l’ensemble de l’enseigne-
ment supérieur, présentée lundi
23 avril par Jack Lang afin, notam-
ment, de faciliter les parcours euro-
péens (Le Monde du 24 avril),
l’UNEF-ID crie « Danger ! ». Ce pro-
jet du ministre de l’éducation natio-
nale « peut être porteur d’avancées
mais aussi de dérives », considère
Carine Seiler. Le syndicat craint for-
tement « une remise en cause du
cadre national des diplômes ».

Alors qu’il est question depuis
deux ans d’une réunification des
deux UNEF (UNEF-ID, proche de
la gauche non communiste, et
UNEF-SE, proche des communis-
tes), ce 77e congrès de l’UNEF-ID
s’affiche toujours comme celui du
« rassemblement ». La présence
pendant ces quatre jours de quel-
ques associations, avec le collectif
Tous ensemble, rassemblant des
militants issus de l’UNEF-SE et de
SUD étudiants, s’en veut la premiè-
re démonstration. Karine Delpas,
présidente de l’UNEF-SE, est atten-
due lundi 30 avril. « Pour nous, le
rapprochement est inéluctable. Res-
te la capacité de l’UNEF-SE à fran-
chir le pas », affirme Carine Seiler.

Pour sa succession, un seul can-
didat est en lice. Yassir Fichtali
devrait être élu à la tête de l’UNEF-
ID mardi 1er mai. Agé de vingt-
deux ans, cet étudiant en licence
de mécanique à l’université Paris-
VI est adhérent au syndicat depuis
1998. Au-delà du grand chantier
de l’allocation d’autonomie des
jeunes, il entend également se bat-
tre pour « défendre le régime étu-
diant de la Sécurité sociale ». Cari-
ne Seiler devrait, quant à elle, être
candidate à la présidence de la
Mutuelle des étudiants, qui a rem-
placé la MNEF.

Sandrine Blanchard

BAYONNE
de notre correspondant

Un déjeuner sur l’herbe excluant
tout produit Danone : tel était le
rendez-vous proposé à la popula-
tion, samedi 28 avril, à Arcangues
(Pyrénées-Atlantiques) par la coali-
tion nationaliste basque Abertza-
leen Batasuna (AB). A peine plus
d’une centaine de militants ont
répondu à l’invitation de cette for-
mation de gauche qui voulait affir-
mer « sa solidarité avec les salariés
de LU et Danone, touchés par des
mesures de restructuration » en
dépliant ses nappes dans la rési-
dence secondaire de Franck
Riboud, PDG du groupe agroali-
mentaire.

Banderoles prônant le boycotta-
ge de Danone et drapeaux basques
au vent, le cortège s’est dirigé sans
encombre vers la propriété sur-
veillée de loin par des gendarmes.
Puis, accord tacite aidant, avait
lieu un pique-nique en contrebas
de la demeure sans qu’aucun habi-
tant des lieux ne se montre.

Si un syndicaliste CGT, porte-
parole des grévistes de l’usine de
Calais, s’est fait entendre, par enre-
gistrement interposé, aucun syndi-
cat ni parti de gauche ne partici-
pait à cette opération. Au contrai-
re, la CGT locale avait tenu à faire
savoir au préalable que « l’initiati-
ve d’AB ne correspond pas à nos for-
mes d’action. (…) Telle qu’elle s’an-
nonce, elle est de celles qui peuvent
mettre en danger les libertés ».

« M. RIBOUD PERSONA NON GRATA »
Parmi les manifestants, on ne

trouvait donc que des nationalis-
tes basques, dont des militants du
mouvement de jeunesse Haika et
du syndicat Langile Abertzaleen
Batasuna (LAB, Union des tra-
vailleurs nationalistes). Présent en
Pays basque espagnol, où il a obte-
nu 15,9 % des délégués dans les
entreprises, ce syndicat est proche
du parti politique Herri Batasuna.
En 2000, il avait commencé son
implantation au nord des Pyré-
nées et, à l’approche du 1er mai,
cette initiative, pour « mettre en
face de leurs responsabilités ces
PDG de grands trusts qui utilisent
leurs salariés comme une marchan-
dise », ne pouvait que lui convenir.

Plaçant leur longue marche sous
le signe de la non-violence, les
organisateurs de la manifestation
avaient déjà suscité la polémique
en déclarant « Franck Riboud perso-
na non grata au Pays basque », lors
de la fête de la patrie basque, le
jour de Pâques. Leur porte-parole,
Jean-Noël Etcheverry, précisait :
« Alors que son entreprise vient de
réaliser d’énormes bénéfices, nous
trouvons inacceptable que
M. Riboud puisse continuer de somp-
tueux séjours parmi nous comme si
de rien n’était. »

Outre une mise en garde du pré-
fet, ces propos avaient isolé ces
nationalistes, déclenchant de tou-
tes parts des condamnations, de la
chambre de commerce au Parti
communiste, du Front national au
député socialiste Jean Espilondo.
Et le maire (UDF) de Biarritz et
sénateur Didier Borotra de rappe-
ler : « Le Pays basque est terre d’ac-
cueil. Il reçoit avec joie ceux qui veu-
lent y vivre, y travailler ou s’y repo-
ser. » Courroucés d’un tel unanimis-
me, les Verts suggéraient de leur
côté d’« inviter en terre basque la
masse des licenciés que M. Riboud
vient de jeter sur le carreau, la capa-
cité hôtelière de la côte basque ren-
dant sans doute possible d’offrir une
semaine de vacances à ces familles
du nord de la France… ».

Michel Garicoix

Le mouvement de scolarisation en breton Diwan
approuve son intégration au service public de l’éducation

L’ancien ministre de l’éducation nationale, Claude Allègre, a
critiqué, dimanche 29 avril, sur France-Inter, le plan annoncé cette
semaine par son successeur, Jack Lang, pour promouvoir l’enseigne-
ment des langues régionales à l’école. « La première priorité, c’est le
français. La deuxième priorité, c’est de parler anglais ; les langues régio-
nales, ça vient après », a martelé M. Allègre, qui a retrouvé son statut
de chercheur en géophysique depuis son départ du ministère, en
mars 2000. Il se dit pourtant favorable à l’enseignement des langues
régionales, à condition qu’il soit pris en charge par les régions elles-
mêmes et non par l’Etat, « dont ce n’est pas le rôle ».

« C’est le premier dérapage en ce qui me concerne avec M. Lang », a
précisé Claude Allègre, qui se dit globalement satisfait de l’action de
son successeur, qui « poursuit » les réformes.

Au Bourget, les musulmans
se mobilisent pour la Palestine

Le représentant du ministère de l’intérieur
a souhaité que la consultation sur l’islam aboutisse

ou il faudra « en tirer les conséquences », a-t-il menacé
Les 900 délégués de l’UNEF-ID sont réunis jusqu’au mar-
di 1er mai à Paris, à l’occasion du 77e congrès du syndicat
étudiant. La lutte contre les inégalités sociales figure

toujours parmi ses priorités, ce congrès s’affichant
comme celui du « rassemblement » avec l’autre UNEF,
proche des communistes, et d’autres militants associatifs.

Pour M. Allègre, « la première priorité, c’est le français »

Jacques Toubon critique
la libération de Patrick Henry

S O C I É T É

L’UNEF-ID insiste sur l’urgence d’une
allocation d’autonomie pour les jeunes
Yassir Fichtali devait être élu à la tête du syndicat étudiant réuni en congrès



LES CHÂTEAUX du Val de Loire
– que l’Unesco vient de classer –
paient aussi leur tribut aux élé-
ments : l’effondrement d’un pan
entier des remparts à Saumur (Mai-
ne-et-Loire) a rappelé, de façon spec-
taculaire, que les dégâts des précipi-
tations exceptionnelles, dans la moi-
tié nord de la France, ne se limitent
pas aux inondations de la Somme. A
Chaumont-sur-Loire (Loir-et-Cher),
au beau milieu du village, le coteau a
glissé sur une cinquantaine de
mètres. D’énormes bâches ont été
tendues pour tenter de cacher la
plaie ouverte sur les flancs d’un des
plus beaux joyaux du Val de Loire.
Les premiers touristes de la saison
doivent emprunter l’entrée des artis-
tes, au lieu de l’allée majestueuse qui
conduit d’ordinaire aux portes du
château. La tempête de 1999 n’avait
pas affecté les monuments. La pluie
incessante depuis l’automne 2000, le
gonflement des nappes souterraines
ont eu un effet de sape. Ce ne sont
pas les édifices eux-mêmes, en géné-
ral solidement enrochés au calcaire,
qui inquiètent les experts, mais leurs
murailles ou leurs terrasses, dont la
construction s’est opérée, souvent,
sans fondations.

Déjà, en février 2000, les remparts
de Loches (Indre-et-Loire) avaient
connu une alerte. « Les accidents
n’arrêtent pas de se succéder depuis
un mois ! », rappelle Marc Botlan,
conservateur des monuments histori-
ques de la région Centre. Le 22 mars
aura été une journée noire. Etrange
coïncidence, trois édifices ont été
touchés. La tour de Montbazon

(Indre-et- Loire) a fait comme celle
de Pise ; il a été décidé de la démante-
ler. Dominant Vendôme (Loir-et-
Cher), le château médiéval offre des
ruines romantiques : une tour de
25 mètres s’est effondrée. Elle avait
été construite sans fondations,
« dans l’urgence », pour parer à la
guerre de Cent Ans, rappellent les
spécialistes. Le château est évidem-
ment fermé. C’est enfin le même
jour qu’une partie du coteau sous la
terrasse du château de Chaumont a
cédé, heureusement sans faire de
victimes.

CHAUMONT ET SES ÉBOULEMENTS
Le maire, Jean-Pierre Lefèvre, ful-

mine contre l’Etat, propriétaire du
mastodonte de pierre : « Chaumont
est célèbre pour son château, ses jar-
dins, et dorénavant pour ses éboule-
ments ! » La polémique, en effet, va
bon train dans le village depuis le
début des années 1990, quand l’Etat
châtelain s’est engagé dans un vaste
programme de réaménagement du
coteau. Celui-ci a été déboisé, un
rideau de chênes, notamment, abat-
tu. « Il fallait enrayer le phénomène
géologique de régression du coteau »,
explique M. Botlan. Un mélange de
fibres plastiques et de sable a été
injecté sur les flancs du coteau.
Aujourd’hui, une partie de ces tra-
vaux d’Hercule s’est effondrée.

« Depuis 1992, cela s’écroule, les
travaux n’étaient même pas réception-
nés que les éboulements commen-
çaient. C’est un fiasco et, en plus, on a
joué avec la vie des gens », accuse le
maire. Les habitants ont le senti-

ment de vivre avec une épée de
Damoclès. « Trois cents chênes qui
buvaient deux cents litres d’eau, cela
permettait de pomper l’eau souterrai-
ne », souligne le maire. « Les avis des
experts sont partagés sur l’origine de
ces sinistres : certains mettent en
avant le déboisement, d’autres non »,
répond M. Botlan. A Chaumont,
comme sur toute sa longueur, le
coteau de la Loire est calcaire. Mais,
sur ce substrat crayeux, peuvent se
déposer des masses argileuses. « Ces
masses d’argile compliquent les cho-
ses », explique-t-on encore à la direc-
tion régionale de l’action culturelle
(DRAC) d’Orléans, où l’on tente de
trouver une raison à cette épidémie
d’éboulements.

En Haute-Normandie, le volume
des précipitations a amplifié un phé-

nomène récurrent : l’effondrement
des marnières, cavités creusées par
les agriculteurs jusqu’au début du
XXe siècle pour y récupérer la craie,
épandue ensuite sur les sols limo-
neux. Parfois simples trous d’hom-
me, ces marnières sont aussi de véri-
tables mines formées de galeries à
10 à 20 mètres de profondeur, som-
mairement étayées. Personne ne
connaît leur nombre exact ni leur
localisation.

Le développement des zones
pavillonnaires autour des bourgs de
campagne s’est fait sur des sols de
plus en plus instables. La remontée
des nappes phréatiques affaiblit les
piliers des galeries jusqu’à l’effondre-
ment des voûtes. Dans la Seine-Mari-
time comme dans l’Eure ou dans le
pays augeron (Calvados), on ne

compte plus les routes affaissées, les
bâtiments déstabilisés et, parfois,
engloutis. En mars, à Neuville-sur-
Authou (Eure), un jeune homme de
vingt-quatre ans, réveillé en pleine
nuit par des bruits étranges, a été
aspiré par un trou qui venait de se
former. Son corps n’a été retrouvé
qu’après plusieurs jours de fouilles.
Selon les services de l’équipement,
une vingtaine d’effondrements sont
constatés chaque jour en Haute-Nor-
mandie. A Evreux, dans l’Eure, l’Iton
a débordé, suscitant inondations,
dégâts et polémiques, mais les hau-
teurs de la ville ne sont pas épar-
gnées : un flanc de la colline Saint-
Michel menace de s’effondrer et
d’entraîner plusieurs pavillons en
contrebas.

Dans la région voisine de Basse-
Normandie, le périphérique sud de
Caen est coupé depuis le 23 mars.
Un segment de 300 mètres s’est
transformé en une vaste piscine de
25 000 mètres cubes. Vendredi
27 avril, les services de l’équipement
du Calvados ont commencé une
grande opération de pompage, seule
solution pour rétablir, d’ici trois
semaines au mieux, un flux quoti-
dien de 40 000 véhicules par jour.
Ouverte en 1993, cette 2 × 2 voies
avait été dessinée en prenant une
marge jugée suffisante à l’époque,
compte tenu de la nappe d’eau sou-
terraine qui descend lentement de la
région de Falaise vers la mer.

RANDONNÉE INTERDITE
A Meulles, dans le pays d’Auge, le

maire, Dominique Letorey, a fermé
l’église pour un an : elle a dû être éva-
cuée en pleine messe des Rameaux,
dimanche 8 avril. A quelques kilomè-
tres, la délicieuse petite route de
bord de mer entre Deauville et Hon-
fleur s’effondre par endroits, limi-
tant l’accès d’un hôtel de Villerville.
Les pluies ont également accéléré le
recul naturel – 30 centimètres par an
en moyenne – de la ligne de falaises
crayeuses sur la côte de la Manche.
Attaquées à leur base par la mer, les
falaises du pays de Caux sont éro-
dées à leur sommet par les infiltra-
tions. Les sentiers de randonnée,
comme à Saint-Valéry-en-Caux,
sont interdits. A Dieppe, il faut en
urgence améliorer l’évacuation des
eaux pluviales qui rongent la falaise,
dont le rebord se rapproche mainte-
nant d’une zone habitée. Le coût des
travaux est évalué à 8 millions de
francs. Dans le Bessin, à proximité
de la pointe du Hoc, lieu de combats
fameux lors du débarquement de
juin 1944, les sols humides déstabili-
sent les roches, les falaises s’effri-
tent. Le préfet du Calvados vient de
signer un arrêté afin d’interdire l’ac-
cès aux sentiers du littoral sur une
dizaine de kilomètres. Ce phénomè-
ne se prolonge en Bretagne, en parti-
culier dans les Côtes-d’Armor, où

plus de dix communes viennent de
promulguer des arrêtés municipaux
interdisant l’accès au chemin côtier,
y compris sur le grand site touristi-
que du cap Fréhel.

Les mêmes effets s’observent sur
le littoral du Pas-de-Calais. Particu-
lièrement touchée, la falaise de la
pointe de la Crèche, site naturel pro-
tégé du littoral entre Boulogne et
Wimereux. Au cap Gris-Nez, des
falaises se sont effondrées en mars.
Toujours dans ce secteur, une partie
des digues de Wissant, en février, et
d’Ambleteuse, en décembre 2000,
s’est fracturée. Partout, sur le littoral
du Pas-de-Calais mais aussi dans
l’ancien bassin minier – Carvin,

Hénin-Beaumont, Lens – ainsi qu’à
Arras, des glissements de terrain
accompagnés de coulées de boues et
d’inondations ont été enregistrés,
mais les dégâts restent limités, tout
comme dans le Nord voisin. En
revanche, en Picardie, dans la
Somme, l’apparition de fissures sur
l’autoroute A16 Boulogne-Paris,
entre Amiens et Abbeville, en pleine
zone d’inondations (lire ci-dessous),
a entraîné, dimanche, des restric-
tions de circulation.

de nos correspondants
Régis Guyotat,

Etienne Banzet,
Jean-Jacques Lerosier,

Nadia Lemaire

Intempéries : il n'y a pas que les inondations
La pluviosité exceptionnelle de ces derniers mois provoque de nombreux dégâts dans la moitié nord de la France : affaissements de terrain,

érosion accélérée des falaises, bâtiments et infrastructures endommagés. Les productions agricoles sont également affectées

SAINT-VALERY-SUR-SOMME
de notre envoyé spécial

Il n’aura pas fallu plus de 48 heu-
res pour installer trois grosses pom-
pes, destinées à faire baisser le

niveau du canal de la Somme à son
embouchure dans la mer, à Saint-
Valery, et aussi à faire remonter –
un petit peu – le moral des sinistrés.
Durant tout le week-end, une entre-
prise néerlandaise et une société de
services ont mis les bouchées dou-
bles pour creuser une tranchée
sous la voie ferrée du petit train tou-
ristique et poser des buses jusque
dans la baie toute proche, sous le
regard de milliers d’habitants de la
région qui se raccrochent à ces pom-
pes de l’espoir.

« Ce n’est pas trop tôt. Pourquoi
a-t-on mis si longtemps pour inter-
venir ? », interroge une femme
d’Abbeville, approuvée par l’assis-
tance où se mêlent d’inévitables
touristes du désespoir des autres,
venus parfois même de très loin, de
Normandie ou du Nord. Dès
13 heures, dimanche 29 avril, un
premier flot « libérateur » s’échap-

pait dans la baie, au milieu des
« renclôtures » (pâtures), avant d’al-
ler se perdre dans la mer. Le prési-
dent du conseil général, Alain Gest
(UDF), est là entouré de techni-
ciens. L’initiative est venue en effet
du département, concessionnaire
de l’entretien du canal de la Som-
me, qui est propriété de l’Etat.

A Saint-Valery, le canal se termi-
ne par deux écluses, fermées à
marée haute pour empêcher que la
mer ne remonte trop haut. Du
coup, les eaux de la Somme ne
s’écoulent plus, et cette rétention
devient encore plus problématique
en période de crue venant de
l’amont. Le débit du canal, d’ordi-
naire de 40 m3 par seconde, est
aujourd’hui de 80 m3. Cette opéra-
tion de pompage – qu’une reprise
de la pluie rendrait en partie ineffi-
cace – devrait permettre de rejeter
directement dans la baie 4 m3 par
seconde, y compris à marée haute.
5 % du volume de la crue devraient
être ainsi écrêtés. Une goutte d’eau,
une pompe « psychologique », selon
les uns, quelques précieux et vitaux
centimètres en moins pour les inon-
dés, selon les autres. Stéphane
Haussoulier (UDF), maire de Saint-
Valery, veut « bien croire à cette
solution » qui lui paraît « faible en
regard des problèmes posés ». Mais
« il faut le faire, les gens sont en atten-
te », ajoute-t-il. Pour les Verts, à
Amiens, discrets depuis le début de

la crise, « il n’est pas inutile de rassu-
rer la population ». A la mairie d’Ab-
beville, les techniciens estiment
qu’il faudrait pomper 20 m3 par
seconde pour diminuer sensible-
ment le niveau de la crue.

UN CANAL DE DÉRIVATION
Le dispositif mis en place coûtera

2,7 millions de francs pour un mois
au département, pour l’instant le
seul bailleur de fonds. « Il va falloir
175 000 litres de gasoil pour faire
tourner ces pompes, les compagnies
pétrolières après l’Erika pourraient
faire un petit effort ! », lance le con-
seiller général de Saint-Valery, Nico-
las Lottin, élu de Chasse, pêche,
nature et traditions, à l’origine de
ce projet de captage qu’il a remis au
patron du département, Alain Gest,

le 23 avril. Décidé à agir, ce dernier
a signé vendredi le contrat avec les
installateurs. Si le système montrait
son efficacité, le conseil général
pourrait décider rapidement, soit
de multiplier les pompes, soit
d’aménager sur le site un canal de
dérivation pour atteindre le débit
de rejet de 20 m3 par seconde sou-
haité par les experts. Ces travaux,
estimés à 10 millions de francs,
pourraient être livrés dans un mois.

Une autre solution, qui consiste à
évacuer aussi une partie de la crue
de la Somme par l’amont, semble
avoir retenu l’attention de Jean-
Claude Gayssot. Dans un entretien
au Journal du dimanche du 29 avril,
le ministre estime que les cours de
l’Oise et de la Sensée ont suffisam-
ment baissé « pour y renvoyer,

depuis vendredi, une partie des eaux
du bassin de la Somme, sans préjudi-
ce pour les riverains de ces deux riviè-
res ». « J’ai donc demandé à mes ser-
vices, ajoute-t-il, d’en renforcer signi-
ficativement le pompage. Dix pompes
ont été installées aujourd’hui sur le
canal du Nord, dix autres sont en
cours d’acheminement. » Cette ini-
tiative a au moins le mérite d’être
diplomatique, après les rumeurs de
« complot » des deux grands bas-
sins voisins, de la Seine et du Nord,
soupçonnés de vouloir inonder les
Picards…

Le ministre a affirmé par ailleurs
que la mission annoncée par Lionel
Jospin sur les causes de ces inonda-
tions travaillera « dans la transpa-
rence la plus totale », pour rendre
ses premiers rapports dès la fin mai.
Certes, la pluviométrie a battu des
records, saturant les nappes. Mais
cette catastrophe inattendue, dans
un département dépourvu de Plan
de prévention (PPR) des risques
d’inondations, pose cruellement,
une nouvelle fois, le problème de la
gestion d’un bassin dont le milieu
naturel, les paysages, ici comme
ailleurs, ont été fortement transfor-
més par l’urbanisation et les prati-
ques agricoles. Le processus de
colmatage de la baie de Somme
– auquel l’homme a beaucoup
contribué – s’accélère sans cesse,
au dire des spécialistes. Abbeville
au Moyen Age était un port sur la

mer, parmi les plus puissants du
Royaume de France.

Ouvert en 1835, le canal de la
Somme a joué pendant plus d’un
siècle un rôle économique d’impor-
tance : aujourd’hui, il ne sert plus
qu’à quelques plaisanciers. « Du
coup, on est peut-être moins vigilant
pour son entretien », avance un élu.
« Il y a dix ans, l’administration nous
a cédé le canal dans le même état
que les écoles et les lycées qu’elle
nous avait laissés au moment de la
décentralisation », accuse M. Gest.
Le département injecte désormais
10 millions de francs par an dans
l’entretien de l’équipement, l’Etat
2 seulement, soutient encore le pré-
sident du conseil général.

R. Gt

Les géologues commencent à
livrer des explications sur les cau-
ses de l’effondrement, dans la
nuit du 21 au 22 avril, d’un pan
des remparts du château de Sau-
mur. Vétusté, certes, des vénéra-
bles murailles, mais aussi pertur-
bation en sous-sol. Le château
repose sur le bord du coteau
crayeux, où l’argile est totale-
ment absente. « Il s’est produit
un écrasement de la craie. Lorsque
celle-ci est gorgée d’eau, elle perd
ses caractéristiques mécaniques,
c’est-à-dire sa capacité à résister à
la pression », précise Pierre
Thierry, ingénieur-géologue au
Bureau de recherches géologi-
ques et minières (BRGM). « De la
même façon, un morceau de craie,
plongé dans l’eau, s’écrase entre
les doigts », ajoute cet expert.
Une reconnaissance « très fine »
de la géologie du château devrait
être entreprise dès les premiers
jours de mai. M. Thierry souligne
que des effondrements du pla-
fond de l’important habitat tro-
glodyte ne peuvent pas être
exclus. – (Corr. rég.)
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Des records absolus de précipitation dans quatre régions
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Le muguet est vert, les champs sont détrempés et les abeilles affaiblies

Dans la vallée de la Somme, l’Etat et les élus locaux multiplient les initiatives

Des logements « modulaires » pour les sinistrés
Jean-Claude Gayssot, ministre de l’équipement et des transports, a

annoncé, dans un entretien au Journal du Dimanche du 29 avril, l’im-
plantation de logements modulaires pour reloger les familles sinis-
trées de la Somme. Ces logements seront « de qualité avec un mobilier
minimal, le téléphone et un équipement électroménager. Nos services
repéreront (…) les terrains susceptibles de recevoir des logements modu-
laires au plus près des zones sinistrées (…). Les frais d’installation et de
location de ces logements (…) seront assurés par l’Etat, qui étudie les
aides qu’il assumera en complément des assurances privées (…). » Le
ministre annonce également que l’Agence nationale pour l’aménage-
ment de l’habitat (Anah) pourra accorder des subventions aux tra-
vaux sur les logements, « jusqu’à 50 % au-delà des indemnités d’assu-
rance, si c’est nécessaire ».

La craie n’a pas résisté
au château de Saumur

LE SYMBOLE traditionnel du 1er mai, le brin
de muguet, est très vert cette année. Accusés :
le froid et les pluies, qui ont, de plus, rendu sa
cueillette difficile. « C’est un peu dommage, sou-
ligne Jean-Claude Lalan, de la Fédération des
maraîchers nantais, car la récolte s’annonçait
prometteuse et d’une très bonne qualité. Mais le
vent, les averses violentes de pluie et de grêle,
nous ont obligés à fractionner le ramassage des
brins, car le muguet craint l’eau, qui jaunit rapi-
dement les clochettes. Et cela a entraîné un sur-
coût de main-d’œuvre. » Aux aléas climatiques
s’ajoutent les facéties du calendrier. « La gran-
de distribution est devenue notre principal client.
Avec le pont de ce long week-end, le 1er mai tom-
bant un mardi, nous avons dû entamer la cueil-
lette beaucoup plus tôt », explique encore
M. Lalan. Conséquences : la récolte, commen-
cée vendredi 20 avril, a dû être interrompue un
jour ou deux, « pour cause de pluie », bien sûr,
mais aussi parce que « la production était trop
verte ». Il faut, en effet, un minimum de quatre
ou cinq clochettes fleuries sur la quinzaine que
compte un brin.

Les cent vingt maraîchers nantais espèrent
quand même vendre autour de 55 millions de
brins de muguet – entre 80 centimes et
1,60 franc le brin, suivant les catégories. Envi-

ron 85 % de la récolte de muguet en France
viennent de leur région, où il y est cultivé non
comme une fleur, mais comme un… légume !
Le reste est produit principalement dans le Bor-
delais. Mais on trouve encore du muguet des
bois dans le Lyonnais et l’est du pays.

Il faut trois ans pour qu’une récolte arrive à
maturité, pour trois jours de cueillette à l’exac-
te bonne période, au prix de soins constants et
d’un investissement de départ important. Ce
qui n’incite guère au renouvellement des pro-
ducteurs, dont le nombre s’amenuise chaque
année. On cultive aussi du muguet en pots
(750 000 pots par an) et une espèce à grosses
clochettes, dite de Hambourg, dans le Var, et…
quelques milliers de brins « bio », récoltés par
un horticulteur de Morlaix (Bretagne).

30 % DE PERTES SUR LES RUCHES
Parmi les professions touchées par le mau-

vais temps, les différents corps du bâtiment
voient leurs travaux constamment arrêtés ou
retardés par la pluie, au point, parfois, de désor-
ganiser les plannings. Quant aux apiculteurs, ils
jugent la situation de leurs ruches « catastrophi-
que » sous l’effet conjugué des pluies de l’hiver,
des attaques du varroa, un acarien parasite des
abeilles, et de l’insecticide Gaucho, responsable

présumé du dépérissement des ruches. Ainsi,
selon le Syndicat professionnel des apiculteurs
de Bretagne, les ruches ont subi 30 % de pertes
à la suite des pluies incessantes. La majorité des
abeilles rescapées sont très affaiblies et offrent
un terrain propice aux parasites. La Bretagne
compte environ cinq cents apiculteurs, dont
une cinquantaine de professionnels.

L’excès de pluie perturbe aussi un grand nom-
bre de cultivateurs, en particulier dans le nord
de la France. A cause des champs détrempés,
les semis ont pris entre quinze jours et un mois
et demi de retard : pois, betteraves, pommes de
terre, maïs, tournesols… Ce qui fait que les
exploitants risquent la perte d’une partie de
leur potentiel de production : plus on sème
tard, plus le cycle de végétation est court et…
moins la production est importante. « Sans vou-
loir être pessimiste, il ne faudrait pas qu’une
période de sécheresse nous arrive après ça », pré-
vient Christophe Pron, secrétaire national du
Centre national des jeunes agriculteurs (CNJA).
Les cultures d’hiver sont également touchées :
l’excès d’humidité entraîne une asphyxie des
plantes. Dans les champs de blé, les épis sont
donc moins nombreux que l’an passé.

Gaëlle Dupont et Ali Habib

REPORTAGE
Des milliers
d’habitants ont assisté
à l’installation
des pompes de l’espoir
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Au Journal officiel du samedi
28 avril sont publiés :

b Fonctionnaires : un décret
portant majoration à compter du
1er mai de la rémunération des per-
sonnels civils et militaires de l’Etat,
des personnels des collectivités ter-
ritoriales et des établissements
publics d’hospitalisation.

b Hôpitaux : un décret relatif à
l’exercice d’une activité libérale
par les praticiens hospitaliers à
temps plein dans les établisse-
ments publics de santé.

b Electricité : deux décrets d’ap-
plication de la loi du 10 février
2000 relative à la modernisation et
au développement du service
public de l’électricité.

b Entreprises : un décret relatif
aux obligations déclaratives pré-
vues pour les transmissions d’en-
treprises bénéficiant de l’exonéra-
tion partielle des droits de muta-
tion par décès.

b Gaz : un arrêté relatif à l’aug-
mentation de 9,5 %, à compter du
1er mai, des prix de vente du gaz
combustible vendu à partir des
réseaux publics de distribution.

Au Journal officiel du dimanche
29 avril sont publiés :

b Euros : un décret portant
adaptation de la valeur en euros
du montant exprimé en francs de
certaines amendes.

b Accord international : un
décret portant publication de l’ac-
cord entre le gouvernement de la
République française et le gouver-
nement du royaume du Maroc rela-
tif à la coopération en matière de
sécurité, signé à Paris le 30 mai
2000.

a JACQUES MANCIER, ancien
chroniqueur philatélique au
Figaro, est mort à Paris dimanche
29 avril à l’âge de quatre-vingt-
huit ans. Jacques Mancier avait
d’abord été comédien, au théâtre
et à la télévision. Il a tenu des rôles
aussi bien dans le répertoire classi-
que que dans la comédie de boule-
vard, aux côtés notamment d’Elvi-
re Popesco, Gaby Morlay, Jules
Berry, Jean Marchat. Sur le petit
écran, il a participé à de nombreu-
ses dramatiques, ainsi qu’à la série
« En votre âme et conscience ».
Jacques Mancier était venu au
journalisme ensuite par le canal
de la télévision où il fut coproduc-
teur, avec son épouse Jacqueline
Caurat, du magazine « Télé-Phila-
télie », diffusé pendant vingt-deux
ans sur la première chaîne. Au
Figaro, il a assuré pendant de nom-
breuses années une chronique phi-
latélique hebdomadaire.
a GUY TEXEREAU, qui fut huit
fois recordman de France du
3 000 m steeple entre 1962 et
1966, est mort samedi 28 avril des
suites d’un cancer de la moelle épi-
nière. Né le 14 mai 1935, Guy Texe-
reau était un petit gabarit, 1,64 m
pour 53 kg à l’époque de ses
records ; il avait régné sur le
3 000 m steeple, battant en quatre
ans huit fois le record précédem-
ment détenu par Hamoud Ameur
(8 min 55 sec), le portant à 8 min
30 sec. Il avait participé à trois
olympiades (Rome, Tokyo et
Mexico) et sa meilleure place avait
été 6e aux JO de Tokyo. Son der-
nier record a tenu près de cinq
ans, avant d’être battu par Jean-
Paul Villain en 1971.
a EVELYN KÜNNEKE, chanteuse
allemande, est morte samedi
28 avril dans un hôpital berlinois
des suites d’un cancer à l’âge de
soixante-dix-neuf ans. Evelyn Kün-
neke, de son vrai prénom Eva-
Susanne, était la fille du « roi de
l’opérette » Eduard Künneke
(1885-1953). Egalement comédien-
ne et danseuse, elle s’est produite
pendant près d’un demi-siècle sur
les planches et dans les cabarets
allemands, en particulier à Berlin.
Après avoir chanté de nombreux
succès musicaux des années 1950
et dansé en solo à l’opéra berlinois
Staatsoper, elle se qualifiait volon-
tiers de dernière survivante de la
génération « Lili Marleen ». Ces
dernières années, Evelyn Künneke
se produisait parfois avec deux
autres comédiennes de sa généra-
tion, Helen Vita et Brigitte Mira,
dans un spectacle comique intitulé
Trois vieilles peaux.

VIENT DE PARAÎTRE

RUBRIQUE
IMMOBILIÈRE/AGENDA
Tous les lundis datés mardis

TARIFS 2001

◗ PARTICULIERS :
FORFAIT 5 LIGNES
(25 caractères ou espaces par ligne)

- 2 Parutions : 590 F TTC / 89,94 €
- 4 Parutions : 840 F TTC / 128,06 €
121 F TTC / 18,45 € la ligne suppl.

◗ ABONNÉS :
FORFAIT 5 LIGNES
(25 caractères ou espaces par ligne)

- 2 Parutions : 520 F TTC / 79,27 €
- 4 Parutions : 714 F TTC / 108,85 €
117 F TTC / 17,84 € la ligne suppl.

☎ 01.42.17.39.80
Fax : 01.42.17.21.36

CARNET DU MONDE
TARIFS année 2001 - TARIF à la ligne
DÉCÈS, REMERCIEMENTS,
AVIS DE MESSE,
ANNIVERSAIRE DE DÉCÈS
141 F TTC - 21,50 €
TARIF ABONNÉS 119 F TTC - 18,14 €

NAISSANCES, ANNIVERSAIRES,
MARIAGES, FIANÇAILLES, PACS
600 F TTC - 91,47 € FORFAIT 10 LIGNES
TARIF ABONNÉS 491 F TTC - 74,85 €
FORFAIT 10 LIGNES
La ligne suppl. : 60 F TTC- 9,15 €

THÈSES - ÉTUDIANTS : 85 F TTC - 12,96 €
COLLOQUES - CONFÉRENCES :
Nous consulter
m01.42.17.39.80 + 01.42.17.38.42

Fax : 01.42.17.21.36
e-mail: carnet@mondepub.fr

Les lignes en capitales grasses sont
facturées sur la base de deux lignes.
Les lignes en blanc sont obligatoires
et facturées.
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AU CARNET DU « MONDE »

Anniversaires de naissance

– 1er mai 1971 - 1er mai 2001.

Bon anniversaire,

Bonne
Réussite en
Unissant de
Nombreux
Octets.

Annick et Jean-Paul,
Fabien-Kathrin, Julie-Elise, Capucine.

Décès
– Sarah,

son épouse,
Richard et Liliane,

ses enfants,
Claude,

son gendre,
et Hélène, sa belle-fille,

Mickaëlle, Louis, Raphaëlle et Jules,
ses petits-enfants,
ont la douleur de faire part du décès de

Bernard JOSPÉ,

survenu le 27 avril 2001, à l 'âge de
quatre-vingt-trois ans, à Saint-Etienne.

L'inhumation a eu lieu le 30 avril, au
cimetière de Côte-Chaude, à Saint-
Etienne.

Cet avis tient lieu de faire-part et de
remerciements.

– MmeJuliette Lapeyssonnie,
Ses enfants,
Ses petits-enfants et arrière-petits-

enfants,
Les familles Lapeyssonnie, Dureau,

Pons, Bénoliel, Barbaroux et Vieville,
Gabrielle Lemarié,
Sa famille,

ont la douleur de faire part du décès du

médecin-général
Léon LAPEYSSONNIE,

officier de la Légion d'honneur,
commandeur de l'ordre national

du Mérite,

survenu, dans sa quatre-vingt-sixième
année, à Paris, le 26 avril 2001.

La cérémonie religieuse aura lieu le
jeudi 3 mai, à 9 h 30, en la chapelle du
Val-de-Grâce, Paris-5e.

– Christiane Meriaux,
son épouse,

Christophe et Caroline,
Frédérique et Ian,

ses enfants,
Charlotte, Emma et Félix,

ses petits-enfants,
ont la tristesse d'annoncer que, malgré un
désir de vivre et un courage
exceptionnels,

Jacques MERIAUX

a quitté ceux qu'il aimait, à l 'âge de
soixante-neuf ans, le jeudi 26 avril 2001.

La bénédiction aura lieu, le vendredi
4 mai, à 10 h 30, en l'église Notre-Dame-
de-la-Salette, 38, rue de Cronstadt, Paris-
15e.

L'incinération aura lieu dans l'intimité.

– Jacqueline,
sa femme,

Adélaïde, Quentin et Armelle,
ses enfants,

Sa famille, ses proches,
Et tous ses petits camarades du

Syndicat cyclecariste,
ont l'immense tristesse de faire part du
décès de

Jacques POTHERAT,
journaliste.

Une cérémonie du souvenir aura lieu
le jeudi 3 mai 2001, à 11 h 45, au grand
salon du crématorium du Père-Lachaise,
à Paris-20e.

Ni fleurs ni couronnes.

Cet avis tient lieu de faire-part.

21, rue Gabriel-Bachet,
77760 Villiers-sous-Grez.

Anniversaires de décès

– Quatre ans tout juste,

Gilbert ROY

disparaissait.

Tu es toujours dans nos cœurs.

Catherine et Martine.

Souvenir
– Paris. Hédouville.

Le 28 avril 1979, disparaissait le

docteur Roland RICHARD,
ORL,

attaché des Hôpitaux de Paris
à l'hôpital Boucicaut.

Tu nous manques toujours.
Nicole.

Que ceux qui l'ont connu et aimé aient
une pensée pour lui.

Conférences
COLLÈGE INTERNATIONAL

DE PHILOSOPHIE

Conférence
Guy Lardreau : « L'ange cannibale ».
12 mai, 14 h 30-17 heures, amphi

Stourdzé, Carré des sciences, 1, rue
Descartes, Paris.

L'accès à toutes les activités du
Collège est libre et gratuit (dans la
limite des places disponibles). 
Renseignements sur salles,
répondeur : 01-44-41-46-85. Autres
renseignements : 01-44-41-46-80.

Cours

Stages express d'hébreu.
Professeur Jacques Benaudis.

Tél. : 01-43-43-99-81.
http://members.spree.com/

education/benaudis.
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En vente chez votre marchand de journaux - 25 F - 3,81 €

Egalement au sommaire :

La Russie en quête d’un nouveau
rôle ; L’« opération Condor », cau-
chemar de l’Amérique latine ;
Arrière-pensées dans la lutte anticor-
ruption ; Violences contre les femmes
en Asie ; Conflits autour de la ménin-
gite en Afrique ; Menaces sur l’éco-
nomie mondiale ; Enquête sur la
question copte ; etc. 

Les sectes,
cheval de Troie

des Etats-Unis en Europe

DOSSIER :
LA PIEUVRE

PUBLICITAIRE
La fabrique des désirs

Des marques au fer rouge
dans nos consciences

Résister à l’impérialisme
d’un système
Des parasites

dans notre quotidien
Le marketing de la libération

Publicité sexiste
par Ignacio Ramonet, Marie Bénilde,
François Brune, Valérie Brunetière,

Tom Frank et Dan Schiller

« Eloge de l’amour »
selon Jean-Luc Godard

La stratégie israélienne
empêtrée

En finir, 
une fois pour toutes,

avec le développement

JOURNAL OFFICIEL

DISPARITIONS

Chaque samedi
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Le temps de dire merci
H O R I Z O N S

TÉMOIGNAGE

W
A N D A …
C’est moi,
Ida ! »

La scè-
ne se pas-
se diman-
che 22
avril, à la
clinique

du Sacré-Cœur, dans la banlieue
de Varsovie. Ida, soixante et
onze ans, parle à l’oreille de la
malade, dont elle a retrouvé la
trace le 20 mars dernier. Elle a
d’abord respecté la consigne de
Wanda de ne venir la voir qu’une
fois rétablie de ses hémorragies
internes. Mais à l’annonce que
l’état de l’ancienne infirmière
empirait, Ida n’a plus supporté
d’attendre un mieux à Paris. Elle
s’est jointe à une visite de scolai-
res français vers les camps de
Silésie. Leur avion s’est posé
l’après-midi même.

– « C’est moi, « votre enfant »,
insiste Ida.

On a retiré à Wanda la prothè-
se auditive qui la faisait souffrir.
Peut-être est-ce pour cela qu’el-
le ne cille pas. Mais non : les pau-
pières et les bras gardent l’immo-
bilité d’une irrémédiable absen-
ce. Près de la perfusion, se devi-
ne l’ancienne immatriculation de
déportée résistante : 77 367. Ida
remarque qu’au moins trois chif-
fres sont identiques aux siens.
Wanda est entrée dans un som-
meil profond. L’espoir de com-
muniquer s’éloigne.

… Chacune son tour d’assister
au coma de l’autre. Entre janvier
et mars 1945, au revier (infirme-
rie) du camp de Neuestadt-Glé-
vé, c’était la gamine Ida, quinze
ans, qui survivait à grand-peine,
et c’était Wanda, l’infirmière

polonaise de trente-deux ans qui
veillait sur elle.

L’itinéraire d’Ida est bien
connu des amicales de déportés
et des milliers d’écoliers devant
qui elle ne se lasse pas de témoi-
gner, au nom des amies dispa-
rues au camp. Née en 1929 de
tailleurs juifs polonais réfugiés à
Paris en 1924, cachée chez des
fermiers des Deux-Sèvres après
l’arrestation de ses parents en
juillet 1942, cueillie le 30 janvier
1944 par trois gendarmes, qui
avaient repéré la mention « J »
de la carte d’identité de son frère
(et qu’allaient absoudre, à la
Libération, leurs « faits de Résis-
tance » !), Ida est arrivée à Aus-
chwitz le 10 février 1944.

Evacuée à pied le 18 janvier
1945 lors d’une des terribles
« marches de la mort », elle a
passé un mois à Ravensbruck
avant d’échouer au camp de
Neuestadt-Glévé, atteinte du
typhus et de gelures aux pieds.
Le 30 avril, les Allemands ont dis-
paru, non sans avoir brûlé leurs
archives. Le 3 mai, trois colosses
russes ont surgi. On la mènera
en brouette à l’hôpital de
Lunenburg. Un Dakota canadien
la déposera au Bourget. Lente
guérison à l’hôpital Broussais,
jusqu’en 1946, puis emplois pré-
caires dans la confection, seule
au monde, sans parents ni aide.
Ainsi se prolongeait, on l’a
oublié – ou jamais vraiment su –,
le supplice des jeunes rescapés.

Ida n’aurait pas été sauvée si
la chance n’avait joué en sa
faveur en la menant d’un camp
d’extermination à un camp où
on se « contentait » de laisser
mourir les détenus d’inanition,
et en plaçant sur son chemin

Wanda Ossowska. Née en 1912
(32 ans à l’arrivée d’Ida), cette
infirmière diplômée avait servi
d’agent de liaison dans l’armée
clandestine polonaise, ce qui la
fit interner comme « politique »
(triangle rouge), et lui valut,
avant les décorations reçues
récemment, de faire neuf mois
de détention supplémentaires, à
la Libération, dans les prisons
communistes…

Pendant les mois de février à
mai 1945 où Ida luttait entre la
vie et la mort au revier, Wanda
s’est juré de la sauver. Elle l’a
déguisée en vieillarde pour lui
éviter des corvées qui eussent
été fatales. Les pieds de l’enfant
ayant gelé et la gangrène mena-
çant, elle lui prodiguait des bains
chauds, se procurait du perman-
ganate, pansait ses plaies avec
des bandes de papier raflées on
ne sait où. Elle lui confectionnait
en cachette des soupes à la pom-
me de terre. Elle lui trouvait du
chocolat et la forçait à manger.

Dès les années 1950, Ida s’est
inquiétée de retrouver celle qui
l’avait sauvée. Les moyens d’y
parvenir ressemblaient aux don-
nées éparses d’un cauchemar.
Seul lui revenait le prénom de
Wanda, très répandu en Polo-
gne. Les associations polonaises
peinaient à la renseigner. En
1988, lors de son premier retour
à Auschwitz, elle répétait, dans

l’état second où l’avait jetée la
visite : « J’aimerais tellement
retrouver la nommée Wanda à qui
je dois la vie » (Le Monde,
26 mars 1988). En 1995, elle a été
jusqu’à téléphoner au cours
d’une émission télévisée qui s’of-
frait à rechercher des personnes
perdues de vue. « Il n’y a pas de
direct possible avec la Pologne »,
répondit le standard.

En 1999, Ida se rend au camp
de Neuestadt, rasé par les Rus-
ses, et dont ne reste qu’une pla-
que. Un Allemand opposant de
la période nazie repère le nom
de Wanda sur les listes des
anciennes détenues. Le 7 mars

2001, le responsable des guides
du musée d’Auschwitz établit
que Wanda Ossowska est passée
par le camp. Il finit par la joindre
à l’hôpital où on la soigne pour
des saignements gastriques.

Wanda a donc su qu’Ida vivait
et cherchait à la voir. Mais elle
n’a pas souhaité que son ancien-
ne protégée la voie dans le mau-
vais état où elle se trouvait. Elle

a seulement employé ses restes
de force et de présence à lui
écrire – en polonais.

Il ressort de la traduction qu’el-
le a parlé d’Ida dans un livre de
souvenirs, Przezytam, paru en
1995. « Je pensais à vous très sou-

vent, explique Wanda. Moje
dziecko : vous êtes mon enfant ! »
(Ida se souvient de cette phrase,
et elle n’oublie pas que Wanda
n’a jamais eu d’enfant à elle par
la suite). « C’est cet amour, cette
force surnaturelle, qui m’a permis
de vous sauver…, dit encore la let-
tre. Je me souviens bien, un jour
où vous aviez perdu connaissance,
vous avez crié “Vive la France !”»
(Ida n’en a pas gardé le souve-
nir).

La lettre ajoute : « Je me sou-
viens bien des soldats français
d’oflag qui vous ont prise à l’hôpi-
tal. Vous étiez toujours sans
connaissance, et je vous ai expé-
diée avec l’espoir et l’amour de
tout mon cœur… J’ai demandé le
Dieu avec insistance de vous sau-
ver, ma petite Ida ! Et vous
vivez !… Excusez-moi de vous
appeler Ida, mais vous serez pour
toujours mon enfant, moje dziec-
ko. Maintenant je suis à l’hôpital,
mais j’ai confiance à Dieu de
m’encore sauver… En espérance
de vous avoir dans mes bras, je
vous envoie mes sentiments distin-
gués pour vous et pour votre
famille. Wanda Ossowska. »

Les nouvelles prises au télé-
phone devenant de plus en plus
alarmantes, Ida s’est donc ren-
due à la clinique le 22 avril. Trois
jours plus tôt, nièces et cousines
présentes à l’entrevue avaient
encore pu échanger des propos,
malgré l’hémorragie digestive,
compliquée d’infection pulmo-
naire.

IDA n’a pas reconnu Wanda,
si tant est qu’elle ait gardé en
mémoire son visage, après

cinquante-six années.
– « Ida est là, elle est venue te

voir », ont annoncé ses parentes.
– « C’est moi, Ida », a répété

Ida.
Durant une heure, peut-être,

on s’est épuisé à renouer les fils
du dialogue d’amour instauré au
cœur de la haine, un demi-siècle
plus tôt. L’honneur de la nature
humaine avait été sauvé, autour
du châlit d’Ida mourante, et il ne
serait plus jamais question de ce
secret autrement qu’entre des
tiers. La vie se réduisait à un
point d’histoire, à une
anecdote !

Trop tard ! La chance, cette
fois, n’était pas au rendez-vous.
Telle la boule des roulettes, elle
a hésité, roulé au bord du bon
numéro, puis elle a reculé vers le
refus des retrouvailles tant dési-
rées. Le temps de dire merci était
passé, de très peu, de quelques
heures. On aurait dit le croise-
ment de deux trains, à faible allu-
re, quand les regards de ceux qui
devaient se réunir ne se rencon-
trent plus et plongent vers le nul-
le part des occasions perdues.

– « Tout ce temps gâché ! », a
pleuré Ida, comme si elle y était
pour quelque chose.

Elle s’est promis de revenir à
Varsovie au premier signe d’amé-
lioration. Elle attendrait devant
son téléphone. Elle se battrait
pour que Wanda soit reconnue
« Juste », ne serait-ce que pour
démentir la mauvaise réputation
des Polonais auprès des descen-
dants du ghetto.

La nouvelle est venue le
26 avril à l’aube. Wanda s’était
éteinte à cinq heures du matin,
sans avoir repris connaissance.

Bertrand Poirot-Delpech

A quelques heures près,
le destin n’a pas permis
qu’une ancienne déportée
juive, Ida Grinspan, puisse
remercier l’infirmière
polonaise, Wanda Ossowska,
qui lui avait sauvé
la vie, au camp de Neuestadt,
en 1945. Au lendemain
de la Journée annuelle
de la déportation (dimanche
29 avril), ce rendez-vous
manqué illustre la nouvelle ère
de mémoire qui va s’ouvrir
avec la disparition
des derniers témoins directs.
Le temps de l’ouï-dire
commence.
Bertrand Poirot-Delpech
raconte

En 1988, lors de
son premier retour
à Auschwitz, Ida
Grinspan répétait,
dans l’état second
où l’avait jetée la
visite : « J’aimerais
tellement retrouver
la nommée Wanda
à qui je dois la vie »

« Je pensais à vous très souvent.
“Moje dziecko” : vous êtes mon enfant !
C’est cet amour, cette force surnaturelle,
qui m’a permis de vous sauver… »

Wanda Ossowska

D
.R

.

Ida Grinspan,
à seize ans, trois mois
après son retour des camps.

L’infirmière Wanda
Ossowska, décorée
pour sa résistance,
deux ans avant sa mort.
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MADAME TEISSIER,
astrologue de métier
et fort réputée, paraît-
il, dans son domaine,

a donc soutenu une thèse de doc-
torat mention sociologie dans
mon université (René-Descartes-
Paris-V), sous la direction d’un
collègue de mon département de
sciences sociales, le professeur
Michel Maffesoli. Mais cette sou-
tenance, qui a déjà fait par deux
fois la « une » du Monde, est-elle
bien le scandale que dénoncent
Roger Establet et Christian Baude-
lot (votre page Débats du
18 avril) ?

C’est une « thèse » d’astrologie
et non de sociologie. Mais toutes
les thèses de sociologie (d’histoi-
re, de biologie, etc.) sont-elles
bien des thèses de sociologie
(d’histoire, de biologie, etc.) ?

La thèse est-elle bien le
meilleur médium de l’initiation à
la démonstration scientifique pro-
fessionnelle ? Dans les sciences
de la vie et de la matière, ce n’est
pas le cas. Pourquoi tant défendre
la thèse en sociologie ? En l’absen-
ce d’enquête de sociologie de la
connaissance, justement, le doute
me saisit (et il m’a saisi sur ce
point depuis fort longtemps).
D’autant que mes collègues criti-
ques ne l’ont pas lue et que l’astro-
logie vue de l’intérieur a peut-être
au moins valeur d’un témoignage
de première main. N’y a-t-il pas
des affaires bien plus scandaleu-
ses, où la vigilance sociologique
est, depuis longtemps, en défaut ?
Trois chantiers pourraient mobili-
ser plus utilement mes collègues.

Le premier point porte sur le
droit et le devoir de la critique
théorique et méthodologique.
M. Maffesoli dirige des thèses,
des revues et des publications. Il
écrit beaucoup et ses œuvres sont
en livre de poche (comme ceux de
ses deux critiques). Si scandale il y
avait, il serait plutôt dans ce silen-
ce des critiques de fond, silence
bien français qui veut qu’il y ait
fort peu de « lettre à l’éditeur » ou
de compte rendu polémique dans
nos périodiques sociologiques.

Si ce collègue a pu se rendre
coupable d’une telle dérive profes-
sionnelle, les dispositions à se
comporter ainsi sont sûrement
bien anciennes, et il fallait depuis
longtemps lui faire comprendre
que sa sociologie n’avait rien de
scientifique et de respectable, lui

interdire de diriger des doctorats
pour que ses points de vue ne
« polluent » pas nos chères têtes
blondes.

Je ne suis pas là pour défendre
de quelque façon ce collègue – il
sait s’y prendre tout seul (page
Débats du Monde du 24 avril) –,
mon néo-marxisme et mon domai-
ne de spécialisation, les classes
ouvrières d’Afrique noire, étant à
des milliers d’années-lumière de
sa sociologie compréhensive et de
ses thématiques tribales et diony-
siaques. Mais quand je ne suis pas
d’accord avec le fond d’une
recherche sociologique ou ethno-
logique, je le dis, je l’enseigne, je
l’écris et… j’ai des ennuis !

Le deuxième point porte sur la
sociologie des études doctorales
et des processus de soutenance.

J’ai dans ma mémoire des affaires
bien plus scandaleuses que le hap-
pening maffesolien. Que penser
du refus très récent d’une des
grandes universités parisiennes
d’autoriser une soutenance d’habi-
litation en sociologie sous prétex-
te que le dossier (tout à fait remar-
quable et soutenu depuis dans un
autre établissement aussi presti-
gieux) ne ressemblait pas à ce
qu’en attendaient les collègues
responsables de l’autorisation
mais nullement sociologues ?

Que faut-il dire des conditions
dans lesquelles des collègues éco-
nomistes ont accordé il y a plus de
vingt ans le titre de docteur à un
Ivoirien devenu par la suite prési-
dent de la République (et accepté
ultérieurement de publier ce
travail) ?

Que dire des collègues qui ont
« doctorisé » récemment une
recherche ethnologique portant
sur la pratique de voyante extra-
lucide de la mère et de la sœur du
doctorant-chercheur, texte qu’on
peut acheter aujourd’hui dans tou-
tes les bonnes librairies ?

Ayant occupé successivement

toutes les fonctions de « contrô-
le » énumérées par mes collègues,
je puis noter quant à moi l’absen-
ce totale de sociologie de la preu-
ve doctorale. Il y a plus de
10 000 thèses de doctorat soute-
nues chaque année en France, tou-
tes disciplines confondues. Où
sont les recherches sociologiques
des spécialistes de l’éducation ou
de l’organisation sur ce vaste phé-
nomène social ? Je serais prêt à
parier que ce domaine est l’objet
d’un refoulement puissant chez
les sociologues. Alors, dans le
monde réel mais interlope des
fausses directions, des fausses thè-
ses et des faux docteurs, l’affaire
du doctorat de Mme Teissier me
paraît bien anecdotique.

En fait, l’astrologie n’est pas là
où on la croit. C’est la sociologie

(et de plus en plus l’ethnologie)
qui a « astrologisé » ses compé-
tences pour un plat de lentilles !
Depuis vingt ans, ces deux scien-
ces sociales se sont vendues aux
pouvoirs, aux administrations et
aux médias qui nous gouvernent
pour expliquer (et, sous-entendu,
prévoir) le présent et le futur
proche.

Que feraient les sociologues si
tous les ministères (y compris
ceux de l’intérieur et de la défen-
se), les conseils municipaux, les
conseils généraux et régionaux,
les grandes entreprises publiques
et privées n’insufflaient pas des
financements significatifs pour
ausculter le mal de vivre des ban-
lieues, des familles, des jeunes,
des vieux, des élèves, des étu-
diants, des chômeurs, des mala-
des, des infirmières, des tra-
vailleurs intérimaires, des déte-
nus, des travailleurs sociaux, des
policiers, des enseignants, etc.

Les sciences sociales courent
maintenant après l’actualité, lors-
qu’elles ne cherchent pas à la
devancer. Elles sont devenues des
assistantes sociales et alimentent

comme une rubrique astrologique
« nouvelle manière ». Il ne se pas-
se pas une semaine sans que
Le Monde, Libération, Le Nouvel
Observateur ne publient des
« rebonds », des tribunes libres,
des opinions ou de brefs entre-
tiens avec des spécialistes, parfois
des chercheurs en cours de docto-
rat (ce qui n’a rien de répréhensi-
ble ici) sur un quelconque « gra-
ve » problème de notre Hexago-
ne. La sociologie et l’ethnologie
française ont maintenant, comme
le dit l’expression populaire, les
yeux sur le guidon. J’en veux pour
preuve la désertion des terrains
du vaste monde, à commencer
par ceux de nos voisins d’Europe.

Pour évoquer les thèmes, pour-
tant à la mode, du développe-
ment et de la mondialisation, les
seuls textes significatifs aujour-
d’hui en langue française nous
proviennent d’historiens, de géo-
graphes, d’économistes ou encore
de politologues. La sociologie
française, si brillante sur ces ter-
rains dans les années 1950-1980,
n’a plus rien à dire, et je com-
prends fort bien mes étudiants
qui s’éloignent de ces thémati-
ques car, même avec le meilleur
des dossiers, ce qu’attendent mes
collègues qui vont les recruter, ce
sont des thèmes comme « Les inci-
vilités dans le 93 », « Mon porta-
ble, mon ordinateur et ma belle-
fille », ou « L’interculturel entre
la rue des Rosiers et le quartier de
la Rose ».

Bref, les producteurs d’astrolo-
gie sont plutôt chez nous. La
sociologie française est en train
de redevenir une espèce de psy-
cho-sociologie individualisante,
bien dans l’air du temps libéral.
Christian Baudelot et Roger Esta-
blet, qui nous ont tant aidés à
comprendre la France des années
1970-1990, semblent s’inquiéter
de la perte des repères théoriques
et du peu de conscience déontolo-
gique et sociologique d’un certain
nombre d’enseignants-cher-
cheurs. Mais hélas, l’astrologie est
déjà dans nos murs, et pas seule-
ment dans un doctorat dirigé par
Michel Maffesoli !

Jean Copans, ancien président
de la section 19 (sociologie-démo-
graphie) du CNU, est professeur de
sociologie à l’université René-
Descartes - Paris-V.

La sociologie, astrologie des sciences sociales ?
par Jean Copans

NEUTRONS RAPIDES
Raymond Sifferlen est un nostal-

gique de Superphénix et se veut
propagandiste du nucléaire,
« l’énergie la plus sûre », écrit-il (Le
courrier des lecteurs daté
22 - 23 avril). Cela fait grincer des
dents en ces temps de 15è anniver-
saire de Tchernobyl. Mais surtout,
quand on se présente comme un
partisan du nucléaire, il vaut
mieux ne pas faire d’erreurs.

Contrairement à ce qui est affir-
mé par M. Sifferlen, les Etats-Unis
n’ont pas de réacteur à neutrons
rapides et n’envisagent pas d’en
construire (voir à ce sujet le réper-
toire du nucléaire mondial Elec-
nuc, publié par le CEA). Il existe à
ce jour quatre réacteurs à neu-
trons rapides dans le monde : en
France 233 MW (Phénix), en Rus-
sie 560 MW, au Japon 260 MW, en
Inde 13 MW. Trois sont en projet
(Japon, Inde, Kazakhstan de 800,
450 et 350 Mwe).

Bella Belbéoch
Paris

LE DUC ET LE PRINCE
A la page 2 du journal du

12 avril, dans l’article « La Wind-

sor Inc. », je lis avec étonnement
qu’il y aurait dans la famille royale
d’Angleterre un couple princier
que vous appelez le prince et la
princesse (Michaël) de Kent. Le
pays de Galles était une princi-
pauté, Andorre, le Liechtenstein et
Monaco sont des principautés. Il y
a donc un prince de Galles, des
coprinces d’Andorre, un prince de
Liechtenstein, un prince de
Monaco. Le Kent n’est pas une
principauté, il n’y a donc pas de
prince de Kent. En revanche, il y a
un duc de Kent qui se nomme
Edouard.

Paul Combaux
Caen (Calvados)

GRANDS MAGASINS
Que les employées de Marks

& Spencer perdent leur emploi est
navrant. Mais que ferme boulevard
Haussmann le seul grand magasin
qui appliquait, semble-t-il, une poli-
tique (britannique) d’embauche
non défavorable aux minorités eth-
niques est plus que dommage. (…)

A quand la vérification systéma-
tique de non-discrimination à l’em-
bauche dans la législation fran-
çaise ?

Danièle Bloch-Rive
Nancy

LES prises de position
récentes des Etats-Unis
dans la négociation sur la
lutte contre le réchauffe-

ment climatique sont d’abord un
très mauvais coup porté aux pays
en développement. Ces pays sont
les moins responsables du change-
ment climatique, mais supporte-
ront en premier les conséquences
attendues de la montée des eaux,
de l’extension des zones de séche-
resse et des inondations. Parce que
leurs économies sont dépendantes
de l’usage de ressources naturelles
telles que les sols cultivables et les
eaux pour l’irrigation, la lutte con-
tre le réchauffement du climat est
vitale pour leur sécurité alimentaire
comme pour leur développement
économique et social.

C’est donc d’abord à ces pays que
les Etats-Unis s’en prennent, bien
plus qu’à nous Européens qui
aurons les moyens techniques et
financiers de nous protéger contre
les risques du réchauffement atten-
du.

Bien que les pays du Nord soient
aujourd’hui responsables de près
de 80 % des émissions (dont 25 %
pour les seuls Etats-Unis), il n’en res-
te pas moins vrai que les pays en
développement, en raison de leur
développement économique,
deviendront des émetteurs majeurs
de gaz à effet de serre. Il est par con-
séquent essentiel de les associer
pleinement aux négociations sur le
climat.

Mais ces mêmes pays ont aujour-
d’hui la désagréable impression que
cette négociation se fait à leurs
dépens, et sans eux. Ils craignent de
voir la lutte contre l’effet de serre se
traduire par une nouvelle contrain-
te à leur développement. Un outil
comme le « mécanisme de dévelop-
pement propre », l’un des princi-
paux instruments proposé à Kyoto
pour associer les pays du Sud aux
actions de lutte contre l’effet de ser-
re, et qui devrait et pourrait permet-
tre à ces pays de bénéficier d’inves-
tissements réels nouveaux pour
leur développement, leur semble
souvent conçu bien plus pour aider
les pays du Nord à fuir leurs respon-
sabilités que pour aider les pays du
Sud à s’engager sur la voie du déve-
loppement durable.

Que pouvons-nous faire de posi-
tif pour relever le défi et sortir de
l’impasse ? L’Europe doit proposer
et négocier avec les pays du Sud un
accord de partenariat pour le déve-
loppement durable (basé par exem-
ple sur un objectif d’émissions équi-
table à long terme pour tous les
habitants de la planète). Cela suppo-
se trois conditions :

– Que l’Europe mobilise dès main-
tenant les ressources humaines et
financières nécessaires à ce partena-
riat nouveau au centre duquel on
devrait trouver à la fois le dévelop-
pement des activités économiques
des pays en développement et le
contrôle des émissions de gaz à
effet de serre.

– Qu’elle fasse chez elle ce qu’elle
est capable de faire. Des technolo-
gies bien moins consommatrices
d’énergie existent aujourd’hui pour
chauffer nos habitations, trans-

porter nos produits, assurer la mobi-
lité des personnes ou faire marcher
nos industries, et les énergies renou-
velables peuvent contribuer davan-
tage à nos besoins énergétiques.
Encore faut-il montrer à nos parte-
naires que nous sommes capables
de prendre les mesures politiques,
économiques et sociales indispensa-
bles pour gagner l’adhésion des opi-
nions publiques, inverser la tendan-
ce et nous engager sur les chemins
du développement durable.

– Qu’elle soit résolue enfin à faire
adopter, par l’OMC si nécessaire,
des mécanismes de protection con-
tre la concurrence déloyale des
entreprises de pays qui n’auraient
pas choisi de faire face au défi du
changement climatique.

A nous, citoyens, de faire com-
prendre que les pays du Sud doi-
vent être impérativement considé-
rés comme des partenaires à part

entière. C’est sur ces bases que
nous demandons solennellement
aux gouvernements européens et à
l’Union européenne de proposer
sans attendre un nouveau partena-
riat avec les pays du Sud pour un
développement solidaire et dura-
ble, respectueux de l’environne-
ment global, en particulier du cli-
mat.

C’est d’abord une question de jus-
tice et de solidarité, c’est aussi une
condition indispensable à la lutte
contre les conséquences désastreu-
ses à moyen et long terme du chan-
gement climatique.

Cet appel vient d’être lancé à l’initia-
tive d’un groupe de chercheurs et de
citoyens réunis autour de Pierre Cas-
tella (président de l’association Sola-
gral), Benjamin Dessus (président
de l’association Global Chance) et
Jacques Testart (président de l’Asso-
ciation française de développement
durable). Il a recueilli à ce jour plus
de 180 signatures.

Dans le monde réel mais interlope
des fausses directions,
des fausses thèses et des faux docteurs,
l’affaire du doctorat de Mme Teissier
me paraît bien anecdotique

AU-DELÀ de ce qui sem-
ble bien se dessiner
comme une tartufferie
contre laquelle on peut

réagir, l’« affaire Teissier » per-
met d’énoncer des enjeux sous-
jacents autrement stratégiques.

L’un a trait à la lutte entre les
héritiers d’une sociologie positi-
viste et durkheimienne et les
défenseurs d’un contre-courant
antipositiviste plutôt phéno-
ménologique, revendiqué par
Michel Maffesoli.

Les premiers traiteraient objec-
tivement les faits sociaux « com-
me des choses » dans une démar-
che armée de connaissances et
de techniques scientifiquement
reconnues.

Les seconds, reconnaissant une
égale valeur aux cadres de la
connaissance scientifique et pro-
fane, privilégieraient le vécu,
sans trop s’embarrasser de ri-
gueur méthodologique.

Finalement, aucune école n’a
jamais réussi à s’imposer comme
modèle exclusif de la discipline.
La résurgence de ce vieux débat
est peut-être le signe d’un dyna-
misme intellectuel. Mais il ren-
voie aussi à l’enjeu du renouvelle-
ment de questions plus corpora-
tistes concernant l’organisation
de la sociologie comme profes-
sion, au contrôle de l’accès au
métier.

Or, à la différence de la philoso-
phie ou de la psychologie, la
sociologie s’est toujours défen-
due d’une orthodoxie conduisant
à une trop grande normalisation
et une fermeture profession-
nelles. Les attaques portées
contre la légitimité du titre de
docteur accordé à Elizabeth Teis-
sier conduisent à nuancer cette
position.

La recherche récente que j’ai
publiée sur les docteurs en socio-
logie montre, en fait, que cette
dame est finalement très repré-
sentative des thésards de cette
discipline.

Ces docteurs viennent d’hori-
zons universitaires divers : 54 %
ont obtenu un ou plusieurs diplô-
mes avant de s’inscrire en sociolo-
gie. La moitié sont entrés direc-

tement en DEA ou en thèse de
sociologie. Parmi ces « conver-
tis », beaucoup sont devenus des
universitaires, dont ceux qui,
aujourd’hui, demandent des
comptes à Elizabeth Teissier sur
son entrée tardive en sociologie.

Outre la diversité de ces origi-
nes universitaires, une propor-
tion non négligeable de docteurs,
presque un tiers, viennent en
sociologie après avoir exercé un
autre métier ou dans le cadre
d’un congé formation. Parmi
eux, on recense des séminaristes,
des professionnels du secteur
associatif, de la santé, du travail
social, des inspecteurs de l’éduca-
tion nationale, des artistes, des
policiers… Ils sont depuis peu
rejoints par une astrologue.

Par ailleurs, le choix des sujets
de thèses de sociologie est effecti-
vement souvent lié à la trajectoi-
re professionnelle de l’impétrant.

La plupart des professionnels qui
viennent tardivement en sociolo-
gie, 42%, choisissent des thèmes
directement rattachés à leur acti-
vité. La filière d’emplois dans
laquelle travaillait le thésard
(avant d’entreprendre ses études
ou parallèlement à celles-ci)
l’invite à définir une stratégie à
visée professionnelle. Le but est
de valoriser cet itinéraire, de
maximiser la réussite de la thèse,
de trouver dans ce diplôme un
mérite symbolique, une homolo-
gation de responsabilités profes-
sionnelles, la possibilité d’amélio-
rer sa pratique. On ne peut pas,
non plus, complètement s’inter-
dire d’envisager que ces profes-
sionnels soient aussi des person-
nes passionnées de sociologie ou
de sciences sociales.

Il ne faut pas que les critiques
des sociologues exercées à l’en-
contre d’Elizabeth Teissier et de
Michel Maffesoli obvient la ques-
tion plus large de conséquences
de l’organisation de la sociologie
en profession. Car l’« affaire Teis-
sier » renvoie aussi aux a priori
normatifs qui constituent les
modèles de référence sociologi-
que et professionnel à partir des-
quels se construit la discipline.

L’application de règles trop rigi-
des d’admission et de formation
pourrait limiter le type d’intérêt
tardif qui constitue un mode
important des motivations d’en-
trée dans la discipline et qui,
selon Evrett Hughes, célèbre
sociologue, a donné à notre disci-
pline « beaucoup de nos meilleurs
sociologues ».

Les critiques formulées à l’en-
contre de la thèse soutenue par
Elizabeth Teissier ne doivent pas
conduire les sociologues à se cris-
per sur une conception limitant

les phénomènes sociologiques à
des faits indépendants des subjec-
tivités, chosifiés et inertes. Elles
ne doivent pas non plus aboutir à
une illusion scientiste, établis-
sant une rupture entre la démar-
che savante, pure et désintéres-
sée, et la démarche profane,
demi-savante ou ingénieuriale.
Cette attitude exclut de fait un
nombre important de sociolo-
gues formés en sociologie qui ne
deviendront jamais universitai-
res ou chercheurs au CNRS.

Enfin, les sociologues doivent
prendre en compte la réalité du
public entrant en sociologie, les
profils de ses diplômés et les
modalités d’accès au titre. Les
reproches qu’ils formulent à l’en-
contre d’Elizabeth Teissier, son
entrée en 3e cycle, son profil ico-
noclaste, pourraient être adres-
sés à beaucoup d’autres doc-
teurs.

S’ils exigent que sa thèse soit
réexaminée, ils prennent le ris-
que de favoriser le jeu de pou-
voir mandarinal. Un patron, en
lutte avec un concurrent ou
jugeant une thèse trop déran-
geante, exigera à son tour son
réexamen ou son annulation. Il
faut être prudent : Elizabeth Teis-
sier pourrait devenir le pion
qu’on avance en surface pour
régler des affaires plus souterrai-
nes, relevant des querelles de cha-
pelle ou des jeux de pouvoir
entre « grands » de la sociologie.
Les impétrants sociologues sa-
vent combien ces jeux d’acteurs
peuvent être déshonorants et
dangereux pour eux.

Odile Piriou est chercheuse au
Laboratoire de sociologie du change-
ment des institutions (LSCI-Iresco).

H O R I Z O N S - D É B A T S

Climat : priorité
à la coopération Nord-Sud

AU COURRIER DU « MONDE »

A nous, citoyens,
de faire comprendre
que les pays du Sud
doivent être
impérativement
considérés comme
des partenaires
à part entière.
Nous demandons
aux gouvernements
européens et à l’UE
de leur proposer sans
attendre un nouveau
partenariat

Banalité d’Elizabeth Teissier
par Odile Piriou

Cette dame
est finalement
très représentative
des thésards
de sociologie

f www.lemonde.fr/climat
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« Le désarroi des agriculteurs
français face aux crises (vache fol-
le, fièvre aphteuse, remise en cau-
se de la PAC, déclin démographi-
que…) laisse-t-il encore un espace
à l’invention d’un avenir ?

– Le modèle utilitariste, fondé sur
la terre comme outil de production,
sur lequel existait un quasi-consen-
sus, est derrière nous. C’est un mou-
vement en profondeur. Il y a aussi
l’actualité des massacres d’animaux.
L’opinion a tendance à penser :
“Vous, paysans, vous êtes les
auteurs de ces mises à mort.” C’est
donc, pour eux, totalement traumati-
sant. La crise – les crises – ne sont
toutefois pas une impasse. On
entend des discours novateurs, on
trouve des projets. Le monde agrico-
le est attendu par les citoyens. L’agri-
culteur est désormais dans une rela-
tion nécessaire avec le reste de la
société, aussi bien avec le client con-
sommateur qu’avec le citoyen contri-
buable.

– Etes-vous optimiste sur la capa-
cité des paysans français à ac-
complir leur révolution culturelle ?

– On trouve des paysans capables
d’apporter des réponses, comme il
en existait après 1945 pour répondre
au défi de la production. Mais ils
sont encore insuffisamment nom-
breux et leurs dirigeants ont du mal
à imaginer que les orientations à
prendre pourraient dépasser le
modèle dominant depuis cinquante
ans. La question est de savoir quelle
sera la force sociale qui portera cette
nouveauté. La Confédération pay-
sanne ? Il y a un immense débat en
son sein, ainsi que dans le syndicalis-
me majoritaire, entre les défenseurs
des filières et les partisans d’une
approche plus horizontale. Mais,
sans un mouvement social en pro-
fondeur, rien ne bougera vraiment.

– Avec le recul, comment inter-
prétez-vous le rejet des OGM
auquel on a assisté, en Europe et
particulièrement en France,
depuis 1997 ? Aurait-il eu lieu
sans la crise de la vache folle ?

– Chez les consommateurs, peut-
être pas. Chez les agriculteurs, en

revanche, la prise de conscience s’est
opérée sur un tout autre terrain que
celui de la sécurité alimentaire. L’élé-
ment déclencheur, ce fut Termina-
tor, ce procédé génétique développé
par Monsanto par lequel les plantes
deviennent incapables de se repro-
duire elles-mêmes. Jusqu’alors, les
producteurs avaient accepté sans
problème que l’on transfère des
gènes dans des végétaux pour en
valoriser une fonction. Puis, tout à
coup, ils ont réalisé qu’ils risquaient
de se retrouver dans une situation
de dépendance absolue vis-à-vis des
multinationales.

– Cette dépendance n’était-elle
pas réelle depuis longtemps ?

– Pas de cette manière. L’agricul-
ture française fonctionne sur le
régime des certificats d’obtention
végétale, donc sur un système de
licences, géré par les producteurs,
qui prévoit des redevances pour
financer l’amélioration génétique

des espèces cultivées. Il s’agit d’un
dispositif “familial”, de type PME-
PMI, très représentatif de notre tis-
su agricole traditionnel. Mais, le
jour où les semenciers français
sont eux-mêmes menacés par les
grands groupes multinationaux, le
transfert des connaissances et des
progrès génétiques peut se retour-
ner contre notre propre camp et
menacer notre indépendance.

– Pour prévenir ce danger,
dans quels termes faut-il conce-
voir le transfert de l’innovation ?

– Il ne s’agit pas d’effectuer un ver-
rouillage tel que la recherche publi-
que garde ses résultats pour elle-
même. Ce serait suicidaire. L’objec-
tif est au contraire de favoriser la flui-
dité, voire l’échange d’innovations,
tout en empêchant que celles-ci puis-
sent être l’objet d’une captation,
d’une “OPA” ou d’une marchandisa-
tion sans contrôle. Il faut, pour cela,
garder présent à l’esprit ce qui a été

acquis dans le secteur de la généti-
que animale, où existe, notamment
par le biais des coopératives d’insé-
mination, un système de mutualisa-
tion entre les producteurs, la recher-
che et les pouvoirs publics.

» Dans le domaine végétal, cela
implique la création d’alliances avec
les diverses filières concernées (pro-
ducteurs de céréales, de protéagi-
neux) ou avec les coopératives. On
peut même imaginer un fonctionne-
ment plus mutualisé encore, dans
lequel l’ensemble des producteurs
cotiseraient à l’effort public de
recherche, à charge pour elles d’ima-
giner un dispositif d’appropriation
collective des résultats.

– Pour en revenir aux cultures
transgéniques, quel est votre senti-
ment sur l’extrême prudence dont
a fait preuve le gouvernement au
cours des dernières années, au
point d’avoir stoppé totalement
leur développement en France ?

– Au sein même de l’INRA, la ques-
tion des OGM et de leur autorisation
a donné lieu à de nombreuses
réflexions : le débat traverse l’ensem-
ble de la communauté scientifique.
Parmi les chercheurs, comme dans la
société, il y a des prudents, des impa-
tients, des sceptiques, des enthou-
siastes. Je m’en réjouis ! Que la com-
munauté de l’INRA soit amenée elle-
même à s’interroger sur les finalités
de sa recherche, quand on sait que
les budgets et les compétences sont
limités et que choisir de faire quel-
que chose, c’est ne pas faire autre
chose, voilà une bonne nouvelle !

– Vu ces divergences, où en est
la recherche sur les OGM ?

– Notre priorité va à la production
de connaissances. Même si nos
moyens restent modestes, compa-
rés à nos grands concurrents mon-
diaux, il est essentiel que nous pour-
suivions ce type de travaux. Il faut
impérativement que les pouvoirs
publics aient, à travers leurs organis-
mes de recherche, une capacité d’ex-

pertise, au regard, précisément, des
produits que les firmes peuvent met-
tre sur le marché.

– Allez-vous poursuivre vos étu-
des sur les risques de dissémina-
tion des plantes transgéniques,
quelles que soient les actions de
protestation menées par José
Bové ou d’autres opposants ?

– Naturellement, car personne,
pas même José Bové, ne conteste la
nécessité d’une recherche publique
en ce domaine. Il y a trois registres
d’expertise autour des OGM : les ris-
ques pour l’environnement que
peut présenter le flux de gènes, les
risques en matière de santé publi-
que – c’est la question des allergies
notamment – et les risques de natu-
re économique et géopolitique que
nous évoquions plus haut. Sur ces
trois points, un organisme comme
l’INRA se doit de développer des
recherches pour pouvoir conduire
l’évaluation.

– Quelle analyse faites-vous de
l’émotion des populations citadi-
nes, mais aussi rurales, devant les
images d’abattages massifs et de
destruction de dizaines de mil-
liers d’animaux dans le cadre de
la lutte contre l’épizootie de fiè-
vre aphteuse ?

– L’émotion est d’autant plus res-
sentie que nos sociétés se sont appli-
quées depuis une quarantaine d’an-
nées à faire disparaître ou au moins
à “euphémiser” la mort. La mort ani-
male est, si l’on peut dire, gérée dans
des abattoirs, éloignés aussi bien des
exploitations agricoles que des vil-
les, de la même façon que la mort
humaine survient de plus en plus à
l’hôpital, au petit matin, dans la soli-
tude. Cette émotion est d’abord l’ex-
pression de la recomposition très
forte de notre relation à l’animal – je
pense notamment au regard que
nous portons sur les animaux de
compagnie – et aussi à la mort.

– L’INRA semble peu impliquée
dans le dossier de l’encéphalopa-
thie spongiforme bovine et, plus
généralement, dans la lutte
contre les maladies animales à
prions. Pourquoi ?

– Actuellement, vingt équipes
sont engagées à l’INRA dans les
recherches sur les encéphalopathies
animales et, en particulier, la trem-
blante du mouton. L’engagement
possible de l’INRA sur l’ESB avait
été envisagé dès 1990. Après moult
discussions, notamment au ministè-
re de la recherche, l’institut a pris la
décision, en 1994, de s’engager dans
des programmes de recherche sur la
tremblante du mouton, qui est aussi
une encéphalopathie spongiforme.
Les recherches portent aussi bien
sur l’exploration de la biologie fon-
damentale de la tremblante et des
prions, sur l’étude du développe-
ment de la maladie chez l’animal
atteint de tremblante que sur l’épi-
démiologie. Des applications con-
crètes sont maintenant possibles.

» L’une des spécificités des tra-
vaux menés à l’INRA sur les mala-
dies à prions est l’exploration et l’ex-
ploitation de la diversité génétique
qui existe chez l’espèce ovine pour
la sensibilité aux encéphalopathies.

C’est à la fois un moyen d’action
potentiellement très puissant pour
limiter l’incidence de la maladie
dans les élevages, et un outil d’inves-
tigation extraordinaire pour en com-
prendre les mécanismes et propo-
ser des méthodes diagnostiques, voi-
re thérapeutiques originales.

– Partagez-vous l’analyse selon
laquelle les épizooties de fièvre
aphteuse et d’ESB sont la consé-
quence, directe ou non, du pro-
ductivisme agricole ?

– Ces épizooties sont d’abord la
conséquence d’un abandon, de la
part des pouvoirs publics anglais,
des fonctions de contrôle et de sur-
veillance dévolues dans notre pays
aux services vétérinaires. Dans le cas
de l’ESB, c’est d’abord un enchaîne-
ment d’imprudences, de fraudes
caractérisées, de dissimulations, qui
a permis la diffusion de la maladie.
S’agissant de la fièvre aphteuse, c’est
encore le démantèlement des
réseaux publics d’alerte et de sur-
veillance qui a fait que la diffusion de
cette maladie, présente dans de nom-
breux pays d’Asie et d’Afrique, a été
aussi rapide en Grande-Bretagne.

» Il faut donc distinguer quatre
registres d’analyse autour de cette
crise. Le premier relève du délit et
de la fraude ; le second concerne la
mise en place ou non de dispositifs
de contrôle, de surveillance et d’aler-
te ; le troisième porte sur les nou-
veaux modes de gestion du vivant
intervenus durant le dernier demi-
siècle et sur les conséquences du
développement des échanges mon-
diaux ; le quatrième, enfin, est rela-
tif aux nouvelles formes d’organisa-
tion du travail qui ont permis, dans
le secteur agricole comme dans
d’autres, de développer la producti-
vité. On ne peut pas comprendre les
évolutions dont nous sommes
témoins en les rassemblant sous le
vocable unique de productivisme.

– Avec la création de l’Agence
française de sécurité sanitaire des
aliments, y a-t-il, parallèlement à
la recherche, une place pour l’ex-
pertise au sein de l’INRA ?

– Le décret de 1984 définissant les
missions de l’INRA, tout comme la
loi d’orientation agricole de 1999,
confie une mission d’expertise à l’Ins-
titut. Les chercheurs de l’INRA parti-
cipent, avec des chercheurs d’autres
organismes ou de l’université, aux
expertises élaborées par l’Agence
française de sécurité des aliments. Il
y a place aussi pour d’autres champs
d’expertise en matière de politique
publique, d’environnement, de nutri-
tion, d’agronomie, d’amélioration
des matériels génétiques. L’experti-
se, qui, pour être pointue, doit repo-
ser sur la recherche en train de se fai-
re, est partie intégrante de l’activité
des établissements de recherche. Il
peut y avoir une tension très forte
entre la dynamique des activités de
recherche et la construction d’une
expertise. Il nous revient de gérer cet-
te tension. »

Propos recueillis par
François Grosrichard,

Jean-Yves Nau
et Catherine Vincent

Michèle Alliot-Marie, présidente du RPR, au « Grand Jury RTL-“Le Monde“-LCI »

« Il est évident que la Haute Cour ne peut se réunir et qu’il n’y a pas matière à la réunir »

SOCIOLOGUE, conseiller politique
de plusieurs ministres socialistes
(Henri Nallet, Edith Cresson, Louis
Le Pensec, Jean Glavany), Bertrand
Hervieu, né en 1948, est, depuis octo-
bre 1999, président de l’Institut natio-
nal de la recherche agronomique,
l’un des plus prestigieux organismes
scientifiques français.

Sans être à proprement parler agri-
culteur, il connaît les travailleurs, les
produits, les recoins et les terroirs qui
ont modelé l’agriculture avec ses heu-
res de gloire, ses soubresauts, ses cri-
ses. Il a même eu à subir les colères de quelque
500 paysans de l’Eure qui, le 21 avril 2000, sont venus
encercler sa propriété de Beaumontel et le menacer,
sous prétexte qu’il était l’inspirateur de plusieurs dis-
positions novatrices de la loi de juillet 1999 sur les
CTE (contrats territoriaux d’exploitation) et la politi-
que de modulation et de réorientation des aides euro-
péennes. Une manifestation qu’il qualifia alors

d’« indigne jacquerie ». Diplômé de
l’Institut d’études politiques et doc-
teur en sociologie (1976) après avoir
rédigé sa thèse sous la direction
d’Henri Mendras, auteur de La Fin
des paysans, Bertrand Hervieu fut, de
1987 à 1997, directeur de recherche
au Centre d’étude de la vie politique
française (CNRS-Cevipof), où il s’est
forgé une solide réputation dans
l’analyse des comportements politi-
ques et électoraux du monde agricole
et rural.

Seul ou en collaboration avec
d’autres sociologues, Bertrand Hervieu a développé
ses idées dans nombre d’ouvrages, parmi lesquels
Anciens paysans, nouveaux ouvriers (1979, avec Nicole
Eizner), Les Agriculteurs et la politique (ouvrage collec-
tif, 1990), Les Champs du futur (1993), Du droit des
peuples à se nourrir eux-mêmes (1996), et, en collabo-
ration avec Jean Viard, Au bonheur des campagnes
(1996) et L’Archipel paysan (2001).

Un bon connaisseur de « l’archipel paysan »

« Est-ce qu’une dissolution de
l’Assemblée nationale est aujour-
d’hui à l’ordre du jour ?

– Qui arrangerait-elle, finale-
ment ? Je me demande si ce n’est
pas Lionel Jospin qui fait courir le
bruit d’une dissolution pour
essayer de ressouder une majorité
dont le moins que l’on puisse dire
c’est qu’elle n’est plus très cohéren-
te. M. Hollande lui-même a souli-
gné ce manque de cohérence et
son risque.

– Jacques Chirac ne va-t-il pas
se trouver en situation de plus
en plus délicate en raison des
affaires judiciaires dans lesquel-
les il est mis en cause ?

– Au contraire de M. Jospin avec
l’inversion du calendrier, le prési-
dent de la République n’utilise pas
les institutions parce que ça l’arran-
ge. Il les respecte et entend les faire
respecter. Il est possible que la
majorité parlementaire éclate,
auquel cas il y aurait, effective-
ment, à se poser la question de la
dissolution. Mais aujourd’hui,
soyez assuré que le président de la
République ne le fera certainement

pas parce que ça l’arrangerait.
Quant aux affaires dont vous par-
lez, je crois qu’aujourd’hui les cho-
ses sont claires : le juge qui avait
essayé, depuis sept ans, de mettre
en cause le président de la Républi-
que, a fini par reconnaître qu’il
était incompétent.

– Dans l’ordonnance par
laquelle le juge Eric Halphen se
déclare incompétent, il explique
qu’il aurait matière à poursuivre
M. Chirac si celui-ci n’était pas le
président de la République…

– On utilise le fait que le président
de la République est dans l’incapaci-
té juridique de répondre et de se
défendre pour mener des insinua-
tions tout à fait détestables, qui don-
nent une très mauvaise image du
débat politique en France. Le débat
politique doit se situer à un autre
niveau. Cette ordonnance où le
juge se déclare incompétent est, je
pense, le dernier épisode d’un
feuilleton dont on savait très bien
où il allait aller, un dernier épisode
en forme de coup de pied de l’âne.
Ce juge enquête depuis sept
ans – sept ans ! – sans avoir rien pu

trouver et se trouve aujourd’hui
obligé de reconnaître son incompé-
tence.

– Est-ce que l’incompétence
veut dire qu’il n’y a pas matière
à poursuivre ?

– Mais il n’y a pas matière à
poursuivre ! Si le président de la
République n’en était pas empê-
ché constitutionnellement, il
aurait mis fin très rapidement à
toutes les rumeurs, à toutes les
supputations ou à toutes les
actions de déstabilisation qui sont
tentées contre lui. Ce qui me cho-
que beaucoup, c’est que le pre-
mier ministre qui, de par sa fonc-
tion, doit veiller au fonctionne-
ment des institutions en respect
de la Constitution et des textes, ne
le fasse pas. Il a à intervenir pour
sanctionner un certain nombre de
dérapages qui ont eu lieu. L’enquê-
te qu’il a lancée est limitée, contrai-
rement à ce que je lui ai demandé
à l’Assemblée nationale, à la viola-
tion du secret de l’instruction. Or il
y a eu violation d’un certain nom-
bre de règles constitutionnelles. Je
trouve que M. Jospin en prend un

peu trop à son aise avec nos insti-
tutions.

– Certains députés, au premier
rang d’entre eux le socialiste
Arnaud Montebourg, constatant,
comme vous, que le président ne
peut pas être jugé par la justice
ordinaire, disent : “Pour que le
président puisse s’expliquer, la
seule chose à faire, c’est d’enga-
ger la procédure de Haute
Cour”…

– M. Montebourg participe à une
action de déstabilisation du prési-
dent de la République. Les socialis-
tes et M. Jospin voient très bien
qu’ils ne peuvent pas atteindre le
président de la République sur le
plan politique. Comme il est leur
cible, surtout dans le cadre de l’in-
version de l’ordre entre l’élection
présidentielle et les élections législa-
tives, ils essayent de le déstabiliser
par tous moyens. M. Montebourg
en fait partie, et il agit probable-
ment avec la complicité d’un certain
nombre de personnes dont, sans
doute, M. Jospin. Qui m’expliquera
que M. Jospin n’est pas à même de
rappeler simplement à l’ordre, à la

déontologie et au respect des insti-
tutions M. Montebourg ?

– Estimez-vous que M. Hollan-
de et M. Jospin jouent double
jeu dans cette affaire ?

– Oui, tout à fait, et pour une rai-
son très simple : il est évident que
la Haute Cour ne peut se réunir et
qu’il n’y a pas matière à la réunir,
mais on laisse dire M. Montebourg
pour entretenir des insinuations.

– Pensez-vous que les Français
comprennent tous très bien que
l’un d’entre eux, parce qu’il est le
président de la République, ne
soit jamais obligé de répondre
des charges, ou des soupçons, ou
des interrogations que divers
juges d’instruction peuvent
avoir au sujet de son action pas-
sée ?

– Vous vous trompez, le prési-
dent de la République n’est pas
irresponsable. Il est certainement la
personne qui, surtout dans un pays
comme la France, qui est un pays
très procédurier, peut à tout
moment être attaqué par n’importe
qui. Faudrait-il donc qu’à tout
moment, lorsque quelqu’un n’est

pas content du président de la Répu-
blique et qu’il l’attaque – ce qui est
parfaitement possible dans notre
pays – la Haute Cour soit réunie ?

» M. Halphen a essayé de convo-
quer le président de la République
comme témoin. Quand on connaît
un tout petit peu le droit, on sait
qu’on ne peut convoquer quel-
qu’un comme témoin qu’à condi-
tion qu’aucune charge ne pèse
contre lui. Donc, M. Halphen, au
bout de sept ans d’instruction, esti-
mait qu’aucune charge ne pouvait
peser contre le président de la
République. Et, brusquement, au
moment où il sait qu’il doit se décla-
rer incompétent, qu’il n’a plus le
moyen de tergiverser, alors, sans
qu’il y ait d’élément nou-
veau – M. Ciolina, sur lequel il s’ap-
puie, avait déjà déposé depuis plus
de deux ans –, la position du juge
change ? Tout cela n’est pas très
sérieux. »

Propos recueillis par
Richard Arzt,

Patrick Jarreau
et Pierre-Luc Séguillon

BERTRAND HERVIEU

Bertrand Hervieu, sociologue, président de l’Institut national de la recherche agronomique

Le monde agricole est attendu par les citoyens
Face aux crises qui frappent l’agriculture en France, on trouve des paysans capables d’apporter des réponses novatrices.

Mais ils sont encore trop peu nombreux : sans un mouvement social en profondeur, rien ne bougera vraiment
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En outre, déjà envahie par des pro-
duits chinois aux prix très concurren-
tiels, l’Asie du Sud-Est sera encore
plus handicapée par l’admission de
Pékin au sein de l’Organisation mon-
diale du commerce (OMC).

L’Asean, Association des nations
de l’Asie du Sud-Est, qui regroupe
depuis 1999 les dix Etats indépen-
dants de la région, a longtemps été
présentée comme un modèle de con-
ciliation et de consensus. Dès la fin
de la guerre froide, elle a promu l’in-
tégration de ses anciens adversaires
indochinois et un projet de zone
régionale de libre-échange. Mais
depuis, tout en demeurant un point
de rencontre, cette association s’est
divisée sur des problèmes majeurs
comme les questions du Timor-
Oriental ou de la Birmanie. Elle a
abandonné, pour le moment, son
projet de front commun face au gri-
gnotage chinois en mer de Chine du
Sud. Sa diplomatie est aujourd’hui
au bord de la paralysie, et l’AFTA
(Asean Free Trade Area) marque
nettement le pas.

L’un des effets de la crise de 1997
a également été le développement
d’une méfiance à l’égard de l’Occi-
dent et de ses recettes. Ancien bon

élève du FMI, la Thaïlande a massi-
vement élu, en janvier, un magnat
des télécommunications, Thaksin
Shinawatra, dont le programme de
redressement est aux antipodes des
méthodes du Fonds monétaire :
moratoire pendant trois années de
la dette des paysans, allocations aux
villages, soins à la portée de tous et
aide à un secteur financier encore
lourdement endetté. Alors que le
déficit budgétaire est déjà impor-
tant, comment financer de telles
dépenses sans taxer le contribua-
ble ? La réponse, un pari sur une
très forte expansion, est encore loin
de se dessiner : les exportations flé-
chissent et la reprise de la consom-
mation interne n’est pas nette.

SIGNES D’ANARCHIE
En Indonésie, qui, avec plus de

200 millions d’habitants, regroupe
les deux cinquièmes de la popula-
tion de l’Asie du Sud-Est, le maras-
me général alimente des sentiments
antioccidentaux jusque dans les
milieux dirigeants. Alors que la coo-
pération avec les organismes de cré-
dit internationaux semble au point
mort, l’argument selon lequel les
Etats-Unis ou l’ONU s’accommo-
dent du démantèlement de l’archi-
pel, quand ils ne l’encouragent pas,
commence à faire son chemin,
même aux dépens de la logique.

Dans cette veine, le ministre de la
défense a récemment estimé que
l’armée n’avait pas pu maintenir l’or-
dre à Bornéo, où les Dayaks se sont
révoltés, faute de moyens aériens de
transport : en raison d’un embargo
militaire américain qui date de 1999,

deux seulement sur les vingt-six Her-
cules, les transporteurs de l’aviation,
seraient encore en état de vol. Les
signes avant-coureurs d’anarchie,
dans certaines régions de l’Indoné-
sie ou dans le sud des Philippines,
contribuent également au découra-
gement. Des cerveaux commencent
à quitter la région et les capitaux qui
ont fui l’Indonésie à la suite des vio-
lences de 1998 ne reviennent pas.
L’insécurité et une surcapacité de
production industrielle tiennent éga-
lement à distance les investisseurs
étrangers.

Il est donc moins question d’une
rechute temporaire que d’une dété-
rioration croissante de l’environne-
ment économique, politique et
social dans une Asie du Sud-Est
jugée trop vite, voilà encore cinq

ans, comme un souci de moins avec
son processus de démocratisation,
son ouverture, sa tolérance religieu-
se et sa croissance économique. Ces
belles assurances se défont progres-
sivement alors que 40 % du trafic
maritime mondial passe par les
détroits indonésiens et que la mer
de Chine du Sud est la plus disputée
de la planète.

Fragilisée, tentée par la fuite en
avant, guettée par un processus de
« latinisation », l’Asie du Sud-Est
n’avait pas besoin des fardeaux sup-
plémentaires que représentent le
rétrécissement du marché améri-
cain, le grippage durable du moteur
japonais et la dure concurrence com-
merciale chinoise.

Jean-Claude Pomonti

Entrée des artistes par Jacek Wozniak Les chœurs de l’armée rouge

INDÉNIABLEMENT, le ton a
changé. Plus inquiet, plus lourd,
plus dur aussi. « Il y a maintenant
une autre tension et une autre atten-
tion face à la grave crise du Proche-
Orient entre Israéliens et Palesti-
niens », prévient Henri Hajden-
berg. Le Congrès juif européen
(CJE), qu’il préside, organisait un
colloque sur l’antisémitisme dans
les locaux de l’Unesco, les 23 et
24 avril à Paris. Les intervenants se
sont livrés à une analyse des agres-
sions à caractère antisémite de
l’automne 2000 : plus d’une cen-
taine recensées par les instances
communautaires juives.

« On s’est trouvé confronté à des
actes antijuifs venus de milieux
arabo-musulmans de certaines ban-
lieues », résume Me Hajdenberg. Le
président du Conseil représentatif
des institutions juives de France
(CRIF) a éprouvé le besoin de préci-
ser les déclarations qu’il avait fai-
tes en octobre, au plus fort de la cri-
se. « J’avais déclaré qu’il y avait des
violences antisémites, mais pas de
crise d’antisémitisme dans la société
française. »

VIOLENCES D’UN TYPE NOUVEAU
Cette analyse reste « exacte »,

dit-il : « Ces violences antisémites
n’ont pas trouvé leurs sources, leurs
origines, dans les milieux tradi-
tionnellement antisémites de la
société française. A notre connais-
sance, et à de très rares exceptions
près, les milieux d’extrême droite

antisémites n’ont pas été mêlés à ces
agissements. »

Pour Henri Hajdenberg, ces
actes n’ont donc pas été perpétrés
ou influencés par « un mouvement,
une organisation, une structure ».
« Des images télévisées des ripostes
israéliennes face à des enfants pales-
tiniens ont pu troubler l’opinion »,
et parfois « la révolter », estime le
président du CRIF. Mais les violen-
ces antisémites commises contre
les biens et les personnes ne tradui-
sent pas un mouvement de fond,
ou encore un retour des vieux
démons de l’extrême droite. Il n’en
reste pas moins vrai, selon
Me Hajdenberg, qu’« une frange de
la société française, certainement
marginalisée mais représentative
d’un certain milieu maghrébin, a
manifesté violemment un courant
non seulement antisioniste, mais
antijuif ».

Le ministre de l’intérieur, Daniel
Vaillant, a dressé un bilan de ces
violences d’un type nouveau. Les
services de police et de gendarme-
rie ont dénombré cent seize faits de
violence à caractère antisémite con-
tre les biens et les personnes pour
l’année 2000 (incendies de synago-
gues, jets de cocktails Molotov, vio-
lences physiques, etc.), contre seule-
ment neuf en 1999. On a constaté
aussi, en 2000, une augmentation
très nette des actes d’intimidation
antisémites : six cents, contre
soixante l’année précédente. « Ces
violences ont pour caractéristique

d’avoir été commises pendant un
laps de temps très bref, au cours de
l’automne 2000 », a souligné le
ministre. « Sur l’ensemble des per-
sonnes interpellées, seules deux
avaient des sympathies avérées pour
l’extrême droite. Les autres voulaient
surtout protester contre un sentiment
d’exclusion de la société française. »
Pour le ministre de l’intérieur, la
prévention de ces dérives passe par
un renforcement de la « lutte contre
la discrimination ». Daniel Vaillant
a tenu à rendre hommage aux res-
ponsables des cultes qui ont lancé,
au plus fort de la crise, « un appel à
la raison et au calme ».

« CONFUSION PERNICIEUSE »
Jean-Yves Camus, spécialiste de

l’extrême droite, confirme ces ana-
lyses : « Les violences de cet au-
tomne n’ont pas été commises par
des groupes d’extrême droite, ou par
des intégristes musulmans organisés.
Leurs auteurs étaient, pour la plu-
part, des jeunes non politisés et non
islamisés, qui exprimaient un
sentiment d’identification avec l’Inti-
fada. » Pour M. Camus, cette
absence d’organisation n’est pas
rassurante : « Elle signifie que ces
jeunes agissent en dehors de tout
contrôle… »

Récemment nommée présidente
de la Fondation pour la mémoire
de la Shoah, Simone Veil s’est
inquiétée de la résurgence « d’un
antisionisme qui se confond avec un
antisémitisme » : « Pour les jeunes

générations, les rôles se sont inver-
sés. Dans le passé, Israël apparais-
sait comme un petit Etat menacé par
ses voisins. Aujourd’hui, beaucoup
de jeunes condamnent a priori Israël
parce qu’il leur paraît le plus fort et
qu’il bénéficie du soutien des Etats-
Unis. » Les violences de cet autom-
ne « n’ont pas suscité dans l’opinion
et dans les médias la réprobation
dont elles auraient fait l’objet dans
d’autres circonstances », a regretté
Mme Veil, sous les applaudisse-
ments du public.

Pour l’ancien ministre et mem-
bre du Conseil constitutionnel, « la
situation n’est en rien comparable à
celle des années 1930. Les seules
références au passé sont malvenues
pour juger de la situation actuelle ».
Cependant, juge Mme Veil, les
événements de cet automne n’en
sont pas moins « inquiétants pour
l’avenir ».

La présidente de la Fondation
pour la mémoire de la Shoah déplo-
re, en matière de droits de l’hom-
me, une « confusion pernicieuse » :
« On ne peut pas mettre sur le même
plan toutes les violations des droits
de l’homme. Il y a une tendance
aujourd’hui à interpréter tout conflit
entre deux peuples comme un affron-
tement racial ou ethnique. »
Mme Veil souhaite désormais faire
de la fondation qu’elle préside « un
instrument de la conscience et de la
mémoire française ».

Xavier Ternisien
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FRANÇOISE TOUSSAINT
Le nom de la nouvelle directrice

du cabinet de Jean-Pierre Masse-
ret, secrétaire d’Etat chargé des
anciens combattants, n’est pas
Françoise Masseret, comme nous
l’avons écrit dans Le Monde du
28 avril, mais Françoise Toussaint.

COUR DES COMPTES
Dans l’article consacré au rap-

port de la Cour des comptes sur les
services judiciaires (Le Monde du
25 avril), une erreur nous a fait attri-
buer aux magistrats le temps de tra-
vail des fonctionnaires des greffes,
dont la durée moyenne hebdoma-
daire varie entre trente-sept heures

et trente-sept heures trente minu-
tes. La Cour des comptes n’a pas
pu recueillir de données sur le
temps de travail des magistrats car
les juridictions n’en ont fourni que
pour les fonctionnaires.

ARCADI GAYDAMAK
Contrairement à ce que nous

avons écrit dans nos éditions du
23 avril, le fisc français ne réclame
pas 3 milliards de francs à l’homme
d’affaires Arcadi Gaydamak person-
nellement. Le litige fiscal porte en
réalité sur les sommes reçues par la
société slovaque ZTS-Osos, dont
M. Gaydamak était l’un des manda-
taires, avec Pierre-Joseph Falcone,
dans le cadre d’un marché d’armes
entre la Russie et l’Angola.

LA TOURAINE aura bien fêté Bal-
zac ! Il y a deux ans elle conduisait
en caravane ses fidèles à travers les
sites de La Comédie humaine.
C’était Tours, c’était Vendôme,
c’était Saché, Vouvray, La Grenadiè-
re. Un voyage de reconnaissance,
en somme, avant de fixer en un
point précis le lieu du culte définitif.

Le choix est fait maintenant.
Saché a été élu. Son château est
devenu musée Balzac. M. Georges
Duhamel et M. Paul Vialar, repré-
sentant l’un l’Académie française
– qui ne voulut pas de Balzac –,
l’autre la Société des gens de let-
tres – qui lui doit la vie –, ont prési-
dé dimanche à cette inauguration.

Voilà donc Balzac nanti de deux
propriétés posthumes. Paris lui a
donné la rue Raynouard, la Tourai-
ne lui offre Saché. Revanche du
sort après tant de misère ! Intelli-
gent hommage rendu par ces
demeures à celui qui, dans sa vie et

dans son œuvre, attacha tant d’im-
portance aux intérieurs : Balzac à
son tour est peint par son cadre.

Tout est resté semblable : l’ac-
cueil un peu froid mais cordial de
la vieille maison, le salon, qu’occu-
pent encore les meubles de M. de
Margonne, l’hôte de Balzac, la
chambre d’Honoré, au second éta-
ge, pieux sanctuaire.

Ce château fut en quelque sorte
sa maison de campagne de 1829 à
1837. Il y vint chaque fois que, de
Paris, la fatigue ou les créanciers le
chassaient. Il y a conçu des
œuvres. Il y en a terminé d’autres.
Le Lys dans la vallée se déroule
dans ces paysages. Saché fut un
lieu de retraite. Il n’y aima point,
sinon en passant, selon des com-
mérages, mais il y travailla. C’est le
musée de La Comédie humaine.

Jacqueline Piatier
(2 mai 1951.)

L’Asie du Sud-Est
durablement
à la traîne

EN titrant cette semaine
« Pourquoi Silvio Berlus-
coni n’est pas habilité à
diriger l’Italie », l’hebdo-

madaire britannique The Econo-
mist exprime un jugement sans
appel : « L’élection de M. Berlusco-
ni comme premier ministre marque-
rait un jour sombre pour la démo-
cratie italienne et pour l’Etat de
droit. » En pleine campagne légis-
lative, l’effet risque d’être dévasta-
teur pour le chef de la coalition de
droite donnée victorieuse dans les
sondages, bien qu’avec une mar-
ge de plus en plus étroite.

The Economist fait le point sur
les zones d’ombre de M. Berlusco-
ni : l’origine de sa fortune, les
manipulations financières révé-
lées par les enquêtes, l’opacité de
son groupe, qui, avec ses trois
chaînes de télévision nationales
s’assure 43 % de l’Audimat et 60 %
des recettes publicitaires. Mais,
sur la dizaine de procès qui lui ont
été intentés, un seul est arrivé au
terme des procédures d’appel.
Quant à l’infraction de finance-
ment illégal de partis politiques
qui avait valu à M. Berlusconi une
condamnation à vingt-huit mois
de prison en première instance,
elle s’est révélée prescrite. Dans
d’autres affaires, il a de bonnes
chances d’être à nouveau sauvé
par la prescription. Telle est la loi
italienne. Pour autant, The Econo-
mist ne considère pas la relaxe de
M. Berlusconi comme un certifi-
cat d’innocence. « Dans n'importe
quelle démocratie qui se respecte, il
serait impensable que l’homme don-
né comme le prochain premier
ministre ait récemment fait l’objet
d’enquêtes judiciaires pour, entre
autres, blanchiment d’argent sale,
complicité de meurtre, liens avec la

Mafia, évasion fiscale et corruption
d’hommes politiques, de magistrats
et de contrôleurs des impôts », assè-
ne l’éditorial du journal. On ne
saurait mieux dire.

A ces considérations de transpa-
rence et d’honnêteté, on peut en
ajouter d’autres, également en
défaveur de M. Berlusconi. La pre-
mière est le risque pour les liber-
tés publiques d’installer au pou-
voir un homme qui contrôle près
de la moitié des moyens d’infor-
mation du pays et qui est en
guerre ouverte avec la magistratu-
re. La seconde est de nature politi-
que. M. Berlusconi est le chef d’un
parti, Forza Italia, suffisamment
modéré pour avoir été admis, au
Parlement européen, dans le grou-
pe PPE (Parti populaire euro-
péen). Mais ses alliés ? Umberto
Bossi, le leader de la Ligue du
Nord, est un élément instable, tou-
jours prêt à appeler ses électeurs
à la révolte fiscale ou à la séces-
sion ; le passé d’extrême droite de
Gianfranco Fini, chef d’Alliance
nationale, n’est pas oublié. Et la
coalition est, en Sicile, alliée avec
Pino Rauti, chef du parti néofascis-
te non rénové Flamme tricolore.
Ces alliances vont de pair avec
une campagne à la tonalité xéno-
phobe.

Bien qu’ils sachent tout cela et
malgré la mauvaise expérience du
premier gouvernement Berlusco-
ni, d’avril à décembre 1994, les Ita-
liens semblent prêts à se jeter à
nouveau dans ses bras. Il n’est
donc pas inutile de leur rappeler
qu’ils font partie d’une commu-
nauté porteuse de certaines
valeurs que contredirait le choix
de M. Berlusconi. Le Monde
approuve la mise en garde de The
Economist.
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Le château de Saché musée Balzac
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M. Berlusconi disqualifié

Le Proche-Orient et l’antisémitisme en France
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LA FINANCE italienne a été le
théâtre d’une scène de comedia
dell’arte, samedi 28 avril, au cours
de l’assemblée générale houleuse
des actionnaires de Generali. La
banque d’affaires Mediobanca, pre-
mier actionnaire de l’assureur ita-
lien (10,5 % du capital), a imposé
ses vues pour le renouvellement du
conseil d’administration de l’assu-
reur italien, en nommant l’actuel
numéro deux, Gianfranco Gutty,
qui cumule les fonctions de prési-
dent et administrateur délégué
(l’équivalent de directeur général) à
la tête de Generali. Il remplace
Alfonso Desiata, lui-même ayant
succédé à Antoine Bernheim,
ancien associé gérant la banque
d’affaires française Lazard, et vice-
président de Mediobanca, brutale-
ment évincé il y a deux ans. Ce der-
nier devra se contenter d’un poste
de vice-président non exécutif.

Mais de nombreuses voix se sont
faites entendre pour s’opposer au
choix de Mediobanca. Cela signe
un changement d’époque : la ban-
que d’affaires milanaise a été pen-
dant près d’un demi-siècle le cœur
du capitalisme transalpin, orches-
tré par Enrico Cuccia, décédé en
juin 2000 à l’âge de quatre-vingt-
douze ans. Malgré son âge, le fon-
dateur de Mediobanca jouait enco-
re un rôle clé dans la finance et l’in-
dustrie italienne. Le pouvoir de la
banque est aujourd’hui contesté
dans sa galaxie industrielle et finan-
cière. Outre qu’elle lutte pour impo-

ser ses desiderata chez Generali,
Mediobanca a abandonné en 2000
son contrôle historique sur la Ban-
ca commerciale italiana, la Comit,
tombée dans l’escarcelle de Banca
Intesa. Elle doit aussi livrer bataille
pour le contrôle de la holding indus-
trielle Montedison (voir ci-dessous),
et veiller de plus près sur la holding
HDP (Holding di Partecipazioni
industriali).

Plus significatif encore, l’autono-
mie absolue de la direction de
Mediobanca par rapport à ses
actionnaires est remise en cause.
L’administrateur délégué de la ban-
que, Vincenzo Maranghi, a néan-
moins marqué un point en sa
faveur en résolvant la sortie de
Lazard de son capital. La structure
Consortium, qui sera détenue à
14,7 % par le tandem Antoine Bern-
heim-Vincent Bolloré, a repris les
participations de Lazard dans
Mediobanca et Generali, respective-
ment de 2 % et 3,9 %.

L’assemblée du pacte d’actionnai-
res de Mediobanca a approuvé de
nouvelles règles de gouvernement
d’entreprise le 20 mars. Deux vice-
présidents seront nommés pour
représenter les deux grandes ban-
ques actionnaires de Mediobanca :
Unicredito italiano et Banca di
Roma (9,5 % chacune). Des comités
sont mis en place, notamment pour
décider des nominations dans les
sociétés contrôlées. Le baptême du
feu de ce comité a été la réunion de
jeudi 26 avril sur la présidence de

Generali… Ce petit pas vers la nor-
malité représente une vraie révolu-
tion pour Mediobanca, qui, par un
étrange tour de passe-passe, exer-
çait son ascendant… sur ses action-
naires !

Ceux-ci n’ont toutefois pas réussi
à imposer le maintien d’Alfonso
Desiata à la présidence de Generali.
Il était pourtant le candidat de la
Banca di Roma, appuyée par la Ban-
que d’Italie. Le représentant de cet-
te dernière, par l’intermédiaire de
l’un de ses fonds de pension,

deuxième actionnaire de Generali
(4,5 % du capital), s’est abstenu lors
du vote, marquant explicitement
son désaccord.. Samedi, 29,34 %
des actionnaires présents et repré-
sentés se sont abstenus, 70,52 %
ayant voté pour le renouvellement
du conseil. Fait peu courant,
M. Desiata, à l’issue d’un conseil
extraordinaire vendredi, a exprimé
publiquement son « profond désac-
cord sur la façon dont le thème du
renouveau des fonctions chez Gene-
rali a été abordé ces dernières semai-

nes ». Et il a claqué la porte, en refu-
sant un poste d’administrateur. Gio-
vanni Bazoli, président du premier
établissement bancaire du pays,
Banca Intesa, proche de M. Desia-
ta, a exprimé publiquement, jeudi
26 avril, de « vifs regrets ».

Les actionnaires individuels ont
eux aussi manifesté leur méconten-

tement. « Cette nouvelle liste d’admi-
nistrateurs ne peut être définie que
comme un accouchement de Medio-
banca », analyse un actionnaire.
M. Maranghi n’a pas pu tenir la pro-
messe faite au tandem Bernheim-
Bolloré d’ imposer M. Bernheim (Le
Monde du 28 avril). La nomination
de ce dernier comme vice-prési-
dent non exécutif n’est qu’un « mai-
gre lot de consolation ». In fine,
Mediobanca a gagné la partie, en
plusieurs manches certes, mais cet-
te victoire illustre sa mainmise sur

Generali.
En revanche, on ignore encore si

la banque d’affaires et ses alliés
réussiront à imposer leur contrôle
sur Montedison. Or certains des
joyaux de cet empire ont fortement
perdu de leur lustre. HDP par exem-
ple, né d’une partie de Gemina, une
holding qui appartenait à la famille
Agnelli, a besoin d’une reprise en
main, que tentent d’imposer aujour-
d’hui un groupe d’actionnaires
mené par Fiat, premier actionnaire
de la holding (avec une part de plus
de 11 %, Mediobanca étant le
deuxième actionnaire avec un peu
plus de 10 %). La holding milanaise
était, de fait, entre les mains, ces
dernières années, de la famille
Romiti. Maurizio, administrateur
délégué de la holding, fils de Cesa-
re, l’ancien président de Fiat, s’était
mis en tête de créer un pôle du luxe
digne de rivaliser avec celui de Ber-
nard Arnault, en rachetant tour à
tour la marque de chaussures de
sport et d’habillement Fila, le grou-
pe d’habillement haut-de-gamme
GFT puis la griffe Valentino. Alors
que le monde de la mode italienne
est en pleine expansion, permet-
tant à Gucci ou Prada de s’affirmer
au niveau mondial tout en réalisant
des bénéfices record, le pôle de
HDP accumule les revers et les per-
tes financières : près de 900 mil-
liards de lires (près de 465 millions
d’euros) dans les trois dernières
années ! « Valentino comme Fila
sont des marques d’une valeur indis-
cutable, qui pourraient être mieux
valorisées, Valentino à l’intérieur
d’un vrai groupe de luxe, Fila d’un
groupe de sport », note Stefano
Patroni, chez BNP-Paribas à Milan.
Fiat et ses alliés feraient désormais
pression pour la cession du pôle
mode et la concentration sur le
groupe de presse et d’édition Rizzo-
li-Corriere della Sera.

Il est peu probable que les succes-
seurs de M. Cuccia aient la même
puissance… et la même volonté.
Les grands noms du capitalisme
transalpin ont pu accepter de faire
allégeance à l’extraordinaire per-
sonnage qu’était Enrico Cuccia,
mais ils ont fait comprendre que les
temps avaient changé. Certains
vont même jusqu’à mentionner
Mediobanca comme une proie
« opéable. »

Pascale Santi
et Marie-Noëlle Terrisse

(à Milan)

Mediobanca perd peu à peu son ascendant sur l’économie italienne
L’assemblée générale de l’assureur Generali s’est tenue samedi 28 avril. Si la banque d’affaires est parvenue, une fois de plus,

à y imposer sa stratégie, plusieurs opérations en cours montrent qu’une page du capitalisme transalpin est en train de se tourner

Montedison entre deux camps

Les marchés attendent de l’assureur de Trieste une offensive internationale

Les temps
ont changé : certains
vont même
jusqu’à mentionner
Mediobanca
comme proie
opéable

MILAN
correspondance

Pour la première fois depuis qu’elle a pris le
contrôle de la holding Montedison (présente
dans l’énergie, l’agroalimentaire, la chimie, et l’as-
surance) après la faillite de l’empire Ferruzzi,
Mediobanca doit se battre pour imposer sa loi
chez celle qui était considérée comme la plus
docile de ses provinces industrielles. L’affaire
remonte à la fin de juillet 2000, lorsque Compart,
la holding qui contrôle alors Montedison – les
deux sociétés fusionneront quelques mois plus
tard – annonce son intention de lancer une OPA
sur le groupe industriel Falck. Objectif : la mise
en commun des filiales des deux groupes dans
l’énergie, Edison et Sondel, pour créer le premier
groupe privé italien dans l’électricité.

Deuxième acte le 27 février 2001 : l’assemblée
générale de Montedison rejette la fusion avec
Falck, projetée après la réussite de l’OPA. Motif :
le rapport d’échange des actions semble trop
favorable à la famille Falck, qui avait, elle, conser-
vé ses parts. L’abstention du financier franco-
polonais Romain Zaleski, de la famille Strazzera
et des banques Sanpaolo IMI et Banca di Roma
fait capoter le projet, qui nécessitait l’approba-

tion des deux tiers des actionnaires. L’événe-
ment représente un succès éclatant pour la loi
Draghi, votée voilà trois ans pour imposer de
nouvelles règles de gouvernement d’entreprise
au profit des actionnaires minoritaires. Mais
c’est une vraie gifle pour Mediobanca dont le fon-
dateur, Enrico Cuccia, aimait à rappeler que « les
actions se pèsent, elles ne se comptent pas »…

VERS UN RECENTRAGE ?
La bataille en Bourse commence dès la fin de

février. Le titre Montedison, qui cotait alors
moins de 2,2 euros, est arrivé à dépasser
3 euros ; vendredi 27 avril, en clôture, il s’échan-
geait pour 2,895 euros. La moitié du capital a
changé de mains depuis le début de la bataille,
selon le quotidien économique Il Sole-24 Ore ! La
guerre oppose deux camps : Mediobanca cher-
che à s’assurer de la majorité absolue, ses oppo-
sants visent la minorité de blocage. Giovanni
Bazoli, le président de Banca Intesa, l’un des
actionnaires de Montedison, se trouve dans une
position-clé : il est ami de tous les protagonistes,
de Luigi Lucchini à Romain Zaleski, et, malgré
ses démentis, il pourrait prêter ses bons offices à
la recherche d’une solution.

Selon les indiscrétions, savamment distillées
par l’un ou l’autre camp, Mediobanca et ses alliés
détiendraient désormais près de 50 % du capital
de Montedison et auraient enrôlé un groupe d’in-
dustriels de la région de Brescia, menés par Luigi
Lucchini, patron de la firme sidérurgique qui por-
te son nom. Ces entrepreneurs, davantage rodés
à la gestion qu’aux grandes manœuvres financiè-
res, pourraient pousser à un recentrage sur le
juteux marché de l’énergie, en cours de libéralisa-
tion, au prix de la cession de l’entreprise agro-ali-
mentaire franco-italienne Eridania Béghin-Say
et de l’assureur Fondiaria, particulièrement cher
au cœur d’Enrico Cuccia. Une stratégie de bon
sens, qui pourrait plaire au clan Zaleski et qui ren-
contre les faveurs des commentateurs. « Le mar-
ché verrait d’un bon œil la cession des autres activi-
tés, surtout Fondiaria », estime Marco Boeri,
l’analyste qui suit la valeur chez BNP-Paribas à
Milan. « Edison-Sondel serait le premier produc-
teur d’électricité derrière le groupe public Enel, et
verrait sa position encore renforcée s’il gagnait l’ap-
pel d’offres pour l’un des trois regroupements de
centrales que l’Enel devra céder », conclut-il.

M.-N. T

A LA SUITE des articles du Monde (du 28 avril) indiquant l’existence
d’une « crise au patronat français » et montrant que « les grands
patrons français réfléchissent déjà à l’après-Seillière », le vice-président
du Medef (patronat) Denis Kessler a qualifié samedi, sur Europe 1,
d’« élucubration totalement infondée » une possible « crise » au sein
du patronat français. « Ce procès est absolument inacceptable, il n’y a
pas de crise au patronat, il y a au contraire unité autour de l’idée qu’il
faut réformer les règles du jeu social », a ajouté M. Kessler.
Le Monde faisait en particulier référence à une réunion de l’Associa-
tion française des entreprises privées (AFEP) au cours de laquelle
M. Seillière avait été désavoué sur le dossier des retraites. Dans un
communiqué, l’AFEP a indiqué qu’elle « confirmait son plein soutien et
sa totale solidarité au Medef et à son président, M. Seillière ».
L’AFEP précise que « lors de la réunion du 7 février au cours de laquelle
ont été débattus les aspects tactiques auxquels (Le Monde) fait référen-
ce », elle « a pleinement conforté M. Seillière dans sa stratégie de refon-
dation sociale qui est incontournable pour la société française ».

EDF devient le principal actionnaire
de l’électricien argentin Edenor
LES GROUPES ESPAGNOLS Endesa (électricité) et Repsol-YPF
(pétrole) ont annoncé samedi 28 avril la vente à Electricité de France
(EDF) les participations de 40,19 % et de 9,62 % qu’ils possédaient res-
pectivement dans la compagnie argentine Edenor. Le montant de cet-
te opération est de 627,6 millions de dollars, selon les chiffres fournis
par Endesa et Repsol-YPF. EDF contrôlait déjà 40,19 % d’Edenor.
La vente, signée le 30 avril entre les trois groupes, a été autorisée par
le gouvernement français et reste soumise à l’approbation des autori-
tés argentines, a précisé Endesa.
Edenor est concessionnaire du service de distribution d’électricité de
la moitié nord du grand Buenos Aires, qui compte 2,26 millions de
clients.

b Le statut de Mediobanca ne
lui permet pas de détenir plus de
15 % dans une entreprise
industrielle ou financière. En voici
les principales :
– 10,5 %, bientôt portés à 14 %,
dans l’assureur Generali ;
– 13,5 % dans l’assureur
Fondiaria ;
– 13 % dans Montedison ;
– 13 % dans Ciments Français ;
– 13 % dans la holding HDP (qui
contrôle notamment les marques
Fila et Valentino) ;
– 11 % du fabricant de pneus
Pirelli ;
– environ 2 % du constructeur
automobile Fiat, etc.
b La capitalisation boursière
de Mediobanca, selon le cours
de vendredi – 11,55 euros – s’élève
à 7,9 milliards d’euros.

FINANCE Mediobanca a imposé
ses vues, samedi 28 avril, au cours de
l'assemblée générale de Generali.
b GIANFRANCO GUTTY est devenu
le seizième président du premier

assureur italien. Il remplace Alfonsa
Desiata, en désaccord avec la banque
d’affaires. b GRANDE PREMI ÈRE : la
Banque d'Italie, deuxième actionnai-
re de l'assureur, s'est abstenue lors

du vote sur le renouvellement du
conseil. Banca Intesa, première ban-
que italienne, a également fait part
de son désaccord. b DEPUIS LE
DÉCÈS de son fondateur Enrico Cuc-

cia en juin 2000, qui jouait un rôle-clé
dans la finance et l'industrie italien-
nes, Mediobanca ne fait plus la pluie
et le beau temps. b LA BANQUE doit
aussi livrer bataille pour le contrôle

de la holding Montedison, et veiller
de plus près à la holding HDP. b LA
NOUVELLE DIRECTION de Generali
est très attendue sur sa stratégie à
l'étranger, jugée trop timorée.

Une galaxie de participations

en pourcentageL'ACTIONNARIAT DE MEDIOBANCA

FONDS DE
PLACEMENT

PACTES D'ACTIONNAIRES

INSTITUTIONS

PARTICULIERS

7

16

27

50

Unicredito Italiano

Banca di Roma

9,6 %

9,2 %

Italmobiliare 2,4 %

Mediolanum 2,1 %

Olivetti 2,1 %

RAS (Allianz) 2 %

Generali 2 %

Fondiaria 1,9 %

Consortium 2 %

Pirelli 1,9 %

SAI 1,9 %

Fiat 1,9 %

Commerzbank

Autres

1,8 %

9,2 %

Consortium est un nouvel actionnaire, qui a racheté, vendredi 27 avril, la part
d'EuraFrance (groupe Lazard). Vincent Bolloré et Antoine Bernheim détiennent
ensemble 14,7 % de Consortium.

Des actionnaires exigeants

C’EST UN « JEUNE » de soixan-
te-deux ans qui arrive au pouvoir
chez Generali, habituée à des prési-
dents plus âgés. Gianfranco Gutty
est né en 1938 à Trieste, siège de la
compagnie. Entré chez Generali à
dix-neuf ans, à la comptabilité
générale, il y a consacré sa vie. En
1992, il en est devenu administra-
teur délégué, puis, sous la présiden-
ce d’Antoine Bernheim, vice-prési-
dent.

Il sera entouré de deux autres
« jeunes », Fabio Cerchiai, cinquan-
te-sept ans, vice-président et admi-
nistrateur délégué, et Giovanni
Perissinotto,quarante-six ans,
ancien directeur financier, qui
devient également administrateur
délégué. « C’est une excellente solu-
tion et une démonstration de moder-
nité », commentait dimanche un
analyste financier. Les deux vice-
présidents, non exécutifs, sont
Antoine Bernheim, soixante-sei-
ze ans, et Francesco Cingano, prési-
dent de Mediobanca, soixante-dix-
neuf ans.

La question que tous les observa-
teurs se posent est de savoir quelle
sera la ligne de cette direction.
M. Gutty place ses ambitions
« dans la continuité ». Mais certains
lui reprochent le poids trop faible
de Generali à l’international.

Va-t-il passer à l’offensive, comme
il l’avait fait sous l’ère d’Antoine
Bernheim, qui a notamment mis la
main sur l’allemand AMB ? L’Alle-
magne représente 26 % de son chif-
fre d’affaires, devant la France
(15 %). « Il est nécessaire de nous
développer à l’international », a
répondu M. Gutty au cours d’une
conférence de presse. Pour les ana-
lystes financiers, c’est un impératif.
Car depuis le départ de M. Bern-
heim, voilà deux ans, le lion de
Trieste ne s’est pas aventuré à
l’étranger, contrairement à ses con-
currents Allianz et Axa. Très atta-
ché à sa place de leader dans la
péninsule, Generali l’a confortéee
en rachetant, le 1er mai 2000, l’INA
(Istituto Nazionale delle assicura-
zioni), pour 12 milliards d’euros
(un peu plus de deux fois ses pri-
mes, de 5,9 milliards d’euros). Sa
part du marché italien de l’assuran-
ce passe ainsi de 16 % à 26 %.

LA FOI EN L’ASSURANCE-VIE
Quand Allianz réaffirme sa foi en

la bancassurance avec le rachat de
la Dresdner Bank, effectué il y a un
mois, ou d’Axa qui mise sur la pro-
tection financière, Generali mise
sur l’assurance-vie et la gestion
d’actifs. Elle défend le concept du
« client global », en voulant équi-

per ses 12 millions d’assurés de pro-
duits financiers. M. Gutty considè-
re Banca Generali comme « le pivot
du groupe ». La firme de Trieste
compte aussi sur ses liens avec la
banque Commerzbank (sa partici-
pation y est passée de 5 % à 10 % il
y a quelques mois) et avec l’établis-
sement espagnol Banco Santander
Central Hispano (BSCH), dont elle
détient 1, 1 % et où elle a un poste
d’administrateur. En France, Gene-
rali, présidée depuis le début de
l’année par Henri Moulard, venu
de ABN-Amro, cherche un parte-
naire bancaire.

« Le groupe ne s’est pas montré
plus optimiste pour l’ensemble de
l’exercice 2001 », souligne le cour-
tier Global Equities. Generali a
dégagé un bénéfice de 1,425 mil-
liard d’euros 2000, en hausse de
74,1 % par rapport à 1999 – ramené
à 40,7 % hors éléments exception-
nels. Le rendement sur fonds pro-
pres est ainsi de 15 %, le chiffre d’af-
faires se montant à 44,4 milliards
d’euros, ce qui en fait le troisième
assureur européen derrière Axa et
Allianz. Les actifs gérés représen-
tent 192,88 milliards d’euros (1 265
milliards de francs). Pour 2001, le
groupe prévoit un bénéfice en haus-
se de 13 % pour un retour sur fonds
propres toujours de 15 %.

Ces perspectives ne séduisent
guère les marchés, qui jugent Gene-
rali trop dépendante de ses trois
principaux marchés, l’Italie, la Fran-
ce et l’Allemagne. Aussi certains
ont-ils abaissé leurs objectifs de
cours. Vendredi 27 avril, en clôture,
le titre a progressé de 2,45 % à 35,9
euros, soit une capitalisation bour-
sière d’environ 45 milliards
d’euros, dans les dix premières de
la bourse de Milan. Ce chiffre est
de quelque 10 milliards de moins
que la capitalisation de son concur-
rent Axa (55,7 milliards d’euros),
dont le chiffre d’affaires est pres-
que double de celui de l’assureur
italien.

Si M. Gutty aime à rappeler qu’il
n’a pas de maître, il devra tenir
compte de ses actionnaires, au pre-
mier rang desquel Mediobanca. A
un journaliste qui lui demande s’il
sera le client du taxi Generali,
M. Gutty répond : « Il est difficile de
considérer Generali comme un taxi,
c’est plutôt un bateau, un navire,
avec un commandant qui va en
avant avec son équipage, il n’y a pas
de client, c’est nous qui sommes aux
manettes . » Et d’insister : « Nous
travaillons pour tous les actionnaires
du groupe. »

P. S.

Le Medef dément
l’existence d’une « crise »
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LONDRES
de notre correspondant à la City
Après avoir passé deux ans à étu-

dier l’« Homo sapiens BBC », le ver-
dict de Georgina Brown, anthropo-
logue de l’université de Cambridge,
est sans appel : « La direction de la
BBC a perdu la foi dans le service
public et ne sait plus comment répon-
dre aux attentes du contribuable ».
Mais Sir Christopher Bland, le prési-
dent démissionnaire de la chaîne, à
qui Tony Blair n’avait de toute
façon pas l’intention de renouveler
son mandat, qui a annoncé le
26 avril son départ pour British Tele-
com (BT), a enterré ce rapport qui
critique l’approche commerciale de
son protégé, le directeur général
Greg Dyke. L’évocation même
d’une privatisation rampante, tant
redoutée par le personnel de cette
vénérable institution, est jugée trop
explosive en ces temps électoraux.

Alors que son président s’apprê-
te à quitter le siège en forme de

vieux paquebot échoué, situé à
quelques pas d’Oxford Circus,
« Tante BBC » (Aunt BBC), comme
l’appellent ironiquement les Britan-
niques pour railler son côté « Mada-
me je sais tout », ne cesse de tom-
ber de son piédestal. Pauvreté des
émissions de divertissement, absen-
ce de bonnes fictions, peu de foot-
ball en direct, sacrifice de l’informa-
tion de qualité au profit de soap
operas américains… Aux prises
avec une concurrence élargie, la
BBC, en particulier son vaisseau
amiral BBC 1, subit une érosion
constante de son audience que rien
ne semble devoir freiner. Les plus
récentes émissions vedettes de la
télévision anglaise (« Big Brother »,
« Qui veut devenir millionnaire ? »
« Pop stars »…) sont ainsi toutes
issues de la concurrence privée.

Par ailleurs, les économies de
bouts de chandelle imposée par le
nouveau patron à son arrivée, en
février 2000, comme la suppression

de la distribution gratuite des crois-
sants le matin, et surtout le millier
de licenciements annoncés en 2000
dans les services administratifs, ont
accentué le malaise des syndicats.
Inquiétudes compréhensibles car
depuis le début des années 1990, la
BBC a remplacé l’emploi à vie par
des contrats de travail renouvela-
bles tous les ans.

DE FORTES RÉSISTANCES
L’arrogante institution doit sans

cesse en rabattre. Le ministère de la
culture trouve, par exemple, trop
ambitieux son pari sur le tout-numé-
rique qui risque de retarder la libéra-
tion de fréquences analogiques en
2008 et donc l’attribution par le Tré-
sor des fréquences libres au plus
offrant. La récente démission de
Gareth Jones, le bras droit de Greg
Dyke, responsable des relations
humaines de cette entreprise de
24 000 employés, venu lui aussi du
monde des affaires, souligne les for-
tes résistances au sein de la hiérar-
chie que rencontre sa nouvelle struc-
ture dite en « pétales de fleurs ».
Cette réforme de l’organigramme,
destinée à dynamiser la « Beeb » et
qui vise à rapprocher la conception
de la diffusion des programmes, se
heurte aux réticences de la vieille
garde. Enfin, la nouvelle direction
doit compter avec la campagne des
organismes de défense des consom-
mateurs contre le manque de trans-
parence dans le domaine de la sous-
traitance des programmes aux fir-
mes de production indépendantes.

« La BBC est dans une situation de
type schizophrène. Le gouvernement

encourage cette intrusion dans la
sphère commerciale et parallèlement
sape son action par peur des réac-
tions du redoutable lobby des télés pri-
vées bien organisé. » Comme l’indi-
que Steven Barnett, professeur de
communication à l’université de
Westminster, la tâche de rajeunisse-
ment de la « vieille Auntie » s’avère
bien difficile.

En ayant fixé la redevance pour
sept ans, et sans rallonge budgétai-
re prévue jusqu’à 2006, date du
renouvellement de la charte royale,
l’Etat a mis en demeure la BBC de
trouver 1,2 milliard de livres (1,9 mil-
liard d’euros) de recettes supplé-
mentaires. Les initiatives de Greg
Dyke en vue de satisfaire à ces exi-
gences ne manquent pas d’animer
le débat sur le périmètre du service
public. Car même sans publicité à
l’écran, la BBC vit déjà à la manière
d’une chaîne privée. Son arme com-
merciale, BBC Worldwide, ne se
contente plus de vendre les pro-
grammes à succès à l’étranger. Du
lancement de magazines féminins à
la co-entreprise avec Disney dans
BBC America, en passant par l’ob-
tention à coups de milliards des
droits de retransmission de mat-

ches de boxe et de rugby : la BBC ne
cesse de marcher sur les plates-ban-
des de ses rivaux. Le projet d’ouvrir
à la publicité son site beeb. com, qui
est l’un des dix sites plus visités du
Royaume-Uni, a provoqué une
levée des boucliers. L’organisme
des éditeurs du Web a menacé de
traîner cette partie du patrimoine
national devant les tribunaux pour
entorse à la concurrence.

Deux facteurs réduisent la marge
de manœuvre du directeur général.
Premièrement, la brutale contre-
offensive des télévisions privées, en
particulier du bouquet satellitaire
BSkyB de Murdoch, contre le projet
de création d’au moins trois chaînes
numériques destinées aux adoles-
cents et aux jeunes enfants. Ensui-
te, l’attitude ambivalente à l’encon-
tre de la nouvelle politique commer-
ciale de la BBC de la part d’un gou-
vernement travailliste à la vision
rigoriste et très britannique du servi-
ce public. Certes, Dyke est un sup-
porteur de longue date du New
Labour qu’il a soutenu financière-
ment dans l’opposition. Comment
expliquer, dès lors, la décision de
Tony Blair de ne pas offrir un
deuxième mandat de cinq ans à Sir

Christopher Bland, patricien conser-
vateur modéré qui formait avec le
directeur général l’un de ces cou-
ples heureux qui font les sociétés
réussies ? A l’inverse de son prédé-
cesseur John Major, le premier
ministre maîtrise parfaitement la
technique de l’audiovisuel, dont il
attend beaucoup. Le projet de créa-
tion d’un organisme unique de régu-
lation, Ofcom, qui coifferait à la fois
l’audiovisuel et les télécommunica-
tions, et qui ne peut qu’affaiblir
l’autorité du conseil de gouverneurs
de la BBC, participe de cette volon-
té de mieux surveiller la BBC, où
Blair ne compte pas que des amis.

Quel successeur pour Sir Christo-
pher Bland ? Ce choix appartient au
gouvernement, qui, pour ne pas
être accusé de parti pris, pourrait
choisir une personnalité conservatri-
ce modérée. Une fois de plus, les
considérations politiques devraient
peser plus lourd que les considéra-
tions professionnelles dans les déci-
sions post-électorales – après les
élections générales prévues en
juin - qui caractériseront le futur
paysage de la télévision publique.

Marc Roche

Sir Christopher Bland, soixante-
deux ans, qui quitte la présidence
de la BBC pour celle de British Tele-
com (BT), est loin d’être un expert
en télécommunications. Ce natif
d’Ulster, de surcroît, ne s’est jamais
occupé auparavant de canards boi-
teux de cette taille. Pourtant, ce
licencié en histoire contemporaine
de l’université d’Oxford, ancien
membre de l’équipe olympique
irlandaise d’escrime, est celui que
les investisseurs institutionnels ont
absolument voulu pour occuper le
siège de Iain Vallance, débarqué
sans ménagement. Inquiète de voir
s’accumuler les dettes, la City
attend de cet ex-lieutenant de la

garde royale qu’il fasse la « sale
besogne » chez l’opérateur télé-
phonique en crise. Il est vrai que ce
bon vivant, amateur de fêtes, béné-
ficie d’une image de battant. Du
sauvetage d’une imprimerie au
bord de la faillite, qui fera de lui un
multimillionnaire, à la présidence
de la London Week-end Television
(LWT), la télévision du week-end
de la capitale, en passant par la
direction de l’un des plus grands
hôpitaux londoniens, il a montré
qu’il savait décider et imaginer.

Souple, mais pas tendre, curieux
et anticonformiste, charmeur et
autoritaire, ce businessman, poète
à ses heures, est animé par l’inflexi-
ble détermination de veiller à ce
que rien n’échappe à son contrôle.
A la présidence de la BBC, où John
Major l’avait nommé en 1996, cet

homme de réseaux, proche des
conservateurs modérés mais accep-
table par les travaillistes, n’a guère
pris de gants avec les stars de la
rédaction. D’où sa réputation de
mauvais caractère qui inspirait aus-
si de la crainte aux parlementaires.
Chris Smith, son ministre de tutelle,
l’a appris à ses dépens en se faisant
traiter de « simple payeur de la
redevance » pour avoir protesté
contre le transfert du journal du
soir à 22 heures au profit d’une
émission populaire. Quant aux gou-
verneurs de la BBC, ils ont éprouvé
sa capacité de fermeté et de séduc-
tion alternées quand ce fin stratè-
ge a imposé, contre leur gré, son
ex-adjoint à LWT, Greg Dykes, à la
direction générale.

M. R.

▼   
VENTES

APPARTEMENTS

Paris 5e

JARDIN DES PLANTES
3 P, 72,5 m2, sal. + 2 chbres,
cuis. amér., dble exp., 3e ét.,
sans asc. Px : 2 380 000 F.

Part. : 06-03-55-46-16

Paris 6e

SAINT-SULPICE, beau 5 P,
5e ét., asc., serv.,

6 550 000 F
à voir 01-40-61-97-75

Cherche-Midi 01-42-24-42-21
petit 2 P, 740 000 F,

vue dégagée sur tour Eiffel
pierre de t., 5e ét.

Paris 11e

Mo BASTILLE
175 m2, dupl., poutr, chem.,
vol., clair, calme, sans vis-à-
vis, sal. 48 m2, cuis. 15 m2,
4 chbres, 2 bns, gde cave,

4 900 000 F.
06-21-07-01-94

ou 01-45-81-41-75

Paris 14e

MONTPARNASSE-GAITÉ
2/3 P, p. de t., 5e, asc., balc.,
calme, vue, gde cuis. équip.,

wc séparé, 1,820 MF.
01-42-79-92-27

Paris 16e

MAISON DE  LA  RADIO
bel imm. 1900, appt 3 chbres,

3e ét., asc., service,
3 800 000 F. 06-09-91-14-63

VUE JARDIN RANELAGH
Superbe, 240 m2, parf. état,

imm. stand., gar., serv.
7 495 000 F 06-12-69-50-02

92
Hauts-de-Seine

SAINT-CLOUD
Appt except., 2e et dernier

étage dans petit immeuble de
style, très calme, jardin,
5' gare, 5 P, 117 m2 +

mezzanine, log. + balc.
13 m2, 2 park., s/sol.

Prix : 3,350 MF
01-56-08-04-59 (20 h)

94
Val-de-Marne

Saint-Maur-la Varenne (94),
5 min. RER, 300 m de la

Marne, beau F1, 29 m2 (loi
Carrez), ds imm. stand., p. de
t., ét. neuf, balc., digic., cave.
Au 1er, plein sud, 465 000 F
06-08-45-27-22 ou apr. 20 h

au 01-49-83-03-88

MAISONS

Province
Part. vd maison centre-ville

Limoges, 200 m2 habit.,
prestations luxe, gar. 2 voit.,

cave, terrasse paysagée.
1,450 MF. 05-55-10-03-89

ou 06-22-85-29-69

▼
ACHATS

APPARTEMENTS

ACH. 100 à 120 m2, Paris,
préf. 5e, 6e, 7e, 14e, 15e, 16e.

01-48-73-23-55 même soir

IMMOBILIER A G E
N D A▼

LOCATIONS
DEMANDES

VIDES

Paris

43, AVENUE MARCEAU
75116 PARIS

CONSEIL IMMOBILIER
locations-ventes-

gérance
spécialisé depuis plus

de 20 ans dans les quartiers
RÉSIDENTIELS
recherche pour

CLIENTS ÉTRANGERS
hôtels particuliers,

apparts et villas
VIDES & MEUBLÉS
01-47-20-40-03

www.embassy-service.fr

J. F. ch. appart. 2/3 P
Paris, proche banlieue,

4 000 F cc maxi,
06-87-19-21-29

OFFRES
VIDES

Rég. parisienne
A louer 93 Seine-St-Denis, ds
hôtel part., prox. mairie des

Lilas, appt 140 m2, F4, balc.,
sal. dble et chem., ref. à nf,

parc pays. privé, gar. et cave.
Ts comm., cinéma
et parc sportif, calme
et bon voisinage, 

8 500 F + charges
de  500 F/mois.

Tél. : 06-85-45-98-55
ou 06-60-74-86-50.
Références exigées

Province

Combles aménagés, 71 m2

hab., 90 m2 sous rampants,
ds bât. XVIIIe, banl. S-E, prox.

ttes comm., 4 000 F/mois
01-48-80-64-04

DIVERS
Librairie générale, spécialisée

en judaïsme, recherche
vendeuse, jeune femme,

licence de lettres et anglais
souhaités.

Contacter Jeanne Ollivier.
01-48-87-10-34

Nouveau à Oostduinkerke

Arts et antiquités Anastasia
Albert I Laan 96 A

8670 Oostduinkerke.
Tél. : (0032) 58.51.69.20

Achats et ventes d'antiquités,
objets d'art, tapis d'Orient,

bijoux, etc.
Grandes collections de

meubles en acajou Louis-
Philippe, Empire, etc.

Icônes, archéologie, bronzes,
tapis d'Orient, etc.

Ouvert tous les jours,
de 10 h à 12 h

et de 15 h à 19 h.
En dehors des vac. scolair.
Fermé mardi et mercredi.

ANTIQUITÉS

VILLÉGIATURE
Canet-Plage-Roussillon,
villa front de mer, centre
station, gd jardin, 8 pers.
7 500 F/sem. juillet/août.

06-89-30-40-37

CORSE PORTICCIO
Fonctionnaire loue 2 pièces,
4/5 couches, ds résid., pisc.,
tennis, tout équipé. Balcon,

proximité mer.
Px modéré. 04-95-25-67-44

Cannes, 300 m mer, ds parc,
stud. cabine, 4 couch., gde

terr., 2 pkgs, ss, prox.
commerc., 2 500 à

3 500 F/sem. selon date.
Partic. 06-62-44-40-37

Cannes-Mand., 10' plage,
golf, villa luxe, mai à oct.,
280 m2, pisc., vue mer,

12 pers., sauna, jac., satell.,
sal. sport, etc.,
42 000 F/quinz.
04-93-47-59-54

REPRODUCTION INTERDITE

Le départ de Christopher Bland souligne le malaise de la BBC
L’érosion constante de son audience a conduit l’audiovisuel public britannique à utiliser, de plus en plus, les mêmes armes que les télévisions privées.

Ces dernières dénoncent une concurrence déloyale, tandis que le gouvernement, tout en écartant la privatisation, hésite sur la politique à suivre

Des chaînes financées par la redevance

PROFIL

UN PATRON REDOUTÉ

Comment sauver British Telecom ?

b Le groupe. Deux chaînes de
télévision, BBC 1, lancée en 1936,
et BBC 2, en 1964 ; cinq stations
de radio nationales, BBC News 24,
BBC Knowledge, BBC Online, le
World Service….
b Direction. Tutelle du Conseil
des gouverneurs nommés par la
reine. Président sortant : Sir
Christopher Bland. Directeur
général : Greg Dyke.
b Effectif. 24 000 employés (dont
2 000 journalistes répartis dans 55

bureaux dans le monde).
b En chiffres. Budget :
2,318 milliards de livres sterling
(3,7 milliards d’euros), dont
2,1 milliards provenant de la
redevance. Dépenses :
2,1 milliards de livres pour le
service intérieur (dont 823 millions
de livres pour BBC 1, 421 millions
pour BBC 2) et 200 millions pour
le service mondial.
Coût de la redevance TV : 104
livres (167,6 euros, 1 100 francs).

Un appel d’offres à des projets
audiovisuels et multimédias
LE RÉSEAU RIAM (Recherche et innovation en audiovisuel et multi-
média), créé en février par le gouvernement français, a lancé, vendre-
di 27 avril, un appel d’offres à des projets qu’il financera à hauteur de
plus de 20 millions d’euros (135 millions de francs). Cet appel porte,
pour 2001, sur plusieurs thèmes : numérisation de la production pour
le cinéma et la télévision, édition électronique, programmes interac-
tifs et image de synthèse, droits de la propriété intellectuelle et leur
protection, nouvelles plates-formes de diffusion des programmes
(numérique terrestre), etc.
Cette offre s’adresse notamment aux professionnels des technologies
de l’information et de la communication et aux chercheurs en techno-
logies et en sciences humaines. L’appel « valorisera les coopérations
entre laboratoires de recherche et entreprises », précise le RIAM dans
un communiqué. Les acteurs privés et publics associés dans le réseau
sélectionneront les projets qui seront retenus.

SIR IAIN VALLANCE ne termi-
nera pas son mandat à la tête de
l’opérateur britannique British
Telecom (BT). Contraint à la démis-
sion par les actionnaires qui récla-
maient sa tête, ainsi que celle du
directeur général Sir Peter Bon-
field depuis plusieurs mois, il cède
son siège le 1er mai à Sir Christo-
pher Bland (lire ci-dessus). Le nou-
vel arrivant devra redessiner une
stratégie pour cet opérateur long-
temps considéré comme le « modè-
le » par ses homologues euro-
péens, mais qui se trouve aujour-
d’hui dans l’impasse.

Premier opérateur européen à
être privatisé en 1984, cité en exem-
ple par tous les tenants de la déré-
glementation, BT s’est lancé très
tôt dans une polique agressive d’ex-
pansion hors de ses frontières. En
particulier en France, où il s’est
retrouvé actionnaire de Cegetel
aux côtés de Vivendi. Le point d’or-
gue de cette conquête devait être,
en 1997, la fusion avec la société
américaine MCI. Mais l’échec de
cette opération sonna le glas de ces
ambitions, dévoilant toute la fragili-
té de l’édifice. Les prises de partici-
pations minoritaires acquises au
prix fort se transformèrent en sour-
ce de conflit et ne permirent pas à
la société britannique d’asseoir son
pouvoir sur ses filiales, tout en
plombant les comptes de l’opéra-
teur confronté à un endettement
croissant. Pire. Le « petit »rival bri-
tannique de BT, Vodafone, qui se
consacre exclusivement à la télé-
phonie mobile, s’est transformé en
un leader mondial, dont la valorisa-
tion boursière dépasse allègrement
celle de l’opérateur historique.

La situation a empiré ces der-
niers mois. A l’instar des autres
opérateurs européens, BT s’est lan-
cé dans la course aux licences de
téléphonie mobile du futur
(UMTS). Le coût de ces licences a
encore chargé la barque. Résultat :
le poids de la dette de la société bri-
tannique est passé de 18 milliards
de livres (30 milliards d’euros) en
2000 à la somme colossale de
30 milliards de livres (48 milliards

d’euros) aujourd’hui. Victime de
cette folie des grandeurs, BT a vu
son cours de Bourse plonger inexo-
rablement. Sur les dix-huit der-
niers mois, sa valorisation boursiè-
re a fondu de près des deux tiers.
Cette chute n’est guère du goût des
actionnaires, qui ont commencé à
mettre en doute la légitimité des
deux dirigeants, Sir Iain Vallance et
Sir Peter Bonfield. Dans un pre-
mier temps, c’est le directeur finan-
cier qui a été sacrifié à la vindicte
des investisseurs. De plus, le tan-
dem a présenté en novembre 2000,
un plan de réduction de la dette
par le biais de cession d’actifs et de
mise en Bourse d’activités, avec
pour objectif de réduire la dette de
près de 10 milliards de livres d’ici la
fin 2001.

PROJETS DE CESSION CONTRARIÉS
Las. Ce projet a été mis à mal par

le climat agité qui secoue les
valeurs de télécommunications. La
mise en Bourse programmée de
25 % du capital de BT Wireless, qui
regroupe toutes les activités de télé-
phonie mobile de l’opérateur bri-
tannique, ainsi que celle de 25 % du
capital de ses activités d’annuaires
Yell n’ont toujours pas pu se concré-

tiser. Les projets de cession ont, eux
aussi, été contrariés par les valorisa-
tions en berne des actifs de télécom-
munications. Ce contre-temps aura
été fatal à Sir Iain Vallance, con-
traint de quitter la présidence un an
plus tôt que prévu. Le départ de cet
homme du sérail, qui a passé près
de trente-cinq ans au sein de l’opé-
rateur historique et piloté sa privati-
sation, marque la fin d’une époque.
Sir Peter Bonfield, lui aussi très criti-
qué, bénéficie pour sa part d’un sur-
sis. Nommé directeur général de
BT en 1996, il était censé sortir l’en-
treprise de l’ornière et apporter un
regard neuf, en tant qu’ex-dirigeant
de la société d’informatique ICL.
Ses rapports avec Sir Iain Vallance,
guère enclin à céder les rênes, n’ont
pas été des plus simples. Il devra
maintenant faire ses preuves aux
côtés du nouveau patron, Sir Chris-
topher Bland. Sinon, le couperet ris-
que de tomber une nouvelle fois.
Quant au nouveau PDG, il ne
devrait pas tarder à dévoiler son
plan de remise en selle de BT. Déjà,
il s’apprête à lancer une augmenta-
tion de capital de 5 milliards de
livres (8 milliards d’euros).

Laurence Girard
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Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 9 h 57 f sélection 30/04 27/04 31/12

TOKYO NIKKEI 225 13934,32 – 0,28 1,08

HONGKONG HANG SENG 13386,04 0,70 – 11,32

SINGAPOUR STRAITS TIMES 1711,42 1,48 – 11,18

SÉOUL COMPOSITE INDEX 72,45 3,99 14,36

SYDNEY ALL ORDINARIES 3270,30 1,03 3,66

BANGKOK SET 20,39 0,89 9,45

BOMBAY SENSITIVE INDEX 3481,93 1,73 – 12,34

WELLINGTON NZSE-40 2117,08 0,62 11,33

13386,04

HONGKONG Hang Seng

16163

15343

14523

13703

12883

12063
[ [ [

30 J. 13 M. 30 A.

13934,32

TOKYO Nikkei

13973

13542

13111

12681

12250

11819
[ [ [

30 J. 13 M. 30 A.

110,39

EURO / YEN

112,8

111,1

109,5

107,9

106,3

104,7
[ [ [

30 J. 14 M. 30 A.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 9 h 57 f sélection 27/04 26/04 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10810,05 1,10 0,22

ÉTATS-UNIS S&P 500 1253,05 1,50 – 5,09

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2075,68 2,01 – 15,98

TORONTO TSE INDEX 7967,34 0,09 – 10,82

SAO PAULO BOVESPA 14927,95 .... – 2,17

MEXICO BOLSA 332,74 0,15 5,30

BUENOS AIRES MERVAL 449,36 2,72 7,82

SANTIAGO IPSA GENERAL 101,66 1,66 5,90

CARACAS CAPITAL GENERAL 7433,71 1,23 8,91

0,891

EURO / DOLLAR

0,940

0,928

0,916

0,903

0,891

0,879
[ [ [

30 J. 14 M. 30 A.

10810,05

NEW YORK Dow Jones

10983

10664

10345

10027

9708

9389
[ [ [

30 J. 13 M. 27 A.

2075,68

NEW YORK Nasdaq

2838

2598

2358

2118

1878

1638
[ [ [

30 J. 13 M. 27 A.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 9 h 57 f sélection 30/04 27/04 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 4483,53 0,21 – 6,05

EUROPE STOXX 50 4251,12 0,21 – 6,71

EUROPE EURO STOXX 324 370,20 0,20 – 5,51

EUROPE STOXX 653 339,23 0,15 – 5,71

PARIS CAC 40 5614,63 0,69 – 5,26

PARIS MIDCAC .... .... ....

PARIS SBF 120 3819,87 0,65 – 5,04

PARIS SBF 250 .... .... ....

PARIS SECOND MARCHÉ .... .... ....

AMSTERDAM AEX 593,09 1,57 – 6,98

BRUXELLES BEL 20 2839,08 – 0,07 – 6,13

FRANCFORT DAX 30 6223,24 0,78 – 3,27

LONDRES FTSE 100 5983 0,53 – 3,85

MADRID STOCK EXCHANGE 9639 0,05 5,81

MILAN MIBTEL 30 40598,00 0,49 – 7,14

ZURICH SPI 7293,80 0,62 – 10,34

5983

LONDRES FT100

6322

6120

5919

5717

5516

5314
[ [ [

30 J. 14 M. 30 A.

5614,63

PARIS CAC 40

5998

5763

5529

5294

5059

4824
[ [ [

30 J. 14 M. 30 A.

6223,24

FRANCFORT DAX 30

6774

6498

6223

5947

5672

5396
[ [ [

30 J. 14 M. 30 A.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux 27/04 f j. j. 3 mois 10 ans 30 ans

FRANCE ......... 4,81 4,70 5,13 5,64
ALLEMAGNE .. 4,79 4,78 4,98 5,53
GDE-BRETAG. 4,88 5,27 5,08 4,87
ITALIE ............ 4,79 4,75 5,37 5,97
JAPON ........... 0,06 0,03 1,29 2,25
ÉTATS-UNIS... 4,53 3,83 5,28 5,76
SUISSE ........... 2,88 3,05 3,49 4,20
PAYS-BAS....... 4,74 4,75 5,14 5,58

Taux de change fixe zone Euro
Euro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC ......................... 6,55957 EURO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100) .... 2,00482 ESCUDO PORT. (100) .... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10) . 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660
FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND. ...... 5,94573 MARKKA FINLAND. ...... 1,10324
DRACHME GREC. (100). 3,40750 DRACHME CREC. (100). 1,92503

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 27/04 26/04

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS.............. 1685 – 0,06
ALUMINIUM 3 MOIS...... 1543 – 0,13
PLOMB 3 MOIS .............. 485,50 – 0,10
ETAIN 3 MOIS................ 5055 – 0,20
ZINC 3 MOIS.................. 976,50 + 0,05
NICKEL 3 MOIS.............. 6440 – 0,16

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 4,39 – 0,57
PLATINE A TERME ......... 152657,50 – 1,20

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 266,25 + 0,57
MAIS (CHICAGO) ........... 195,50 – 0,26
SOJA TOURTEAU (CHG.) 150 – 1,57

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK) ...... 1025 – 2,57
CAFÉ (LONDRES) ........... .... ....
SUCRE BL. (LONDRES)... .... ....

Or
Cours Var %En euros f 27/04 26/04

OR FIN KILO BARRE ...... 9500 + 0,53
OR FIN LINGOT............. 9550 – 0,21
ONCE D’OR (LO) $ ......... 266,40 ....
PIÈCE FRANCE 20 F ....... 54,30 + 0,56
PIÈCE SUISSE 20 F ......... 54 + 0,37
PIÈCE UNION LAT. 20 .... 54 ....
PIÈCE 10 DOLLARS US ... 190,50 ....
PIÈCE 20 DOLLARS US ... 360 ....
PIÈCE 50 PESOS MEX. .... 350 – 0,28

Matif
Volume dernier premierCours 9 h 57 f 30/04 prix prix

Notionnel 5,5
DÉCEMBRE 2001 7217 88,55 88,61

Euribor 3 mois
JANVIER 2001 .... NC NC NC

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 27/04 26/04

BRENT (LONDRES) ........ 27,90 + 0,40
WTI (NEW YORK) ........... 0,29 + 0,56
LIGHT SWEET CRUDE.... 28,35 – 0,40

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

30/04 9 h 57 f DOLLAR YEN(100) EURO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. ..... 0,80785 0,89145 0,13592 1,43635 0,57968

YEN ....................... 123,78500 ..... 110,39000 16,81500 177,85000 71,81500

EURO..................... 1,12177 0,90588 ..... 0,15245 1,61040 0,65055

FRANC................... 7,35750 5,94210 6,55957 ..... 10,56795 4,26700

LIVRE ..................... 0,69621 0,56230 0,62095 0,09460 ..... 0,40380

FRANC SUISSE ....... 1,72510 1,39250 1,53725 0,23435 2,47655 .....

TABLEAU DE BORD

Hors zone Euro
Euro contre f 27/04

COURONNE DANOISE. 7,4645
COUR. NORVÉGIENNE 8,1550
COUR. SUÉDOISE ........ 9,1195
COURONNE TCHÈQUE 34,6450
DOLLAR AUSTRALIEN . 1,7631
DOLLAR CANADIEN .... 1,3929
DOLLAR HONGKONG . 7,0374
DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,1828
FORINT HONGROIS ....267,3200
LEU ROUMAIN.............25443
ZLOTY POLONAIS ........ 3,5732

Pour le G7,
les fondements de la
croissance économique
sont saines
LES MINISTRES des finances et
les gouverneurs des banques cen-
trales du groupe des sept pays les
plus industrialisés (G7) ont estimé,
samedi 28 avril à Washington, que
« les fondements de la croissance
économique mondiale sont saines »,
en dépit de son récent ralentisse-
ment (lire page 38). Le G7 Finances
a estimé qu’il fallait être « vigi-
lant » et faire preuve d’« anticipa-
tion » pour mettre en œuvre « des
politiques qui favorisent une forte
croissance de la productivité, com-
me la bonne gestion macroéconomi-
que, la réforme structurelle et la coo-
pération économique internatio-
nale ».
Un refus de pessimisme également
partagé par le Comité monétaire et
financier international (CMFI) du
Fonds monétaire international
(FMI). Le ralentissement économi-
que mondial devrait être « de cour-
te durée » même si la situation
s’est récemment dégradée, a esti-
mé, dimanche, cette instance. Le
chancelier britannique de l’échi-
quier Gordon Brown, qui préside
actuellement le CFMI, a notam-
ment précisé que l’économie mon-
diale est en meilleure position
qu’auparavant pour résister aux
chocs, avec une inflation basse et
une réduction des déficits budgé-
taires.

a FMI : le Fonds monétaire inter-
national (FMI) et la Banque mon-
diale ont appelé dimanche les
pays développés à augmenter leur
aide aux pays pauvres, en indi-
quant que les initiatives d’allège-
ment de la dette ne pouvaient
représenter la seule réponse à la
lutte contre la pauvreté.
a Le Comité monétaire et finan-
cier international (CMFI), instan-
ce exécutive du Fonds monétaire
international (FMI), a appelé
dimanche « à l’unanimité » au lan-
cement, avant la fin de l’année,
d’un nouveau cycle de négocia-
tions commerciales multilatérales.

a ZONE EURO : l’inflation dans
la zone euro ne retournera sans
doute pas au niveau de 2 % avant
le début de 2002, a estimé samedi,
à Washington, Wim Duisenberg le
président de la Banque centrale
européenne (BCE).
a La croissance en zone euro ne
dépassera pas 2,4 % en 2001 et
2,5 % en 2002, selon les estima-
tions diffusées, lundi, par le Centre
de recherches économiques et
commerciales (CEBR) britannique.

a ETATS-UNIS : le produit inté-
rieur brut (PIB) a progressé de
2 % en rythme annuel au premier
trimestre, selon une première esti-
mation, a annoncé, vendredi 27
avril, le département du commer-
ce. Les analystes tablaient sur une
croissance de 1 %, soit le même
rythme annuel que celui enregis-
tré au quatrième trimestre 2000.

a ALLEMAGNE : le nombre de
chômeurs repassera sous la
barre des 3,5 millions en 2002, a
indiqué, vendredi, le gouverne-
ment allemand.
a le ministère allemand des
finances compte limiter radicale-
ment le niveau des aides à l’ex-
RDA en n’accordant plus, après
2005, que 71 milliards d’euros au
total à l’est du pays, affirme l’heb-
domadaire Der Spiegel du lundi 30
avril, citant un document interne.

a FRANCE : la croissance a
atteint 3,3 % en 2000, selon les
dernières estimations de
l’Insee. L’institut de statistique a
revu, vendredi, légèrement à la
hausse sa première évaluation de
février, qui était de 3,2 %.
a Le nombre des demandeurs
d’emploi a légèrement baissé,
de 0,6 % en mars, soit une diminu-
tion de 13 100 personnes par rap-
port à février, ce qui porte leur
nombre total à 2 079 400, selon
les statistiques du ministère de
l’emploi publiées vendredi.

a ROYAUME-UNI : le Produit
intérieur brut (PIB) de la Gran-
de-Bretagne a affiché un taux de
croissance de 0,3 % au premier tri-
mestre 2001 par rapport au trimes-
tre précédent, selon une première
estimation publiée vendredi par
l’Office national des statistiques
(ONS). En glissement annuel, le
taux de progression est de 2,5 %.
a Le National Institute of Econo-
mic and Social Research
(NIESR) a révisé en baisse son esti-
mation de croissance du PIB de la
Grande-Bretagne à 2,4 % pour
2001, contre 2,9 % précédem-
ment.

a ITALIE : l’Italie a enregistré
un regain d’inflation en avril,
avec une hausse de l’indice natio-
nal des prix à la consommation de
3,1 % sur douze mois, contre
2,8 % en mars, selon les chiffres
diffusés vendredi par l’Institut
national de la statistique italienne
(Istat).

a ARGENTINE : le Fonds moné-
taire international et le ministre
argentin de l’économie, Domin-
go Cavallo, se sont entendus
dimanche 29 avril sur les grandes
lignes d’un nouveau programme
permettant la poursuite de l’aide
du FMI à Buenos Aires.

MARDI 1er MAI

a FRANCE : la CGT, la CFDT,
l’UNSA et la FSU défileront ensem-
ble pour « le progrès social, la démo-
cratie et la paix », tandis que FO
manifestera de son côté pour une
meilleure « répartition des riches-
ses ». La CFTC organisera seule un
rassemblement national sur le thè-
me de « la formation tout au long
de la vie ».
a ÉTATS-UNIS : indice des direc-
teurs d’achat du NAPM (avril) et
des dépenses de construction
(mars).

MERCREDI 2 MAI

a EUROPE : publication du rap-
port annuel de la Banque centrale
européenne.
a FRANCE : assemblée générale
des actionnaires du Crédit lyonnais.

JEUDI 3 MAI

a OCDE : publication des perspec-
tives économiques de l’OCDE.
a EUROPE : publication des chif-
fres du chômage des pays de la
zone euro (mars), de l’indice de
confiance (avril) et de la troisième
estimation du produit intérieur
brut au quatrième trimestre 2000.
a FRANCE : assemblée générale
des actionnaires de Bull.

VENDREDI 4 MAI

a ÉTATS-UNIS : publication du
nombre des créations d’emplois en
avril.

VALEUR DU JOUR

AGENDA

SUR LES MARCHÉS

Gaumont : funestes
« Visiteurs »
LA BOURSE a sévèrement sanction-
né Gaumont, vendredi 27 avril,
après l’annonce de résultats catas-
trophiques pour l’exercice 2000 : le
titre du groupe de Nicolas Seydoux
perdait 5,98 % de sa valeur, à 38,5
euros, à la clôture de la séance. La
veille au soir, le conseil d’administra-
tion avait décidé de ne pas proposer
de distribuer de dividendes aux
actionnaires au titre de l’an
2000, « compte tenu des résultats de
l’exercice et des projets de développe-
ment », selon le communiqué diffu-
sé par le groupe.
Spécialisé dans la production et la
distribution de films, ainsi que dans
l’exploitation de salles, Gaumont a
annoncé pour 2000 un chiffre d’af-
faires global en baisse de 15,1 %, à
1,559 milliard de francs (240 mil-
lions d’euros), et de 30,1 % pour la
branche films, à 591 millions de
francs, en raison de la diminution
du montant des ventes internationa-
les. Surtout, le groupe a enregistré
une perte d’exploitation de 421 mil-
lions de francs (439 millions pour la
branche films), à comparer à un
bénéfice de 171 millions de francs
en 1999 (164 millions pour les
films).
L’échec outre-Atlantique des Visi-
teurs en Amérique, de Jean-Marie
Poiré, avec Jean Reno et Christian
Clavier, est en grande partie respon-
sable de cette situation. « Le résultat
2000 fait ressortir une perte nette part
du groupe de 437 millions de francs
sensiblement équivalent à la provi-
sion passée pour ce film », précise le
communiqué. Le succès du Pla-

card, de Francis Veber (5,3 millions
d’entrées) ,n’aura pas suffi à com-
penser cet échec, qui s’ajoute à celui
de Vatel, autre film à gros budget.
Le lancement, en septembre 2000,
de la carte Pass dans la région pari-
sienne, en association avec MK2, a
plus modestement pesé sur l’exerci-
ce, en limitant à 18 millions de
francs ( 23 millions en 1999) le béné-
fice d’exploitation du circuit Gau-
mont. Les partenaires ont d’ailleurs
annoncé, le 28 avril, l’augmentation
du prix de la carte de 15 à 18 euros
(de 98 à 118 francs) à partir de juin.
Enfin, les difficultés de Gaumont à
regrouper ses salles avec celles de
Pathé au sein d’EuroPalace, comme
le prévoit un accord conclu en
décembre 2000, ne peut qu’alimen-
ter le pessimisme de la Bourse sur
l’avenir du groupe français.

A.-M. R.

AFFAIRES

ÉCONOMIE

PARIS

LE CAC 40 était pratiquement
stable, lundi 30 avril, à l’ouverture
de la Bourse de Paris, affichant une
légère hausse de 0,08 %, à
5 580,46 points. Vendredi, la Bour-
se de Paris avait clôturé en hausse
de 1,72 %, à 5 575,97 points, après
la publication de chiffres sur la crois-
sance aux Etats-Unis au premier tri-
mestre meilleurs que prévu.

FRANCFORT

LA BOURSE de Francfort était qua-
si stable, lundi lors des premiers
échanges, le DAX prenant 0,02 %
pour s’établir à 6 176,73 points,
contre 6 175,24 points vendredi à
la clôture. La Bourse de Francfort
avait progressé de 0,84 %, à
6175,24 points vendredi à la
clôture.

LONDRES

LA BOURSE de Londres était, elle
aussi, quasi stable lundi, l’indice
Footsie des cent principales
valeurs progressant de 1,7 point, à
5 953,1 points, soit un gain de
0,03 %. Londres avait clôturé en
forte hausse de 1,42 %, vendredi, à
5 951,4 points.

TOKYO

LA BOURSE, fermée lundi, jour
férié au Japon, a clôturé vendredi
sur une note irrégulière. L’indice
Nikkei a fini en baisse de
38,71 points, soit 0,28 %, à
13 934,32 points après avoir grim-
pé à son plus haut niveau histori-
que depuis trois mois en clôture
jeudi.

NEW YORK

L’INDICE américain des valeurs
technologiques Nasdaq a gagné
2,01 % en clôture vendredi 27 avril,
à 2 075,70 points. Le Dow Jones,
principal indicateur de Wall Street,
a pris 1,1 % (117,70 points) à
10 810,05 points, soutenu par une
croissance plus forte qu’attendu
au premier trimestre aux Etats-
Unis. Le Standard and Poor’s 500,
un indice reflétant le cours d’un
plus grand nombre d’entreprises, a
fini en hausse de 18,53 points
(+1,50 %) à 1 253,05 points. La
Bourse américaine a profité d’une
progression de 2 % du Produit inté-
rieur brut américain au premier tri-
mestre, après une hausse de 1 % au
dernier trimestre l’an dernier.

TAUX

LES EMPRUNTS d’Etat européens
étaient légèrement en hausse lundi
30 avril à l’ouverture. Le rendement
de l’obligation à dix ans en France
s’inscrivait à 5,121 %. Son homolo-
gue le Bund allemand était à 4,987 %.

MONNAIES

LA MONNAIE unique européenne
ne parvenait pas à se redresser, lun-
di matin, après l’annonce vendredi
d’une hausse plus forte que prévu
de la croissance américaine au pre-
mier trimestre. L’euro s’échangeait
0,8910 dollar, tandis que la mon-
naie américaine cotait 123,85 yens.
« Nous sommes en faveur d'un euro
fort », a répété le président de
l'Eurogroupe, qui réunit les 12
ministres des finances de la zone
euro, le belge Didier Reynders,
samedi à Washington.

b ASTRAZENECA : le groupe
pharmaceutique anglo-suédois
a annoncé, samedi 28 avril à
Londres, l’ouverture d’une usine
de production de médicaments en
Chine, représentant un
investissement de 100 millions de
dollars. Ce site produira le
médicament phare d’AstraZeneca
Losec (acidités de l’estomac) et le
Plentil (problèmes cardiaques et
asthme).

b ALCOA : la direction de
Howmet-SA, filiale de
l’américain Howmet
Corporation – groupe Alcoa – a
décidé de se désengager de son
site du Creusot (Saône-et-Loire)
a-t-on appris samedi de source
syndicale. Un plan de
restructuration prévoit à terme la
suppression des 400 emplois de
cet établissement.

b MOTOROLA : cinq dirigeants

de Motorola ont reçu au total
pour 2,5 millions de livres
(4 millions d’euros) de primes de
« performance » juste trois
semaines avant l’annonce de la
fermeture de l’usine écossaise du
géant américain des équipements
de télécommunications, rapporte
dimanche le Scottish Mail on
Sunday. Motorola avait annoncé,
mardi 24 avril, la fermeture de sa
principale usine britannique qui
emploie 3 100 personnes.

SERVICES

b ZARA : le leader espagnol de
la confection Inditex, plus connu
grâce à la marque Zara, a
annoncé, samedi, qu’il placerait
entre 22,69 % et 26,09 % de son
capital à la Bourse de Madrid, le
23 mai, à un prix compris entre
13,5 euros et 14,9 euros par
action.

b ESSENCE : le club automobile
allemand ADAC, numéro un
européen avec plus de 14 millions
d’adhérents, a appelé à boycotter
les grandes chaînes de stations
d’essence et leurs tarifs excessifs.
« Le citoyen mobile doit ainsi
montrer qu’il n’est pas disposé à
accepter la politique de prix des
grands groupes pétroliers », a
déclaré le président de l’ADAC,
Otto Flimm, dans l’hebdomadaire
Focus daté du lundi 30 avril.

b AIR AFRIQUE : les syndicats
ivoiriens d’Air Afrique ont
demandé la démission du
directeur général américain,
Jeffrey Erickson, qu’ils accusent
d’avoir violé des engagements pris
devant le premier ministre
ivoirien.

b ACCOR : la branche hôtelière
et de tourisme du groupe Accor
a conclu un accord avec la
compagnie italienne de tourisme
(CIT). Dans un premier temps, cet
accord concerne la distribution et
la création de nouveaux
hôtels. Selon Les Echos de lundi,
un accord capitalistique n’est pas
exclu. Le projet viserait à créer
« le pôle tourisme de l’Europe du
sud ».

RÉSULTATS

a EMIRATES : la compagnie
aérienne émiratie a annoncé une
hausse de 24,1 % de son bénéfice
net,à 144 millions de dollars, pour
2000-2001 en dépit de la volatilité
du marché et de coûts opération-
nels élevés. Le chiffre d’affaires du
groupe pour l’exercice qui s’est
achevé le 31 mars a atteint 6,9 mil-
liards de dirhams (1,9 milliard de
dollars), en hausse de 24 %.
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Code Cours % Var.30/04 10 h 13 f pays en euros 27/04

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 22,70 + 1,97
BASF AG BE e 48,10 ....
BMW DE e 37 ....
CONTINENTAL AG DE e 16 ....
DAIMLERCHRYSLER DE e 54,90 + 0,92
FIAT IT e 25,51 + 0,04
FIAT PRIV. IT e 16,20 – 0,31
MICHELIN FR e 37,38 + 1,80
PEUGEOT FR e 320,20 + 0,82
PIRELLI SPA IT e 3,68 – 0,81
DR ING PORSCHE DE e 364 + 1,39
RENAULT FR e 57,35 – 0,78
VALEO FR e 50,75 – 0,59
VOLKSWAGEN DE e 55 – 1,08

f DJ E STOXX AUTO P 240,98 – 0,17

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 19,91 ....
ABN AMRO HOLDIN NL e 22,70 ....
ALL & LEICS GB 13,11 ....
ALLIED IRISH BA GB 19,67 + 0,82
ALPHA BANK GR 32,30 + 1,32
B.P.SONDRIO IT e 19,90 ....
B.P.VERONA E S. IT e 12,20 + 1,08
BA HOLDING AG AT e 62 ....
BANK OF IRELAND GB 16,65 – 1,05
BANK OF PIRAEUS GR 14,58 – 0,41
BANKINTER R ES e 40,91 – 1,66
BARCLAYS PLC GB 35,87 ....
BAYR.HYPO-U.VER DE e 63,80 + 1,92
BBVA R ES e 15,88 + 0,83
BCA AG.MANTOVAN IT e 10,10 – 0,10
BCA FIDEURAM IT e 13,38 + 1,75
BCA INTESA IT e 4,28 – 0,47
BCA LOMBARDA IT e 10,65 + 0,47
BCA P.BERG.-C.V IT e 20,77 + 0,14
BCA P.MILANO IT e 5,21 + 0,58
B.P.EMILIA ROMA IT e 37,25 ....
B.P.NOVARA IT e 7,45 – 0,53
B.P.LODI IT e 11,93 – 0,08
BCA ROMA IT e 1,21 + 1,68
BCO POPULAR ESP ES e 39,38 – 1,30
BCP R PT e 4,81 ....
BIPOP CARIRE IT e 5,59 + 2,19
BK OF SCOTLAND GB 13,14 ....
BNL IT e 3,58 – 1,10
BNP PARIBAS FR e 99,80 – 0,10
BSCH R ES e 11,10 ....
CHRISTIANIA BK NO 5,98 ....
COMIT IT e 6,20 – 0,96
COMM.BANK OF GR GR 55,46 + 1,72
COMMERZBANK DE e 31,95 + 0,79
CREDIT LYONNAIS FR e 42,60 – 0,98
DANSKE BANK DK 18,35 – 1,08
DEUTSCHE BANK N DE e 91,85 + 0,49
DEXIA BE e 175,50 – 0,74
DNB HOLDING -A- NO 4,99 + 1,75
DRESDNER BANK N DE e 51,25 + 0,89
EFG EUROBK ERGA GR 17,26 – 1,26
ERSTE BANK AT e 61,65 – 0,56
ESPIRITO SANTO PT e 15,02 ....
FOERENINGSSB A SE 13,32 + 2,53
HALIFAX GROUP GB 12,58 – 1,62
HSBC HLDG GB 14,63 ....
IKB DE e 15,70 + 0,32
KBC BANCASSURAN BE e 41,70 – 1,30
LLOYDS TSB GB 11,62 – 1,09
MONTE PASCHI SI IT e 4,09 – 1,21
NAT BANK GREECE GR 43,04 ....
NATEXIS BQ POP. FR e 99,60 – 0,10
NORDEA SE 6,91 + 1,61
ROLO BANCA 1473 IT e 19,89 + 0,05
ROYAL BK SCOTL GB 26,45 ....
S-E-BANKEN -A- SE 10,42 + 0,53
SAN PAOLO IMI IT e 15,57 + 2,10
STANDARD CHARTE GB 15,62 ....
STE GENERAL-A- FR e 74,15 – 0,60
SV HANDBK -A- SE 16,56 + 0,67
SWEDISH MATCH SE 4,93 + 1,12
UBS N CH 169,72 + 0,38
UNICREDITO ITAL IT e 5,25 + 0,57
UNIDANMARK -A- DK 85,74 ....

f DJ E STOXX BANK P 330,94 + 0,15

PRODUITS DE BASE
ACERALIA ES e 14,21 – 1,32
ACERINOX R ES e 32,30 – 3,58
ALUMINIUM GREEC GR 42,98 + 0,09
ANGLO AMERICAN GB 72,42 ....
ASSIDOMAEN AB SE 24,45 + 2,76
BEKAERT BE e 42,30 + 1,32
BILLITON GB 5,36 ....
BOEHLER-UDDEHOL AT e 44,50 + 0,34
BUNZL PLC GB 6,51 ....
CORUS GROUP GB 1,12 ....
ELVAL GR 4,22 + 0,96
HOLMEN -B- SE 22,26 + 1
ISPAT INTERNATI NL e 3,24 ....
JOHNSON MATTHEY GB 14,74 ....
MAYR-MELNHOF KA AT e 53,27 – 0,80
M-REAL -B- FI e 7,85 + 0,64
OUTOKUMPU FI e 9,50 + 0,11
PECHINEY-A- FR e 59,50 – 0,83
RAUTARUUKKI K FI e 4,45 ....
RIO TINTO GB 22,39 ....
SIDENOR GR 3,66 – 1,61
SILVER & BARYTE GR 26,82 – 0,37
SMURFIT JEFFERS GB 2,05 ....
STORA ENSO -A- FI e 12,40 ....
STORA ENSO -R- FI e 12,45 + 0,40
SVENSKA CELLULO SE 24,34 + 1,37
THYSSENKRUPP DE e 17,48 – 0,11
UNION MINIERE BE e 46,79 + 0,62
UPM-KYMMENE COR FI e 35,30 + 0,28
USINOR FR e 14,68 – 0,14
VIOHALCO GR 11,68 + 1,39
VOEST-ALPINE ST AT e 31,85 + 1,11
WORMS N FR e 19,75 ....

f DJ E STOXX BASI P 188,64 + 0,03

CHIMIE
AIR LIQUIDE FR e 167 + 0,48
AKZO NOBEL NV NL e 46,95 ....
BASF AG DE e 48,10 ....
BAYER AG DE e 46,55 – 3,02
BOC GROUP PLC GB 16,53 ....
CELANESE N DE e 22,80 + 0,66
CIBA SPEC CHIMI CH 67,63 + 0,24
CLARIANT N CH 306,93 + 0,64
DEGUSSA-HUELS DE e 37,60 ....
DSM NL e 41,30 ....
EMS-CHEM HOLD A CH 4789,31 – 0,47
ICI GB 6,64 ....
KEMIRA FI e 6,45 ....
KON. VOPAK NV NL e 27,65 ....

LAPORTE GB 11,10 ....
LONZA GRP N CH 663,29 ....
NORSK HYDRO NO 48,44 ....
RHODIA FR e 14,23 + 2,37
SOLVAY BE e 57,40 + 0,53
SYNGENTA N CH 57,06 – 0,17
TESSENDERLO CHE BE e 30,60 + 2

f DJ E STOXX CHEM P 382,81 – 1,25

CONGLOMÉRATS
D’IETEREN SA BE e 190 ....
AZEO FR e 71,95 + 1,77
GBL BE e 300,10 ....
GEVAERT BE e 37 ....
INCHCAPE GB 6,32 ....
KVAERNER -A- NO 8,46 + 1,47
MYTILINEOS GR 8,06 + 0,25
UNAXIS HLDG N CH 196,71 + 1
ORKLA NO 20,23 – 0,30
SONAE SGPS PT e 1,13 ....

f DJ E STOXX CONG P 329,98 ....

TÉLÉCOMMUNICATIONS
ATLANTIC TELECO GB 0,56 ....
BRITISH TELECOM GB 8,81 + 0,18
CABLE & WIRELES GB 7,98 ....
COLT TELECOM NE GB 14,71 ....
DEUTSCHE TELEKO DE e 29,15 + 2,21
E.BISCOM IT e 92,65 + 1,26
EIRCOM IR e 2,63 – 0,75
ELISA COMMUNICA IE 17,80 ....
ENERGIS GB 5,32 ....
EQUANT NV DE e 29,40 + 1,38
EUROPOLITAN HLD SE 8,66 + 3,27
FRANCE TELECOM FR e 79,80 + 0,69
HELLENIC TELE ( GR 16,70 + 1,71
HELS.TELEPH E FI e 102,60 ....
KINGSTON COM GB 2,16 ....
KONINKLIJKE KPN NL e 13,78 ....
KPNQWEST NV -C- NL e 12,49 ....
LIBERTEL NV NL e 11,15 ....
MANNESMANN N DE e 130 + 0,78
MOBILCOM DE e 21,40 + 12,51
PANAFON HELLENI GR 7,18 + 1,13
PT TELECOM SGPS PT e 10,57 ....
SONERA FI e 11,85 + 3,49
SWISSCOM N CH 292,30 – 0,11
T.I.M. IT e 7,62 + 0,66
TELE 1 EUROPE SE 4,13 + 4,14
TELE DANMARK -B DK 41,53 + 2,31
TELE2 -B- SE 43,20 + 1,03
TELECEL PT e 12,25 ....
TELECOM ITALIA IT e 12,38 ....
TELECOM ITALIA IT e 6,95 + 0,29
TELIA SE 7,62 + 3,73
TISCALI IT e 15,22 + 0,59
VERSATEL TELECO NL e 4,75 ....
VODAFONE GROUP GB 3,37 ....

f DJ E STOXX TCOM P 652,78 + 0,84

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 39,74 + 0,81
ACS ES e 31,17 – 0,54
AGGREGATE IND GB 1,34 ....
AKTOR SA GR 8,84 + 0,23
AMEY GB 6,35 – 0,75
UPONOR -A- FI e 16,99 + 5,53
AUREA R ES e 19,32 – 0,05
ACESA R ES e 10,80 – 0,37
BLUE CIRCLE IND GB 7,45 ....
BOUYGUES FR e 48,01 + 0,63
BPB GB 3,73 ....
BRISA AUTO-ESTR PT e 10,60 ....
BUZZI UNICEM IT e 10,19 + 1,60
NOVAR GB 2,53 ....
CRH PLC GB 29,58 ....
CIMPOR R PT e 27,10 ....
COLAS FR e 64 – 1,01
GRUPO DRAGADOS ES e 13,66 – 1,37
FCC ES e 23,57 – 1,79
GRUPO FERROVIAL ES e 16,95 – 1,45
HANSON PLC GB 7,58 ....
HEIDELBERGER ZE DE e 59,80 + 1,36
HELL.TECHNODO.R GR 7,94 + 2,06
HERACLES GENL R GR 14,48 – 0,28
HOCHTIEF ESSEN DE e 26 ....
HOLDERBANK FINA CH 1255,04 ....
IMERYS FR e 118,60 + 1,72
ITALCEMENTI IT e 9,31 + 1,42
LAFARGE FR e 108,40 + 0,37
MICHANIKI REG. GR 3,46 – 2,26
PILKINGTON PLC GB 1,92 ....
RMC GROUP PLC GB 11,48 ....
SAINT GOBAIN FR e 169,30 – 0,18
SKANSKA -B- SE 44,41 + 3,05
TAYLOR WOODROW GB 3,20 ....
TECHNIP FR e 173,50 – 0,86
TITAN CEMENT RE GR 43,20 + 3,10
VINCI FR e 66,60 – 0,22
WIENERB BAUSTOF AT e 22,22 + 1

f DJ E STOXX CNST P 242,03 – 0,13

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR FR e 47,81 + 0,13
ADIDAS-SALOMON DE e 68,80 ....
AGFA-GEVAERT BE e 18,65 + 2,14
AIR FRANCE FR e 20,70 + 1,37
AIRTOURS PLC GB 5,20 ....
ALITALIA IT e 1,73 + 0,58
AUSTRIAN AIRLIN AT e 13,08 – 1,13
AUTOGRILL IT e 12,54 + 0,56
BANG & OLUFSEN DK 34,83 + 4,42
BASS GB 12,25 ....
BENETTON GROUP IT e 1,67 – 0,60
BERKELEY GROUP GB 12,39 ....
BRITISH AIRWAYS GB 5,39 ....
BULGARI IT e 13,03 + 1,16
CHRISTIAN DIOR FR e 48,38 + 2,87
CLUB MED. FR e 74 + 1,51
COMPASS GROUP GB 8,49 – 0,93
DT.LUFTHANSA N DE e 21,10 + 2,43
ELECTROLUX -B- SE 17,65 + 0,94
EM.TV & MERCHAN DE e 5,31 + 1,14
EMI GROUP GB 7,21 ....
EURO DISNEY FR e 0,80 + 1,27
HERMES INTL FR e 158,80 – 0,13
HILTON GROUP GB 3,55 ....
HDP IT e 4,30 + 0,70
HUNTER DOUGLAS NL e 29,90 ....
KLM NL e 21,85 ....
LVMH FR e 69 + 1,25
MEDION DE e 98,89 – 0,60
MOULINEX FR e 4,10 + 2,76
NH HOTELES ES e 14,86 – 0,60
NXT GB 6,28 ....
P & O PRINCESS GB 5,21 ....
PERSIMMON PLC GB 5,80 + 0,28
PREUSSAG AG DE e 37,25 + 0,13
RANK GROUP GB 2,99 ....

RICHEMONT UNITS CH 2796,20 ....
ROY.PHILIPS ELE NL e 33,11 ....
RYANAIR HLDGS IE 11,38 ....
SAIRGROUP N CH 80,15 + 1,02
SAS DANMARK A/S DK 11,79 + 0,57
SEB FR e 62,80 – 0,32
SODEXHO ALLIANC FR e 55,05 – 0,36
TELE PIZZA ES e 2,55 – 0,39
THE SWATCH GRP CH 1232,28 – 0,21
THE SWATCH GRP CH 259,79 – 0,37
THOMSON MULTIME PA 45,95 + 1,88
J D WETHERSPOON GB 6,11 + 0,53
WILSON BOWDEN GB 11,72 ....
WM-DATA -B- SE 4,57 + 3,47
WOLFORD AG AT e 16,60 + 2,53
WW/WW UK UNITS IR e 1,18 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 143,82 + 0,40

PHARMACIE
ACTELION N CH 125,50 – 1,53
ALTANA AG DE e 135 + 0,75
ASTRAZENECA GB 52,78 ....
AVENTIS FR e 85,90 + 0,82
BB BIOTECH CH 844,71 + 1,48
CELLTECH GROUP GB 18,15 ....
ELAN CORP IE 35 ....
ESSILOR INTL FR e 325 – 0,31
FRESENIUS MED C DE e 83,50 + 1,21
GAMBRO -A- SE 7,29 – 0,75
GLAXOSMITHKLINE GB 29,61 ....
H. LUNDBECK DK 27,29 ....
NOVARTIS N CH 1755,75 + 0,56
NOVO-NORDISK -B DK 215,69 ....
NYCOMED AMERSHA GB 8,35 ....
ORION B FI e 20,30 + 1,10
OXFORD GLYCOSCI GB 16,34 – 0,29
PHONAK HLDG N CH 3592,79 + 0,55
QIAGEN NV NL e 29,90 + 0,67
ROCHE HOLDING CH 8765,77 + 1,16
ROCHE HOLDING G CH 8034,20 + 1,69
SANOFI SYNTHELA FR e 66,95 + 1,36
SCHERING AG DE e 56,10 + 0,63
SERONO -B- CH 907,14 + 1,09
SHIRE PHARMA GR GB 18,87 ....
SMITH & NEPHEW GB 5,20 ....
SSL INTL GB 7,44 ....
SULZER AG 100N CH 647,68 – 0,40
SYNTHES-STRATEC CH 665,89 + 1,19
UCB BE e 37,19 – 0,83
WILLIAM DEMANT DK 35,77 ....
WS ATKINS GB 11,90 ....
ZELTIA ES e 12,12 + 3,59
NOVOZYMES -B- DK 22,10 – 0,60
GALEN HOLDINGS GB 13,82 ....

f DJ E STOXX HEAL 538,92 + 0,76

ÉNERGIE
BG GROUP GB 4,43 ....
BP AMOCO GB 10,15 ....
CEPSA ES e 12,90 + 0,08
COFLEXIP FR e 168 – 1,18
DORDTSCHE PETRO NL e 57,80 ....
ENI IT e 7,73 – 0,26
ENTERPRISE OIL GB 9,56 ....
HELLENIC PETROL GR 9,80 + 1,66
LASMO GB 2,88 ....
LATTICE GROUP GB 2,17 ....
OMV AG AT e 95,05 – 0,26
PETROLEUM GEO-S NO 11,96 + 3,72
REPSOL YPF ES e 20,53 – 0,29
ROYAL DUTCH CO NL e 67,40 ....
SAIPEM IT e 7,21 – 0,41
SHELL TRANSP GB 9,37 ....
TOTAL FINA ELF FR e 169 – 0,41
IHC CALAND NL e 52 ....

f DJ E STOXX ENGY P 369,19 – 0,11

SERVICES FINANCIERS
3I GROUP GB 19,76 ....
ALMANIJ BE e 41,39 – 0,98
ALPHA FINANCE GR 42,76 ....
AMVESCAP GB 20,63 ....
BHW HOLDING AG DE e 31,55 – 0,47
BPI R PT e 3,11 ....
BRITISH LAND CO GB 7,52 ....
CANARY WHARF GR GB 8,55 ....
CAPITAL SHOPPIN GB 6,16 ....
CATTLES ORD. GB 4,83 ....
CLOSE BROS GRP GB 16,49 + 0,10
COBEPA BE e 67,50 + 0,07
CONSORS DISC-BR DE e 34,90 + 0,72
CORP FIN ALBA ES e 25,48 – 1,05
CS GROUP N CH 208,09 + 0,47
DEPFA-BANK DE e 74,30 ....
DIREKT ANLAGE B DE e 20,99 + 2,64
DROTT -B- SE 11,51 – 1,41
EURAFRANCE FR e 72 + 0,42
FINAXA FR e 102,30 – 8,66
FORTIS (B) BE e 29,34 – 0,20
FORTIS (NL) NL e 29,26 ....
GECINA FR e 102 ....
GIMV BE e 45,50 + 0,66
GREAT PORTLAND GB 4,37 ....
HAMMERSON GB 8,31 ....
ING GROEP NL e 76,97 ....
LAND SECURITIES GB 14,31 ....
LIBERTY INTL GB 8,44 ....
MAN GROUP GB 13,40 ....
MARSCHOLLEK LAU DE e 122,80 + 0,57
MEDIOBANCA IT e 12,27 + 6,23
METROVACESA ES e 17,60 – 1,95
MONTEDISON IT e 2,94 + 1,38
PERPETUAL PLC GB 61,85 ....
PROVIDENT FIN GB 12,92 ....
REALDANMARK DK 71 ....
RODAMCO CONT. E NL e 42,50 ....
RODAMCO NORTH A NL e 44 ....
SCHRODERS GB 16,23 ....
SIMCO N FR e 75,70 – 0,13
SLOUGH ESTATES GB 6,03 + 0,27
UNIBAIL FR e 178 + 0,56
VALLEHERMOSO ES e 8,13 + 0,74
WCM BETEILIGUNG DE e 18,70 – 0,80

f DJ E STOXX FINS P 283,14 + 0,23

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 6,88 ....
ASSOCIAT BRIT F GB 7,04 ....
BBAG OE BRAU-BE AT e 42,90 ....
BRAU-UNION AT e 42,40 + 0,21
CADBURY SCHWEPP GB 6,88 ....
CARLSBERG -B- DK 50,51 ....
CARLSBERG AS -A DK 48,90 ....
COCA COLA HBC GR 15,84 – 6,05
DANISCO DK 38,58 + 1,05
DANONE FR e 147 + 0,89
DELTA HOLDINGS GR 9,40 – 1,88
DIAGEO GB 11,75 ....
ELAIS OLEAGINOU GR 21,92 – 0,36
ERID.BEGH.SAY FR e 93,50 + 1,14
HEINEKEN HOLD.N NL e 43,30 ....
HELLENIC SUGAR GR 13,36 + 1,98
KAMPS DE e 10,85 – 0,64
KERRY GRP-A- GB 19,83 ....
KONINKLIJKE NUM NL e 44,59 ....
MONTEDISON IT e 2,94 + 1,38
NESTLE N CH 2361,82 + 0,64
PARMALAT IT e 1,58 + 1,28
PERNOD RICARD FR e 77,75 – 0,32
RAISIO GRP -V- FI e 1,55 + 4,73
SCOTT & NEWCAST GB 8,04 ....
SOUTH AFRICAN B GB 7,68 ....
TATE & LYLE GB 3,68 ....
TOMKINS GB 2,51 ....
UNILEVER NL e 64,55 ....
UNILEVER GB 8,43 ....
UNIQ GB 3,28 ....
WHITBREAD GB 10,03 ....

f DJ E STOXX F & BV P 244,65 + 0,15

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 79,17 + 1,25
ADECCO N CH 667,84 – 1,25
AEROPORTI DI RO IT e 9,14 ....
AGGREKO GB 7,42 ....
ALSTOM FR e 32,60 – 1,21
ALTRAN TECHNO FR e 70,30 + 1,15
ALUSUISSE GRP N CH 819,35 ....
ASSA ABLOY-B- SE 19,41 + 2,02
ASSOC BR PORTS GB 6,46 ....
ATLAS COPCO -A- SE 24,67 + 2,74
ATLAS COPCO -B- SE 23,69 + 3,10
ATTICA ENTR SA GR 8,58 + 0,94
BAA GB 9,96 ....
BBA GROUP PLC GB 4,29 ....
BOOKHAM TECHNOL GB 5,32 ....
BTG GB 19,30 ....
CIR IT e 2 + 1,01
CAPITA GRP GB 7,68 ....

CDB WEB TECH IN IT e 6,04 – 1,15
CGIP FR e 48,50 + 1,04
CMG GB 63 ....
COOKSON GROUP P GB 2,33 ....
DAMPSKIBS -A- DK 8439,95 ....
DAMPSKIBS -B- DK 9511,69 + 1,43
DAMSKIBS SVEND DK 12860,87 + 1,59
E.ON AG DE e 56,90 + 1,16
EADS SICO. FR e 20,72 + 0,44
ELECTROCOMPONEN GB 9,66 ....
EPCOS DE e 70,80 + 1,43
EUROTUNNEL FR e 1,24 + 0,81
EXEL GB 12,86 ....
F.I. GROUP GB 5,84 ....
GROUP 4 FALCK DK 128,61 ....
FINMECCANICA IT e 1,17 ....
FINNLINES FI e 23 – 2,13
FKI GB 3,52 ....
FLS IND.B DK 15,67 ....
FLUGHAFEN WIEN AT e 39,33 + 0,59
GAMESA ES e 26,11 – 1,47
GKN GB 11,86 ....
HAGEMEYER NV NL e 22,55 ....
HALKOR GR 4,26 ....
HAYS GB 5,05 ....
HEIDELBERGER DR DE e 61,70 ....
HUHTAMAEKI VAN FI e 29 ....
IFIL IT e 7,32 ....
IMI PLC GB 4,22 ....
INDRA SISTEMAS ES e 24,50 ....
IND.VAERDEN -A- SE 19,68 ....
INVESTOR -A- SE 13,82 + 0,80
INVESTOR -B- SE 13,71 + 1,63
ISS DK 64,30 – 1,54
JOT AUTOMATION FI e 0,94 + 1,08
KINNEVIK -B- SE 24,78 + 0,89
COPENHAGEN AIRP DK 104,49 ....
KONE B FI e 74 ....
LEGRAND FR e 248 – 0,80
LINDE AG DE e 51,10 – 0,39
MAN AG DE e 30,40 – 1,14
MG TECHNOLOGIES DE e 12,50 – 0,40
WARTSILA CORP A FI e 24 + 1,69
METSO FI e 11,19 + 0,81
MORGAN CRUCIBLE GB 4,65 ....
TELE2 -B- SE 43,20 + 1,03
NKT HOLDING DK 24,78 + 0,54
EXEL GB 12,86 ....
PACE MICRO TECH GB 8,01 ....
PARTEK FI e 10,90 ....
PENINS.ORIENT.S GB 4,22 ....
PERLOS FI e 14,70 + 2,08
PREMIER FARNELL GB 5,60 ....
RAILTRACK GB 7,64 + 0,63
RANDSTAD HOLDIN NL e 12,15 ....
RENTOKIL INITIA GB 3,04 ....
REXAM GB 4,59 ....
REXEL FR e 81,50 ....
RHI AG AT e 22,50 + 0,04
RIETER HLDG N CH 295,88 + 1
ROLLS ROYCE GB 3,39 ....
SANDVIK SE 25,71 + 0,43
SAURER ARBON N CH 466,25 – 0,42
SCHNEIDER ELECT FR e 74,50 + 0,07
SEAT PAGINE GIA IT e 1,24 + 0,81
SECURICOR GB 2,67 ....
SECURITAS -B- SE 21,82 + 2,05
SERCO GROUP GB 6,40 ....
SGL CARBON DE e 38,50 + 1,58
SHANKS GROUP GB 2,83 ....
SIDEL FR e 49,37 – 0,06
INVENSYS GB 2,38 ....

SINGULUS TECHNO DE e 26,49 + 1,88
SKF -B- SE 20,23 + 2,50
SMITHS GROUP GB 13,11 ....
SOPHUS BEREND - DK 28 + 1,46
SPIRENT GB 6,62 ....
T.I.GROUP PLC GB 6,49 ....
TECAN GROUP N CH 1069,71 + 0,24
TPI ES e 6,27 + 1,13
THALES FR e 47,07 – 1,94
TOMRA SYSTEMS NO 17,78 ....
TRAFFICMASTER GB 4,65 ....
UNAXIS HLDG N CH 196,71 + 1
VA TECHNOLOGIE AT e 37,42 + 0,05
VEDIOR NV NL e 11,50 ....
VESTAS WIND SYS DK 51,18 – 0,52
VINCI FR e 66,60 – 0,22
VIVENDI ENVIRON FR e 48,93 + 0,49
VOLVO -A- SE 17,87 ....
VOLVO -B- SE 18,53 – 0,29

f DJ E STOXX IND GO P 463,60 + 0,47

ASSURANCES
AEGIS GROUP GB 2,19 ....
AEGON NV NL e 37,60 ....
AGF FR e 66,20 – 1,63
ALLEANZA ASS IT e 14,20 + 0,64
ALLIANZ N DE e 322 + 0,63
ASR VERZEKERING NL e 81,10 ....
AXA FR e 132 – 0,30
BALOISE HLDG N CH 1093,77 + 0,24
BRITANNIC GB 14,95 ....
CGNU GB 15,38 ....
CNP ASSURANCES FR e 36,46 – 0,11
CORP MAPFRE R ES e 22,80 – 0,35
ERGO VERSICHERU DE e 164 – 1,20
ETHNIKI GEN INS GR 12,10 + 1,34
EULER FR e 53,50 – 0,83
CODAN DK 84,40 + 0,45
FORTIS (B) BE e 29,34 – 0,20
GENERALI ASS IT e 36,35 + 1,25
GENERALI HLD VI AT e 197 ....
INDEPENDENT INS GB 2,11 ....
INTERAM HELLEN GR 16 + 1,27
IRISH LIFE & PE GB 12,25 ....
FONDIARIA ASS IT e 6,20 – 1,43
LEGAL & GENERAL GB 2,59 ....
MEDIOLANUM IT e 14,49 + 2,91
MUENCH RUECKVER DE e 320,50 + 0,63
POHJOLA GRP.B FI e 22,80 + 2,01
PRUDENTIAL GB 12,79 ....
RAS IT e 14,91 + 0,74
ROYAL SUN ALLIA GB 7,83 ....
SAI IT e 16,75 – 0,06
SAMPO -A- FI e 10,50 + 0,96
SWISS RE N CH 2223,96 + 0,65
SCOR FR e 49,40 + 1,33
SKANDIA INSURAN SE 12,50 + 6,05
ST JAMES’S PLAC GB 6,67 ....
STOREBRAND NO 7,23 ....
SWISS LIFE REG CH 773,83 + 0,08
TOPDANMARK DK 28,94 ....
ZURICH FINL SVC CH 396,02 + 1,50

f DJ E STOXX INSU P 400,30 + 0,37

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 14,17 ....
CANAL PLUS FR e 4,01 ....
CAPITAL RADIO GB 14,15 – 1,99
CAPITAL SHOPPIN GB 6,16 ....
CARLTON COMMUNI GB 6,70 ....
DLY MAIL & GEN GB 13,19 ....
ELSEVIER NL e 15,43 ....
EMAP PLC GB 12,62 ....
FOX KIDS EUROPE NL e 10,20 ....
FUTURE NETWORK GB 1,20 ....
GRANADA GB 2,88 ....
GRUPPO L’ESPRES IT e 6,17 + 0,49
GWR GROUP GB 8,28 ....
HAVAS ADVERTISI FR e 14,91 + 0,74
INDP NEWS AND M IR e 2,50 – 0,79
INFORMA GROUP GB 8,04 ....
LAGARDERE SCA N FR e 63,50 + 0,55
LAMBRAKIS PRESS GR 14,24 + 0,56
M6 METROPOLE TV FR e 32,07 + 1,49
MEDIASET IT e 12,72 + 3,25
MODERN TIMES GR SE 32,35 ....
MONDADORI IT e 10,60 + 0,95
NRJ GROUP FR e 28,91 + 1,33
PEARSON GB 22,42 ....
PRISA ES e 14,85 + 0,27
PROSIEBEN SAT.1 DE e 19,70 – 0,51
PT MULTIMEDIA R PT e 15,45 ....
PUBLICIS GROUPE FR e 37,80 – 0,94
PUBLIGROUPE N CH 455,85 – 1,41
REED INTERNATIO GB 10,76 ....
REUTERS GROUP GB 15,99 ....
RTL GROUP LU e 60 ....
SMG GB 3,04 ....
SOGECABLE R ES e 25,80 – 0,77
TAYLOR NELSON S GB 3,65 ....
TELEFONICA ES e 18,98 + 0,96
TELEWEST COMM. GB 2,13 ....
TF1 FR e 46,63 + 2,28
TRINITY MIRROR GB 7,48 ....
UNITED PAN-EURO NL e 7 ....
UTD BUSINESS ME GB 11,40 ....
VIVENDI UNIVERS FR e 77,20 – 0,13
VNU NL e 46,85 ....
WOLTERS KLUWER NL e 31,18 ....
WPP GROUP GB 13,35 ....

f DJ E STOXX MEDIA P 419,34 + 0,23

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 35 ....
ALTADIS ES e 14,08 – 2,02
AMADEUS GLOBAL ES e 7,07 – 0,42
ATHENS MEDICAL GR 5,92 + 0,34
AUSTRIA TABAK A AT e 73,40 + 0,63
AVIS EUROPE GB 2,51 ....
BEIERSDORF AG DE e 114,25 + 0,22
BIC FR e 42,85 – 0,95
BRIT AMER TOBAC GB 8,83 ....
CASINO GP FR e 100,60 – 0,30
CLARINS FR e 86,50 ....
DELHAIZE BE e 58,55 + 0,69
COLRUYT BE e 41,30 + 1,85
FIRSTGROUP GB 4,67 ....
FREESERVE GB 1,52 ....
GALLAHER GRP GB 7,20 ....
GIB BE e 44,50 + 0,23
GIVAUDAN N CH 297,18 + 0,22
HENKEL KGAA VZ DE e 73 + 0,69
IMPERIAL TOBACC GB 11,24 ....
JERONIMO MARTIN PT e 7,52 ....
KESKO -B- FI e 9,50 + 0,64
L’OREAL FR e 84,05 ....
LAURUS NV NL e 5,90 ....
MORRISON SUPERM GB 3,25 ....
RECKITT BENCKIS GB 15,03 ....
SAFEWAY GB 5,15 ....
SAINSBURY J. PL GB 6,40 ....
STAGECOACH HLDG GB 0,93 ....
T-ONLINE INT DE e 13,05 ....
TERRA LYCOS ES e 9,82 + 1,97
TESCO PLC GB 4,06 – 0,78
TNT POST GROEP NL e 26,55 ....
WANADOO FR e 6,78 + 1,50
WORLD ONLINE IN NL e 7,80 ....

f DJ E STOXX N CY G P 415,70 + 0,13

COMMERCE DISTRIBUTION
ALLIANCE UNICHE GB 8,87 ....
AVA ALLG HAND.G DE e 39,99 ....
BOOTS CO PLC GB 10,06 ....
BUHRMANN NV NL e 18,69 ....
CARREFOUR FR e 65,85 + 0,46
CASTO.DUBOIS FR e 255 ....

CC CARREFOUR ES e 16,65 + 0,36
CHARLES VOEGELE CH 124,85 + 1,05
CONTINENTE ES e 19,02 ....
D’IETEREN SA BE e 190 ....
DEBENHAMS GB 7,04 ....
DIXONS GROUP GB 3,93 ....
GAL LAFAYETTE FR e 189,80 – 1,20
GEHE AG DE e 44,45 – 0,11
GREAT UNIV STOR GB 8,94 ....
GUCCI GROUP NL e 100,95 ....
HENNES & MAURIT SE 19,13 + 0,87
KARSTADT QUELLE DE e 33,50 – 0,30
KINGFISHER GB 7,24 ....
MARKS & SPENCER GB 4,37 ....
MATALAN GB 7,45 ....
METRO DE e 51 – 0,87
NEXT PLC GB 14,53 ....
PINAULT PRINT. FR e 195,50 + 0,05
SIGNET GROUP GB 1,17 ....
VALORA HLDG N CH 195,73 – 1,79
VENDEX KBB NV NL e 16 ....
W.H SMITH GB 7,96 ....
WOLSELEY PLC GB 7,23 ....

f DJ E STOXX RETL P 345,13 + 0,34

HAUTE TECHNOLOGIE
AIXTRON DE e 100 + 2,44
ALCATEL-A- FR e 35,46 + 3,93
ALTEC SA REG. GR 6,80 ....
ARM HOLDINGS GB 5,87 ....
ARC INTERNATION GB 1,76 + 4,76
ASM LITHOGRAPHY NL e 29,80 ....
BAAN COMPANY NL e 2,64 ....
BALTIMORE TECH GB 1,28 + 2,56
SPIRENT GB 17,19 ....
BAE SYSTEMS GB 5,40 ....
BROKAT DE e 8,69 + 3,45
BULL FR e 2,74 – 1,08
BUSINESS OBJECT FR e 40 + 1,27
CAP GEMINI FR e 159,60 + 2,70
COMPTEL FI e 12,40 + 8,77
DASSAULT SYST. FR e 53,15 + 0,28
DIALOG SEMICOND GB 87,94 ....
ERICSSON -B- SE 7,07 + 2,38
F-SECURE FI e 1,11 – 2,63
FILTRONIC GB 4,53 + 4,81
FINMATICA IT e 24,33 + 0,33
GETRONICS NL e 5,48 ....
GN GREAT NORDIC DK 13,87 ....
INFINEON TECHNO DE e 47,90 + 2,13
INFOGRAMES ENTE FR e 22,07 – 2,78
INTRACOM R GR 21,92 + 0,92
KEWILL SYSTEMS GB 2,16 ....
LOGICA GB 14,57 ....
LOGITECH INTL N CH 327,09 + 1,62
MARCONI GB 5,96 ....
NOKIA FI e 36,15 + 1,26
OCE NL e 13,20 ....
OLIVETTI IT e 2,43 + 0,41
PSION GB 1,57 ....
SAGE GRP GB 4,40 ....
SAGEM FR e 90,90 + 0,33
SAP AG DE e 180 + 2,56
SAP VZ DE e 182,40 + 2,41
SEMA GB 8,95 ....
SEZ HLDG N CH 702,30 – 0,37
SIEMENS AG N DE e 81,90 – 31,75
MB SOFTWARE DE e 3,70 ....
SPIRENT GB 6,62 ....
STMICROELEC SIC FR e 44,04 + 1,94
TECNOST IT e 2,83 ....
THINK TOOLS CH 32,58 + 0,10
THUS GB 0,77 ....
TIETOENATOR FI e 33,65 + 1,66

f DJ E STOXX TECH P 653,93 + 1,85

SERVICES COLLECTIFS
ACEA IT e 10,62 ....
AEM IT e 2,78 ....
ANGLIAN WATER GB 9,66 ....
BRITISH ENERGY GB 4,76 ....
CENTRICA GB 3,77 ....
EDISON IT e 10,71 – 0,19
ELECTRABEL BE e 245,50 – 0,12
ELECTRIC PORTUG PT e 3,03 ....
ENDESA ES e 18,75 – 0,69
ENEL IT e 3,72 – 0,53
EVN AT e 33,49 – 0,33
FORTUM FI e 4,65 + 0,65
GAS NATURAL SDG ES e 19,11 – 0,31
HIDRO CANTABRIC ES e 24,14 – 0,86
IBERDROLA ES e 16,49 – 0,06
INNOGY HOLDINGS GB 3,39 ....
ITALGAS IT e 5,26 ....
KELDA GB 5,60 ....
NATIONAL GRID G GB 8,49 ....
INTERNATIONAL P GB 4,83 ....
OESTERR ELEKTR AT e 125,50 + 0,76
PENNON GROUP GB 9,27 ....
POWERGEN GB 11,43 ....
SCOTTISH POWER GB 7,15 ....
SEVERN TRENT GB 10,81 ....
SUEZ LYON EAUX FR e 167 + 0,18
SYDKRAFT -A- SE 24,12 ....
SYDKRAFT -C- SE 20,83 ....
THAMES WATER GB 19,51 ....
FENOSA ES e 20,83 – 0,43
UNITED UTILITIE GB 9,74 ....
VIRIDIAN GROUP GB 9,83 ....

f DJ E STOXX PO SUP P 310,93 – 0,05

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.30/04 10 h 13 f en euros 27/04

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 20,80 ....

ANTONOV 0,39 ....

C/TAC 3,25 ....

CARDIO CONTROL 2,46 ....

CSS 23,90 ....

HITT NV 7,65 ....

INNOCONCEPTS NV 19,30 ....

NEDGRAPHICS HOLD 10 ....

SOPHEON 1,35 ....

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 0,56 ....

RING ROSA WT 0,02 ....

UCC GROEP NV 6 ....

BRUXELLES
ARTHUR 5,60 ....

ENVIPCO HLD CT 0,46 ....

FARDIS B 16,60 ....

INTERNOC HLD 0,55 ....

INTL BRACHYTHER B 7,25 ....

LINK SOFTWARE B 3,98 ....

339,23
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique - GR : Grèce.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - SE : Suède
GB : Grande-Bretagne - DK : Danemark.

(Publicité)

b L’action Simint, seule société
cotée du groupe de luxe italien
Armani, a été suspendue, lundi
30 avril, au matin, à la Bourse de
Milan dans l’attente d’un commu-
niqué, a annoncé Borsa italiana.
Selon un opérateur milanais, l’an-
nonce pourrait être celle d’une
OPA sur le capital résiduel coté qui
n’est pas encore entre les mains de
la famille Armani. Le cours de l’ac-
tion actuellement sous-évalué offri-
rait l’opportunité à Armani de se
rendre propriétaire à 100 % de cet-
te société à bon prix.
b La compagnie aérienne British
Airways a gagné, vendredi
27 avril, 9,25 pence à 337,25 pence,
après avoir évolué dans le rouge

une bonne partie de la séance, son
concurrent allemand Lufthansa
ayant annoncé une forte baisse de
son bénéfice opérationnel au pre-
mier trimestre. A Francfort, le titre
Lufthansa reculait de 1,94 %, à
20,75 euros.
b A Londres, le groupe agroalimen-
taire anglo-néerlandais Unilever a
pris 19,5 pence, à 527 pence, après
avoir annoncé des résultats trimes-
triels supérieurs aux attentes.
b A Francfort, Deutsche
Telekom progressait, vendredi, de
1,61 %, à 28,35 euros. Les autorités
américaines avaient donné, le
25 avril, leur feu vert à la reprise
de VoiceStream, pilier de la straté-
gie de l’opérateur allemand.

À NOS ABONNÉS
Pour vos changements d’adresse

ou suspensions d’abonnement

durant vos vacances
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F I N A N C E S E T M A R C H É S
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% Var.Cours Cours % Var.France f 31/12en euros en francs veille (1)

ACCOR ................... w 47,85 313,88 +0,21 +6,33
AGF ........................ w 66,50 436,21 – 1,19 – 10,13
AFFINE(EXIMM ..... 39,64 260,02 – 0,03 +10,11
AIR FRANCE G ....... w 20,70 135,78 +1,37 – 17,20
AIR LIQUIDE .......... w 167,80 1100,70 +0,96 +5,60

ALCATEL................. w 35,50 232,86 +4,04 – 41,32
ALCATEL O ............. 30,65 201,05 +5,69 – 34,80
ALSTOM ................. w 32,60 213,84 – 1,21 +18,54
ALTRAN TECHN .... w 70 459,17 +0,72 – 12,85
ATOS ORIGIN......... w 93,20 611,35 – 0,53 +24,26
ARBEL..................... 6,50 42,64 – 13,22 – 35,00
AVENTIS ................. w 86,15 565,11 +1,12 – 7,86
AXA ......................... w 132,40 868,49 ... – 14,02
AZEO(EXG.ET ......... 71,95 471,96 +1,77 – 20,69
BAIL INVESTI.......... w 131,10 859,96 – 0,98 +11,19
BAZAR HOT. V........ 132,90 871,77 +2,63 +4,97
BIC.......................... w 42,85 281,08 – 0,95 +2,29
BIS .......................... ... ... ... +2,83
BNPPARIBAS.......... w 100 655,96 +0,10 +6,95
BOLLORE................ w 227 1489,02 – 0,44 +8,19
BOLLORE INV......... 51 334,54 – 3,77 +25,36
BONGRAIN ............ 40,90 268,29 – 0,24 +16,85
BOUYGUES ............ w 48,15 315,84 +0,92 – 0,20
BOUYGUES OFF..... w 56 367,34 ... +15,46
BULL# ..................... w 2,74 17,97 – 1,08 – 43,85
BUSINESS OBJ ....... w 40,07 262,84 +1,44 – 4,27
B T P (LA CI............. ... ... ... ...
BURELLE (LY) ......... 73,80 484,10 – 0,27 – 5,38
CANAL + ................. w 4,01 26,30 ... +4,97
CAP GEMINI........... w 159,70 1047,56 +2,77 – 7,04
CARBONE-LORR.... w 47,09 308,89 +3,54 – 11,15
CARREFOUR .......... w 65,85 431,95 +0,46 – 1,56
CASINO GUICH...... w 101 662,52 +0,10 – 4,25
CASINO GUICH...... 65,05 426,70 +0,08 – 3,85
CASTORAMA DU ... w 243,30 1595,94 +2,23 – 11,84
CEA INDUSTRI....... 215 1410,31 +0,47 +16,84
CEGID (LY) ............. 96,40 632,34 +0,21 +36,44
CFF.RECYCLIN ....... 42,62 279,57 – 0,88 +7,62
CGIP ....................... w 48,10 315,52 +0,21 – 4,75
CHARGEURS .......... 83 544,44 – 0,42 +18,57
CHRISTIAN DA ...... ... ... ... +12,54
CHRISTIAN DI........ w 48,29 316,76 +2,68 – 5,40
CIC -ACTIONS ........ 119 780,59 – 0,34 +1,27
CIMENTS FRAN..... w 53,90 353,56 +0,75 – 2,00
CLARINS................. w 86,50 567,40 ... – 0,57
CLUB MEDITER ..... w 74 485,41 +1,51 – 18,59
CNP ASSURANC .... w 36,46 239,16 – 0,11 – 14,59
COFACE.................. w 85 557,56 +1,19 – 22,01
COFLEXIP ............... w 169 1108,57 – 0,59 +24,81
COLAS..................... w 64 419,81 – 1,01 +17,32
CONTIN.ENTRE..... 47 308,30 ... +11,90
CPR......................... 58 380,46 ... +8,71
CRED.FON.FRA...... 13,40 87,90 – 1,40 +6,01
CREDIT LYONN ..... w 42,52 278,91 – 1,16 +14,30
CS COM.ET SY........ 13 85,27 +15,04 ...
DAMART ................ 77 505,09 +0,65 – 4,93
DANONE................ w 147,70 968,85 +1,37 – 8,03
DASSAULT-AVI....... 254,20 1667,44 – 2 +15,54
DASSAULT SYS....... w 53,50 350,94 +0,94 – 26,71
DE DIETRICH......... ... ... ... – 0,76
DEVEAUX(LY)# ....... 88,35 579,54 – 0,06 +5,17
DEV.R.N-P.CA......... 14,25 93,47 – 1,72 +1,78
DMC (DOLLFUS..... 13,60 89,21 – 1,45 – 3,54
DYNACTION .......... 26,61 174,55 – 0,52 – 10,70
EIFFAGE ................. aw 78,25 513,29 +0,64 +10,52
ELIOR ..................... w 13,77 90,33 – 0,22 +1,54
ELEC.MADAGAS..... 21 137,75 +1,89 – 12,31
ENTENIAL(EX......... 30,50 200,07 ... +2,38
ERAMET ................. w 38,40 251,89 +1,59 – 11,82
ERIDANIA BEG....... w 93 610,04 +0,59 +0,43
ESSILOR INTL ........ w 325 2131,86 – 0,31 – 6,47
ESSO ....................... 82,50 541,16 – 0,60 +27,90
EULER..................... w 53,50 350,94 – 0,83 – 1,92

EURAFRANCE........ w 72 472,29 +0,42 – 6,97
EURO DISNEY ....... w 0,80 5,25 +1,27 +48,14
EUROTUNNEL ...... w 1,25 8,20 +1,63 +17,92
FAURECIA.............. w 58,95 386,69 +1,11 +40,35
FIMALAC SA........... w 38 249,26 +0,26 +5,90
F.F.P. (NY).............. 124 813,39 – 0,72 +65,55
FINAXA .................. 102,30 671,04 – 8,66 – 21,30
FIVES-LILLE ........... ... ... ... ...
FONC.LYON.#........ 33,20 217,78 +0,61 +15,19
FRANCE TELEC ..... w 80 524,77 +0,95 – 12,99
FROMAGERIES...... ... ... ... +37,17
GALERIES LAF ....... w 189,70 1244,35 – 1,25 – 7,00
GAUMONT # ......... 37 242,70 – 3,90 – 11,48
GECINA.................. w 102 669,08 ... ...
GEOPHYSIQUE...... w 80 524,77 +3,90 +11,73
GFI INFORMAT ..... w 28,41 186,36 +0,07 +12,87
GRANDVISION...... w 20,40 133,82 – 0,24 +6,08
GROUPE ANDRE... 126,20 827,82 – 5,11 – 9,53
GROUPE GASCO ... 87,80 575,93 +1,04 +4,27
GR.ZANNIER ( ....... 89 583,80 +2,36 +44,71
GROUPE PARTO.... 68,45 449 +0,22 +19,04
GUYENNE GASC ... w 92,60 607,42 – 0,32 +11,56
HAVAS ADVERT ..... w 14,91 97,80 +0,74 – 3,18
IMERYS .................. w 118,60 777,97 +1,72 – 1,98
IMMOBANQUE ..... 132 865,86 – 2,22 +5,60
IMMEUBLES DE .... ... ... ... +12,13
INFOGRAMES E .... w 22,09 144,90 – 2,69 +15,05
IM.MARSEILLA ...... ... ... ... +4,76
INGENICO ............. w 25,60 167,92 +0,79 – 9,15
ISIS ......................... w 112,40 737,30 +3,59 +48,08
KAUFMAN ET B..... w 21,39 140,31 +1,86 +12,57
KLEPIERRE ............ w 101,40 665,14 +0,10 +1,29
LAFARGE ............... w 107,50 705,15 – 0,46 +22,99
LAGARDERE .......... w 63,75 418,17 +0,95 +3,15
LAPEYRE ................ w 53,95 353,89 – 0,09 – 17,00
LEBON (CIE) .......... 60 393,57 ... +7,23
LEGRAND .............. w 248 1626,77 – 0,80 +15,34
LEGRAND ADP...... 148,40 973,44 +1,64 +26,19
LEGRIS INDUS ...... w 52,70 345,69 ... +9,79
LIBERTY SURF....... 5,28 34,63 +0,76 ...
LOCINDUS............. 129 846,18 ... +13,95
L’OREAL................. w 84 551 – 0,06 – 7,99
LOUVRE #............... 82,60 541,82 ... +28,56
LVMH MOET HE.... w 69,45 455,56 +1,91 – 1,48
MARINE WENDE... w 82,50 541,16 +3,13 – 8,33
MAUREL ET PR...... 11,40 74,78 – 2,56 +14,11
METALEUROP ....... 5,80 38,05 +1,93 +13,94
MICHELIN ............. w 37,46 245,72 +2,02 – 2,82
MONTUPET SA...... 18,52 121,48 +1,26 – 5,12
MOULINEX ............ 4,10 26,89 +2,76 – 1,44
NATEXIS BQ P ....... w 99,60 653,33 – 0,10 +5,45
NEOPOST .............. w 26,60 174,48 – 0,97 +6,40
NORBERT DENT ... 21,96 144,05 +0,60 +22,00
NORD-EST............. 27,62 181,18 – 0,11 +5,62
NRJ GROUP........... w 28,99 190,16 +1,61 – 4,76
OBERTHUR CAR.... w 15,88 104,17 – 0,13 – 7,13
OLIPAR................... 8,27 54,25 – 0,84 +20,20
ORANGE ................ w 11,85 77,73 +2,51 ...
OXYG.EXT-ORI....... 390,10 2558,89 – 2,23 +7,17
PECHINEY ACT...... w 59,55 390,62 – 0,75 +22,30
PECHINEY B P ....... 62 406,69 – 1,74 +29,16
PENAUILLE PO...... w 61,70 404,73 +0,24 – 8,04
PERNOD-RICAR .... w 78 511,65 ... +6,12
PEUGEOT .............. w 320,10 2099,72 +0,79 +32,10
PINAULT-PRIN...... w 195,10 1279,77 – 0,15 – 14,76
PLASTIC OMN. ...... w 93,10 610,70 +0,87 – 14,19
PSB INDUSTRI ...... 80,50 528,05 – 0,56 +12,11
PUBLICIS GR. ........ w 37,89 248,54 – 0,71 +5,27

REMY COINTRE..... w 38,45 252,22 +0,65 – 14,55
RENAULT ............... w 57,50 377,18 – 0,52 +3,60
REXEL..................... w 81,50 534,60 ... – 9,44
RHODIA ................. w 14,24 93,41 +2,45 – 13,69
ROCHETTE (LA ...... 7,35 48,21 – 1,34 +19,51
ROYAL CANIN........ w 110 721,55 +2,23 – 3,50
ROUGIER #............. 63,90 419,16 +0,79 +4,75
RUE IMPERIAL....... 1865 12233,60 ... – 4,84
SADE (NY) .............. ... ... ... +4,05
SAGEM S.A. ............ w 90,80 595,61 +0,22 – 36,23
SAGEM ADP........... 60 393,57 +1,01 – 30,23
SAINT-GOBAIN...... w 169,20 1109,88 – 0,24 +1,13
SALVEPAR (NY ....... 67 439,49 – 0,15 +7,54
SANOFI SYNTH...... w 66,90 438,84 +1,29 – 5,77
SCHNEIDER EL...... w 74,30 487,38 – 0,20 – 4,37
SCOR ...................... w 49,55 325,03 +1,64 – 10,39
S.E.B........................ w 62,80 411,94 – 0,32 +8,36
SEITA...................... w ... ... ... +5,14
SELECTIBAIL(......... 17,15 112,50 – 0,41 +15,87
SIDEL...................... w 49,37 323,85 – 0,06 +2,00
SILIC ....................... 169 1108,57 – 0,29 +3,42
SIMCO.................... w 75,70 496,56 – 0,13 +2,85
SKIS ROSSIGN ....... 14,60 95,77 – 0,34 – 14,11
SOCIETE GENE ...... w 74,20 486,72 – 0,54 +12,08
SODEXHO ALLI ...... w 55,20 362,09 – 0,09 +11,92
SOGEPARC (FI ....... 89,15 584,79 +0,06 +7,40
SOMMER-ALLIB .... ... ... ... ...
SOPHIA .................. w 33 216,47 ... +10,00
SOPRA # ................. w 70,15 460,15 +0,94 +12,24
SPIR COMMUNI .... w 85,10 558,22 +1,92 +18,27
SR TELEPERFO ...... w 28,50 186,95 +4,74 – 31,89
STUDIOCANAL ...... 10,98 72,02 +0,09 +5,57
SUCR.PITHIVI ........ 300 1967,87 ... +2,91
SUEZ LYON.DE ...... w 166,70 1093,48 ... – 14,29
TAITTINGER .......... ... ... ... – 2,46
TF1.......................... w 46,90 307,64 +2,87 – 18,43
THALES (EX.T......... w 47,30 310,27 – 1,46 – 7,34
TECHNIP................ w 173,50 1138,09 – 0,86 +12,22
THOMSON MULT . w 45,50 298,46 +0,89 – 8,70
TOTAL FINA E ........ w 169,50 1111,85 – 0,12 +7,00
TRANSICIEL # ........ w 56,35 369,63 – 0,79 +47,90
UBI SOFT ENT ....... w 44,70 293,21 +1,59 +7,71
UNIBAIL ................. w 178 1167,60 +0,56 +4,89
UNILOG ................. w 101,60 666,45 +0,69 +19,52
USINOR.................. w 14,76 96,82 +0,41 +4,97
VALEO .................... w 50,70 332,57 – 0,69 +6,60
VALLOUREC ........... w 67,20 440,80 +0,22 +18,10
VIA BANQUE .......... ... ... ... +12,50
VICAT...................... 61,50 403,41 +0,33 +9,43
VINCI...................... w 66,60 436,87 – 0,22 +1,67
VIVENDI ENVI ........ w 49 321,42 +0,64 +5,37
VIVENDI UNIV ....... w 77 505,09 – 0,39 +9,84
WANADOO............. w 6,75 44,28 +1,05 – 22,41
WORMS (EX.SO...... 19,75 129,55 ... +12,53
ZODIAC.................. w 269,70 1769,12 – 0,37 – 8,26
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...

% Var.Cours Cours % Var.International f 31/12en euros en francs veille
Une sélection (1)

ADECCO ................. 669 4388,35 – 0,89 +0,45
AMERICAN EXP...... 49 321,42 +1,05 – 14,70
AMVESCAP EXP...... ... ... ... ...
ANGLOGOLD LT .... 39,60 259,76 – 1 +24,92
A.T.T. # .................... 25,19 165,24 +1,08 +42,63
BARRICK GOLD...... 18,51 121,42 +0,43 +7,55
COLGATE PAL. ....... 61,35 402,43 +1,32 – 12,35
CROWN CORK O.... ... ... ... – 35,38
DE BEERS #............. 48 314,86 – 3,03 +71,42
DIAGO PLC............. ... ... ... +1,62
DOW CHEMICAL.... ... ... ... – 4,70
DU PONT NEMO ... 52,20 342,41 – 0,10 – 1,87
ECHO BAY MIN...... 0,86 5,64 +4,88 +126,31
ELECTROLUX ......... 17,45 114,46 +2,59 +31,99
ELF GABON............ 179,80 1179,41 ... +48,84
ERICSSON #............ w 7,03 46,11 +2,03 – 41,46
FORD MOTOR #..... 33,11 217,19 +2,86 +29,33
GENERAL ELEC ...... 55,85 366,35 +2,48 +7,40
GENERAL MOTO.... 62,50 409,97 +1,13 +16,82
GOLD FIELDS......... 4,91 32,21 +1,87 +36,38
HARMONY GOLD .. 5,50 36,08 ... +19,04
HITACHI # .............. 10,96 71,89 +0,46 +17,72
HSBC HOLDING .... w 14,80 97,08 +0,68 – 3,95
I.B.M. ...................... w 130,40 855,37 +0,77 +42,20
I.C.I.......................... 6,90 45,26 +3,92 – 20,78
ITO YOKADO # ....... 61,10 400,79 – 0,49 +18,41
I.T.T. INDUS ........... 50,50 331,26 +3,04 +25,24
KINGFISHER P ....... w 7,43 48,74 – 0,93 – 2,49
MATSUSHITA......... 17,90 117,42 +1,65 – 29,80
MC DONALD’S....... 31 203,35 +1,64 – 8,87
MERK AND CO....... 84,90 556,91 +0,30 – 13,45
MITSUBISHI C........ 8,40 55,10 +11,70 +4,21
NESTLE SA #........... w 2350 15414,99 +0,09 – 3,13
NORSK HYDRO...... ... ... ... +9,81
PFIZER INC............. 48,39 317,42 +1,09 – 1,28
PHILIP MORRI ....... 57,05 374,22 +2,15 +21,27
PROCTER GAMB.... 65,95 432,60 +1,23 – 16,57
RIO TINTO PL......... 22,50 147,59 ... +25,48
SCHLUMBERGER... 74,35 487,70 – 0,93 – 12,47
SEGA ENTERPR...... 21,82 143,13 +0,93 +124,71
SEMA GROUP #...... w 8,97 58,84 +0,11 +93,73
SHELL TRANSP ...... ... ... ... +10,02
SONY CORP. # ........ w 86,30 566,09 +1,53 +17,73
T.D.K. # ................... 66,90 438,84 +6,11 – 34,41
TOSHIBA #.............. 7,30 47,88 +1,11 +4,73
UNITED TECHO..... 87 570,68 – 1,14 +1,81
ZAMBIA COPPE...... 0,56 3,67 ... +24,44

VALEURS FRANCE

PREMIER MARCHÉ______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
LUNDI 30 AVRIL Cours à 9 h 57
Dernier jour de négociation des OSRD : 25 mai

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux ; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ;
a coupon détaché ; b droit détaché ; # contrat d’animation ;
o = offert ; d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ;
d cours précédent ; w _Valeur pouvant bénéficier du service
de règlement différé.

DERNIÈRE COLONNE PREMIER MARCHÉ (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi :
montant du coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement
dernier coupon ; Jeudi daté vendredi : compensation ;
Vendredi daté samedi : nominal.

VENDREDI 27 AVRIL

Une sélection. Cours relevés à 18 h 11

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ABEL GUILLEM..... 14,10 92,49 – 5,37
AB SOFT ................ 6,85 44,93 +5,38
ACCESS COMME .. 8,85 58,05 – 0,56
ADL PARTNER ...... 18,50 121,35 ...
ALGORIEL #........... 7,70 50,51 +1,32
ALPHAMEDIA ....... 2,16 14,17 +13,68
ALPHA MOS #....... 5,89 38,64 +0,68
ALPHA MOS BO.... d 0,72 4,72 ...
ALTAMIR & CI ...... 118 774,03 +7,27
ALDETA ................. 3,90 25,58 ...
ALTI #..................... 11,60 76,09 +6,13
A NOVO # .............. w 166,90 1094,79 +1,15
ARTPRICE COM.... 11,14 73,07 – 0,09
ASTRA .................... 0,80 5,25 ...
AUFEMININ.CO.... 3,30 21,65 – 8,33
AUTOMA TECH .... 8,10 53,13 +2,66
AVENIR TELEC...... w 4,40 28,86 – 0,45
AVENIR TELEC...... d 1,48 9,71 ...
BAC MAJESTIC...... 4,41 28,93 – 2
BARBARA BUI ....... 17,90 117,42 ...
BCI NAVIGATI ....... 7,95 52,15 +0,63
BELVEDERE........... 13,76 90,26 +4,56
BOURSE DIREC .... 3,86 25,32 +0,26
BRIME TECHNO... 47,65 312,56 +1,60
BRIME TECHN...... 1,75 11,48 +9,38
BUSINESS ET ........ 14,90 97,74 +0,47
BUSINESS INT ...... 4,98 32,67 – 0,20
BVRP ACT.DIV....... w 31 203,35 +3,33
CAC SYSTEMES..... d 3,40 22,30 ...
CALL CENTER....... 7,45 48,87 – 2,10
CAST ...................... 10,94 71,76 +9,40
CEREP.................... 99,90 655,30 +0,81
CHEMUNEX # ....... d 0,36 2,36 ...
CMT MEDICAL ..... 18,10 118,73 – 0,33

COALA # ................ 20 131,19 – 4,76
COHERIS ATIX...... 24,95 163,66 – 0,60
COIL....................... 14,51 95,18 +0,07
CION ET SYS......... 2,47 16,20 ...
CONSODATA # ..... 18,87 123,78 +0,86
CONSODATA AC .. d 19,50 127,91 ...
CONSORS FRAN .. 5,10 33,45 – 0,97
CROSS SYSTEM.... 4,17 27,35 +14,25
CRYO # .................. 7,42 48,67 +19,68
CRYO ACT.NOU.... d 6,25 41 ...
CRYONETWORKS. 3,42 22,43 +11,40
CYBERDECK # ...... 1,04 6,82 +2,97
CYBER PRES.P ...... 16,63 109,09 +33,04
CYBERSEARCH ..... 3,55 23,29 +0,85
CYRANO #............. 2 13,12 – 2,91
DALET # ................ 4,60 30,17 +4,55
DATASQUARE #.... 4,52 29,65 +0,22
DATATRONIC ....... 4 26,24 – 1,23
DESK #................... 1,87 12,27 – 1,06
DEVOTEAM #........ w 49,61 325,42 +3,35
DMS #.................... 13 85,27 ...
D INTERACTIV ..... 8,19 53,72 – 0,61
D INTERACTIV ..... d 7,20 47,23 ...
D INTERACTIV ..... d 7,70 50,51 ...
DIREKT ANLAG .... 20 131,19 – 4,76
DIREKT ANLAG .... 17,50 114,79 +7,96
DURAND ALLIZ.... 0,90 5,90 ...
DURAN DUBOI .... 15,17 99,51 – 4,89
DURAN BS 00 ....... d 0,18 1,18 ...
EFFIK # .................. 11,50 75,44 – 4,17
EGIDE #................. 235 1541,50 +1,51
EMME(JCE 1/1....... 10,31 67,63 +0,10
ESI GROUP ........... 42 275,50 +10,53
ESKER.................... 6,10 40,01 – 0,81
EUROFINS SCI...... 23,29 152,77 – 0,94
EURO.CARGO S.... 11 72,16 ...
FIMATEX # ............ w 4,22 27,68 – 0,24
FI SYSTEM # ......... w 5,85 38,37 +4,46
FI SYSTEME A....... d 4,91 32,21 ...
FI SYSTEM BS....... d 0,35 2,30 ...
FLOREANE MED .. 9,10 59,69 +0,55
GAMELOFT COM . 2,99 19,61 +3,10
GAUDRIOT #......... 27 177,11 – 1,82
GENERIX # ............ 22,80 149,56 ...
GENESYS #............ 24,90 163,33 +6,59
GENESYS ACT....... d 42,20 276,81 ...
GENESYS BS00 ..... d 2,80 18,37 ...
GENSET................. w 11 72,16 – 0,81

GL TRADE #........... 35 229,58 ...
GUILLEMOT # ....... 38 249,26 +2,70
GUYANOR ACTI .... 0,23 1,51 – 4,17
HF COMPANY ....... 54,40 356,84 ...
HIGH CO.#............. 116 760,91 – 1,61
HIGH BON DE ...... 6,50 42,64 – 1,37
HIGHWAVE OPT ... w 38,20 250,58 +1,46
HIMALAYA ............. 9,11 59,76 +5,44
HI MEDIA .............. 2,54 16,66 – 9,61
HOLOGRAM IND.. 8,80 57,72 +3,41
HUBWOO.COM ..... 4 26,24 – 3,38
IB GROUP.COM .... 11,30 74,12 – 4,64
IDP ......................... 1,37 8,99 ...
IDP BON 98 (......... d 1,07 7,02 ...
INTERACTIF B....... d 0,15 0,98 ...
INTERACTIF B....... d 0,30 1,97 ...
IGE +XAO ............... 9,50 62,32 ...
ILOG #.................... 16,85 110,53 +4,01
IMECOM GROUP.. 2,01 13,18 +0,50
INFOSOURCES...... 1,36 8,92 +60
INFOSOURCE B .... d 1,94 12,73 ...
INFOTEL # ............. 35,55 233,19 +1,14
INFO VISTA ........... 9 59,04 – 1,21
INTEGRA NET....... w 2,78 18,24 +4,91
INTEGRA ACT. ...... ... ... ...
INTERCALL #......... d 2,46 16,14 ...
IPSOS # .................. w 81,90 537,23 +4,87
IPSOS BS00............ 3,10 20,33 ...
ITESOFT................. 6,79 44,54 – 0,73
IT LINK................... 5,39 35,36 – 1,10
IXO.......................... 1,23 8,07 – 4,65
JOLIEZ REGOL....... 1,20 7,87 – 9,77
KALISTO ENTE...... 3,01 19,74 ...
KALISTO ACT......... d 3,56 23,35 ...
KEYRUS PROGI ..... 2,18 14,30 +18,48
KAZIBAO ................ 0,90 5,90 +8,43
LACIE GROUP ....... 6,60 43,29 – 3,23
LEXIBOOK #........... 13,95 91,51 +3,64
LEXIBOOK ACT...... d 20 131,19 ...
LINEDATA SER...... 21,99 144,24 +0,14
LYCOS EUROPE..... 1,80 11,81 ...
MEDCOST #........... 6,69 43,88 – 1,62
MEDIDEP #............ 125,70 824,54 +5,63
MEMSCAP ............. 7,24 47,49 +3,43
METROLOGIC G ... 79,95 524,44 +3,83
MICROPOLE .......... 7,20 47,23 +4,80
MONDIAL PECH... 4,15 27,22 – 5,47
MULTIMANIA........ 5,72 37,52 – 10,49

NATUREX .............. 13 85,27 ...
NET2S # ................. 13,20 86,59 – 2,22
NETGEM................ w 9,46 62,05 +0,64
NETVALUE # ......... 1,67 10,95 – 7,73
NEURONES #........ 3,85 25,25 +1,32
NICOX #................. 75,50 495,25 – 2,58
OLITEC................... 19,50 127,91 – 2,50
OPTIMS # .............. 3,77 24,73 +4,72
OXIS INTL RG ....... d 0,59 3,87 ...
PERFECT TECH .... 15,25 100,03 +3,04
PERF.TECHNO...... d 0,41 2,69 ...
PHARMAGEST I .... 18,49 121,29 +2,15
PHONE SYS.NE..... 3,03 19,88 ...
PICOGIGA.............. 14,30 93,80 +0,35
PROSODIE #.......... 43 282,06 +3,29
PROSODIE BS ....... d 15 98,39 ...
PROLOGUE SOF ... 8,30 54,44 +1,10
PROXIDIS .............. 1,33 8,72 ...
QBIOGENE ............ 4,65 30,50 +0,22
QUALIFLOW .......... 21 137,75 ...
QUANTEL .............. 4,39 28,80 – 0,23
R2I SANTE............. 8 52,48 +6,67
RECIF # .................. 33,90 222,37 +2,73
REPONSE # ........... 30 196,79 +3,45
REGINA RUBEN ... d 7,95 52,15 ...
RIBER #.................. 9,20 60,35 – 5,64
RIGIFLEX INT........ 163,50 1072,49 +1,55
RISC TECHNOL .... 8,65 56,74 +8,13
SAVEURS DE F...... 8,69 57 +0,46
GUILLEMOT BS .... 15,70 102,99 +4,32
SELF TRADE.......... 5,19 34,04 +1,76
SILICOMP #........... 49,30 323,39 +0,45
SITICOM GROU.... 22 144,31 – 4,35
SODITECH ING .... 10,44 68,48 +6,53
SOFT COMPUTI.... 7,40 48,54 – 2,63
SOI TEC SILI.......... w 20 131,19 – 2,91
SOI TEC BS 0......... 14,11 92,56 – 6,56
SQLI ....................... 3,50 22,96 – 1,41
STACI # .................. 3 19,68 – 3,23
STELAX................... 0,53 3,48 ...
SYNELEC # ............ 15,30 100,36 – 3,65
SYSTAR # ............... 14,75 96,75 +3,07
SYSTRAN ............... 4,05 26,57 – 0,74
TEL.RES.SERV........ 9,74 63,89 – 0,51
TELECOM CITY..... 5,01 32,86 +0,20
SOLUCOM ............. 44,90 294,52 +2,05
TETE DS LES ......... 1,98 12,99 – 10
THERMATECH I.... 27,20 178,42 +0,37

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

LUNDI 30 AVRIL

Une sélection. Cours relevés à 9 h 57

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

AB GROUPE.......... 39,40 258,45 +0,03
ACTIELEC TEC ...... 6,50 42,64 – 1,52
ALGECO #.............. 105 688,75 ...
ALTEDIA................ 42,80 280,75 +3,63
ALTEN (SVN) ........ w 130,50 856,02 – 1,36
APRIL S.A.#( .......... a 210 1377,51 – 1,78
ASSYSTEM # ......... 61 400,13 ...
AUBAY ................... 11,11 72,88 +1,46
BENETEAU #......... 110 721,55 +0,92
BOIRON (LY)#....... 79,50 521,49 – 1,73
BONDUELLE......... 35,22 231,03 – 2,17
BQUE TARNEAU... a 95,30 625,13 ...
BRICORAMA # ...... 55 360,78 – 3,51
BRIOCHE PASQ .... b 76 498,53 +1,33
BUFFALO GRIL..... 9,90 64,94 – 1
C.A. OISE CC ......... d 96,55 633,33 ...
C.A. PARIS I........... 258 1692,37 +0,35
C.A.PAS CAL.......... 145 951,14 +0,35
CDA-CIE DES........ 43,90 287,97 ...
CEGEDIM #........... 46 301,74 – 2,13
CIE FIN.ST-H ........ d 120 787,15 ...
CNIM #.................. 60,85 399,15 +1,42
COFITEM-COFI..... d 59 387,01 ...
DANE-ELEC ME.... 3,90 25,58 ...
ENTRELEC # ......... 62,20 408,01 ...
ETAM DEVELOP ... 9,29 60,94 – 1,17
EUROPEENNE C... 97,95 642,51 – 0,05
EXPAND S.A.......... 60,10 394,23 – 1,48
FINATIS(EX.L ........ d 112,10 735,33 ...
FININFO................ 37 242,70 – 2,63
FLEURY MICHO ... 24,11 158,15 +0,46
FOCAL (GROUP.... 57 373,90 ...
GENERALE LOC.... 118,30 776 – 0,08
GEODIS ................. 47,82 313,68 – 8,04

GFI INDUSTRI....... 29,40 192,85 ...
GRAND MARNIE .. d 7050 46244,97 ...
GROUPE BOURB... d 45,70 299,77 ...
GROUPE CRIT ....... 20,76 136,18 +0,29
GROUPE J.C.D....... 129,80 851,43 +0,23
HERMES INTL....... w 159,20 1044,28 +0,13
HYPARLO #(LY ...... 32 209,91 +10,34
IMS(INT.META...... 8,65 56,74 – 0,12
INTER PARFUM .... 70,30 461,14 – 1,13
JET MULTIMED .... 48,50 318,14 – 0,37
LABOR.ARKOPH.... 138,90 911,12 – 0,07
LAURENT-PERR .... 29,54 193,77 ...
LDC ........................ 130,10 853,40 ...
LECTRA SYST. ....... 6,50 42,64 +2,36
LOUIS DREYFU ..... 10,80 70,84 +0,47
LVL MEDICAL........ 64 419,81 – 0,08
M6-METR.TV A...... w 31,93 209,45 +1,04
MANITOU #........... 74,50 488,69 +2,12
MANUTAN INTE... 53 347,66 +2,91
MARIONNAUD P .. 127 833,07 ...
PARC DES EXP ...... d 117 767,47 ...
PCAS #.................... 26,90 176,45 +5,32
PETIT FOREST....... 41,70 273,53 +2,21
PIERRE VACAN...... 53 347,66 – 1,85
PINGUELY HAU .... w 23,60 154,81 ...
POCHET................. d 100 655,96 ...
RADIALL # ............. 96 629,72 – 1,34
RALLYE (LY)........... w 55,20 362,09 – 1,08
ROCANI(EX FI ....... d 13,64 89,47 ...
RODRIGUEZ GR ... 63,90 419,16 – 1,69
SABATE SA #.......... 27,45 180,06 +1,67
SECHE ENVIRO ..... 96 629,72 +0,52
SINOP.ASSET......... d 19 124,63 ...
SIPAREX CROI ....... 29 190,23 ...
SOLERI ................... d 280 1836,68 ...
SOLVING #............. 83 544,44 ...
STEF-TFE # ............ 47 308,30 +0,21
STERIA GROUP ..... 137 898,66 ...
SYLEA ..................... 41,62 273,01 +1,27
SYLIS # ................... 28,99 190,16 – 0,03
SYNERGIE (EX ....... 51,30 336,51 ...
TEAM PARTNER ... 15,15 99,38 +0,33
TRIGANO............... w 44,40 291,24 – 2,52
UNION FIN.FR...... 177,70 1165,64 +0,34
VILMOR.CLAUS ..... 71,50 469,01 ...
VIRBAC................... 82,50 541,16 +0,06
................................ ... ... ...
................................ ... ... ...

NOUVEAU
MARCHÉ

Une sélection. Cours de clôture le 27 avril

Valeurs unitaires e DateÉmetteurs f Euros francs ee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 27,99 183,60 26/04
AGIPI ACTIONS (AXA) ........... 29,76 195,21 26/04

3615 BNP
08 36 68 17 17 (2,21 F/mn)

BNP MONÉ COURT TERME.. 2443,50 16028,31 26/04
BNP MONÉ PLACEMENT C .. 13417,21 88011,13 26/04
BNP MONÉ PLACEMENT D .. 11714,52 76842,21 26/04
BNP MONÉ TRÉSORERIE ..... 152624,16 1001148,86 26/04
BNP OBLI. CT....................... 161,20 1057,40 26/04
BNP OBLI. LT ....................... 33,08 216,99 26/04
BNP OBLI. MT C................... 148,83 976,26 26/04
BNP OBLI. MT D .................. 136,54 895,64 26/04
BNP OBLI. SPREADS............. 180,18 1181,90 26/04
BNP OBLI. TRÉSOR .............. 1912,35 12544,19 26/04

Fonds communs de placements
BNP MONÉ ASSOCIATIONS.. 1791,19 11749,44 26/04

BANQUE POPULAIRE ASSET MANAGEMENT
www.bpam.fr 01 58 19 40 00

BP OBLI CONVERTIBLES ...... 303,85 1993,13 24/04
BP OBLI HAUT REND. .......... 107,89 707,71 25/04
BP MEDITERRANÉE DÉV. ..... 74,21 486,79 25/04
BP NOUVELLE ÉCONOMIE ... 133,06 872,82 25/04
BP OBLIG. EUROPE .............. 50,49 331,19 25/04
BP SÉCURITÉ........................ 100815,83 661308,49 27/04
EUROACTION MIDCAP......... 151,94 996,66 25/04
FRUCTI EURO 50 .................. 119,67 784,98 25/04
FRUCTIFRANCE C ................ 97,72 641 26/04
FRUCTIFONDS FRANCE NM 258,97 1698,73 26/04

www.cdcixis-am.fr

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 500,69 3284,31 26/04
NORD SUD DÉVELOP. D ...... 386,40 2534,62 26/04

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,21 F/mn)

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR ............ 58,33 382,62 26/04
ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 75,85 497,54 26/04
ÉCUR. ACTIONS EUROP. C ... 20,24 132,77 26/04
ÉCUR. CAPITALISATION C .... 42,72 280,22 26/04
ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA. 49,77 326,47 26/04
ÉCUR. ÉNERGIE D PEA......... 48,90 320,76 26/04
ÉCUR. EXPANSION C............ 14426,51 94631,70 26/04
ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 41,29 270,84 26/04
ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 60,14 394,49 26/04
ÉC. MONÉT.C ....................... 219,70 1441,14 26/04
ÉC. MONÉT.D....................... 189,46 1242,78 26/04

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT...... 172,30 1130,21 26/04
ÉCUR. TECHNOLOGIES ........ 46,55 305,35 26/04
ÉCUR. TRIMESTRIEL D ......... 273,67 1795,16 26/04
ÉPARCOURT-SICAV D ........... 27,59 180,98 26/04
GÉOPTIM C .......................... 2248,58 14749,72 26/04

Fonds communs de placements
ÉCUREUIL ÉQUILIBRE C ....... 38,13 250,12 26/04
ÉCUREUIL PRUDENCE C ...... 33,83 221,91 26/04
ÉCUREUIL VITALITÉ C .......... 44,17 289,74 26/04

08 36 68 56 55
(2,21 F/mn)

ATOUT CROISSANCE D......... 457,80 3002,97 26/04
ATOUT FONCIER D............... 338,25 2218,77 26/04
ATOUT FRANCE ASIE D ........ 90,50 593,64 26/04
ATOUT FRANCE EUROPE D .. 206,76 1356,26 26/04
ATOUT FRANCE MONDE D .. 51,70 339,13 26/04
ATOUT FUTUR C .................. 228,91 1501,55 26/04
ATOUT FUTUR D .................. 207,43 1360,65 26/04
ATOUT SÉLECTION D ........... 122,72 804,99 26/04
DIÈZE C ................................ 463,09 3037,67 26/04
EURODYN C ......................... 587,81 3855,78 26/04
INDICIA EUROLAND D ......... 130,11 853,47 25/04
INDICIA FRANCE D .............. 438,53 2876,57 25/04
INDOCAM AMÉRIQUE C ....... 44,94 294,79 26/04
INDOCAM ASIE C ................. 21,41 140,44 26/04
INDOCAM FRANCE C ........... 396,59 2601,46 26/04
INDOCAM FRANCE D ........... 325,99 2138,35 26/04
INDOCAM MULTI OBLIG. C.. 177,85 1166,62 26/04
OBLIFUTUR C ....................... 97,80 641,53 26/04
OBLIFUTUR D....................... 80,69 529,29 26/04
REVENU-VERT D................... 170,47 1118,21 26/04
UNIVERS ACTIONS C ............ 62,97 413,06 26/04
UNIVERS-OBLIGATIONS C.... 43,06 282,46 26/04

Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR D................. 92,85 609,06 25/04
INDOCAM VAL. RESTR. C ..... 310,89 2039,30 25/04
MASTER ACTIONS C ............. 48,06 315,25 24/04
MASTER OBLIGATIONS C ..... 30,22 198,23 24/04
OPTALIS DYNAMIQ. C .......... 20,30 133,16 25/04
OPTALIS DYNAMIQ. D .......... 19,47 127,71 25/04
OPTALIS ÉQUILIB. C ............. 19,44 127,52 25/04
OPTALIS ÉQUILIB. D............. 18,19 119,32 25/04
OPTALIS EXPANSION C ........ 17,27 113,28 25/04
OPTALIS EXPANSION D ........ 17,14 112,43 25/04
OPTALIS SÉRÉNITÉ C ........... 17,78 116,63 25/04
OPTALIS SÉRÉNITÉ D ........... 16,07 105,41 25/04
PACTE SOL. LOGEM.............. 76,84 504,04 24/04
PACTE SOL.TIERS MONDE.... 81,71 535,98 24/04
UNIVAR C ............................. 188,43 1236,02 28/04
UNIVAR D............................. 185,68 1217,98 28/04

CIC CONVERTIBLES .............. 5,97 39,16 26/04
CIC FINUNION ..................... 171,22 1123,13 26/04
CIC OBLI LONG TERME C..... 14,91 97,80 26/04
CIC OBLI LONG TERME D .... 14,91 97,80 26/04
CIC OBLIMONDE .................. 140,20 919,65 26/04
CIC PIERRE........................... 35,93 235,69 26/04
RENTACIC ............................ 22,88 150,08 26/04
UNION AMÉRIQUE ............... 502,97 3299,27 26/04

Fonds communs de placements
CIC EURO OPPORTUNITÉ .... 615,26 4035,84 26/04
CIC NOUVEAU MARCHÉ ...... 8,52 55,89 26/04
CIC TECHNO. COM .............. 118,26 775,73 26/04

www.clamdirect.com

EURCO SOLIDARITÉ............. 222,54 1459,77 26/04
LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 481,90 3161,06 27/04
LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 420,71 2759,68 27/04
SICAV 5000 ........................... 186,67 1224,47 27/04
SLIVAFRANCE ...................... 329,09 2158,69 27/04
SLIVARENTE......................... 40,17 263,50 26/04
SLIVINTER ........................... 169,50 1111,85 27/04
TRILION............................... 745,57 4890,62 26/04

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 199,08 1305,88 27/04
ACTILION DYNAMIQUE D * . 191,83 1258,32 27/04
ACTILION PEA DYNAMIQUE 77,88 510,86 27/04
ACTILION ÉQUILIBRE C *..... 183,68 1204,86 26/04
ACTILION ÉQUILIBRE D * .... 171,71 1126,34 26/04
ACTILION PRUDENCE C *.... 172,85 1133,82 27/04
ACTILION PRUDENCE D * ... 164,92 1081,80 27/04
INTERLION .......................... 225,43 1478,72 26/04
LION ACTION EURO ............ 105,86 694,40 27/04
LION PEA EURO................... 107,45 704,83 27/04

CM EURO PEA...................... 25,23 165,50 26/04
CM EUROPE TECHNOL ........ 6,17 40,47 26/04
CM FRANCE ACTIONS ......... 40,63 266,52 26/04
CM MID. ACT. FRANCE........ 37,15 243,69 26/04
CM MONDE ACTIONS.......... 351,40 2305,03 26/04
CM OBLIG. LONG TERME .... 104,20 683,51 26/04
CM OPTION DYNAM............ 34,14 223,94 26/04
CM OPTION ÉQUIL. ............. 54,33 356,38 26/04
CM OBLIG. COURT TERME .. 160,16 1050,58 26/04
CM OBLIG. MOYEN TERME . 329,27 2159,87 26/04
CM OBLIG. QUATRE............. 163,31 1071,24 26/04

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 19,12 125,42 26/04

ASSET MANAGEMENT

AMÉRIQUE 2000 ................... 142,14 932,38 27/04
ASIE 2000 ............................. 76,12 499,31 27/04
NOUVELLE EUROPE ............. 244,82 1605,91 27/04
SAINT-HONORÉ CAPITAL C . 3495,62 22929,76 26/04
SAINT-HONORÉ CAPITAL D. 3284,43 21544,45 26/04
ST-HONORÉ CONVERTIBLES 337,13 2211,43 26/04
ST-HONORÉ FRANCE........... 63,48 416,40 26/04
ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 112,54 738,21 27/04
ST-HONORÉ TECH. MEDIA .. 134,74 883,84 27/04
ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 376,31 2468,43 27/04
ST-HONORÉ WORLD LEAD. . 108,49 711,65 27/04

Fonds communs de placements
WEB INTERNATIONAL ......... 30,13 197,64 27/04

LEGAL & GENERAL BANK

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 236,03 1548,26 26/04

Fonds communs de placements
STRATÉGIE CAC ................... 7085,76 46479,54 26/04
STRATÉGIE INDICE USA....... 9981,28 65472,90 26/04

www.lapostefinance.fr
Sicav Info Poste :

08 36 68 50 10 (2,21 F/mn)

ADDILYS C ........................... 104,91 688,16 26/04
ADDILYS D ........................... 104,08 682,72 26/04
AMPLITUDE AMÉRIQUE C.... 28,21 185,05 26/04
AMPLITUDE AMÉRIQUE D ... 27,67 181,50 26/04
AMPLITUDE EUROPE C ........ 37,07 243,16 26/04
AMPLITUDE EUROPE D........ 35,98 236,01 26/04
AMPLITUDE MONDE C ........ 256,38 1681,74 26/04
AMPLITUDE MONDE D........ 229,97 1508,50 26/04
AMPLITUDE PACIFIQUE C.... 19,22 126,07 26/04
AMPLITUDE PACIFIQUE D ... 18,64 122,27 26/04
ÉLANCIEL FRANCE D PEA .... 48,48 318,01 26/04
ÉLANCIEL EURO D PEA ........ 117,36 769,83 26/04
ÉMERGENCE E.POST.D PEA . 35,90 235,49 26/04
GÉOBILYS C ......................... 117,18 768,65 26/04
GÉOBILYS D ......................... 107,79 707,06 26/04
INTENSYS C ......................... 20,17 132,31 26/04
INTENSYS D......................... 17,14 112,43 26/04
KALEIS DYNAMISME C......... 235,53 1544,98 26/04
KALEIS DYNAMISME D ........ 229,07 1502,60 26/04
KALEIS DYNAMISME FR C.... 88,35 579,54 26/04
KALEIS ÉQUILIBRE C ............ 206,52 1354,68 26/04
KALEIS ÉQUILIBRE D............ 200,07 1312,37 26/04
KALEIS SÉRÉNITÉ C.............. 190,97 1252,68 26/04
KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 184,60 1210,90 26/04
KALEIS TONUS C.................. 81,02 531,46 26/04
OBLITYS C............................ 109,60 718,93 26/04
OBLITYS D ........................... 107,88 707,65 26/04
PLÉNITUDE D PEA ............... 46,83 307,18 26/04
POSTE GESTION C ............... 2561,89 16804,90 26/04
POSTE GESTION D............... 2271,07 14897,24 26/04
POSTE PREMIÈRE................. 6962,16 45668,78 26/04
POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 41242,62 270533,85 26/04
POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8851,71 58063,41 26/04
PRIMIEL EUROPE C.............. 70,31 461,20 26/04
REVENUS TRIMESTRIELS ..... 782,72 5134,31 26/04
THÉSORA C .......................... 182,05 1194,17 26/04
THÉSORA D.......................... 151,98 996,92 26/04
TRÉSORYS C......................... 46384,79 304264,28 26/04
SOLSTICE D.......................... 359,20 2356,20 26/04

Fonds communs de placements
DÉDIALYS FINANCE ............. 92,31 605,51 26/04
DÉDIALYS MULTI-SECT........ 72,69 476,82 26/04
DÉDIALYS SANTÉ ................. 96,08 630,24 26/04
DÉDIALYS TECHNOLOGIES .. 37,66 247,03 04/04
DÉDIALYS TELECOM ............ 63,97 419,62 26/04
POSTE EUROPE C................. 89,06 584,20 26/04
POSTE EUROPE D ................ 85,46 560,58 26/04
POSTE PREMIÈRE 8 ANS C ... 191,72 1257,60 26/04
POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 175,99 1154,42 26/04
REMUNYS PLUS ................... 101,09 663,11 26/04

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,21 F/mn)

CADENCE 1 D ...................... 155,19 1017,98 26/04
CADENCE 2 D ...................... 154,84 1015,68 26/04
CADENCE 3 D ...................... 153,31 1005,65 26/04

CONVERTIS C ....................... 243,74 1598,83 26/04
INTEROBLIG C ..................... 57,01 373,96 26/04
INTERSÉLECTION FR. D ....... 86,48 567,27 26/04
SÉLECT DÉFENSIF C............. 192,74 1264,29 26/04
SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 265,82 1743,66 26/04
SÉLECT ÉQUILIBRE 2 ............ 176,63 1158,62 26/04
SÉLECT PEA DYNAMIQUE .... 166,41 1091,58 26/04
SÉLECT PEA 1 ....................... 233,59 1532,25 26/04
SG FRANCE OPPORT. C ........ 500,62 3283,85 26/04
SG FRANCE OPPORT. D........ 468,75 3074,80 26/04
SOGENFRANCE C ................. 555,18 3641,74 26/04
SOGENFRANCE D................. 500,30 3281,75 26/04
SOGEOBLIG C....................... 108,84 713,94 26/04
SOGÉPARGNE D ................... 44,89 294,46 26/04
SOGEPEA EUROPE................ 263,69 1729,69 26/04
SOGINTER C......................... 70,48 462,32 26/04

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 17,92 117,55 26/04
DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 60,75 398,49 26/04
DÉCLIC ACTIONS INTER....... 39,85 261,40 26/04
DÉCLIC BOURSE PEA............ 57,48 377,04 26/04
DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 17,41 114,20 26/04
DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 16,80 110,20 26/04
DÉCLIC PEA EUROPE............ 28,74 188,52 26/04
DÉCLIC SOGENFR. TEMPO... 71,06 466,12 26/04
FAVOR .................................. 386,77 2537,04 26/04
SOGESTION C....................... 52,38 343,59 26/04
SOGINDEX FRANCE C .......... 608,72 3992,94 26/04
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SICAV et FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b Le titre Vivendi Universal était en légère
baisse, lundi 30 avril, à l’ouverture de la
Bourse de Paris. Selon le Financial Times, le
groupe français serait en discussions avec
Telenor, opérateur norvégien de télécom-
munications, afin de racheter ses parts dans
Canal Digital, filiale scandinave de télévi-
sion à péage des deux groupes, actuelle-
ment déficitaire. Par ailleurs, l’annuaire télé-
phonique en ligne britannique, Scoot.com
Plc, a rejeté vendredi l’offre de reprise for-
mulée par Vivendi Universal la jugeant
« complètement inappropriée ».
b L’action de l’équipementier téléphonique
Alcatel était en forte hausse, lundi à la
Bourse de Paris. Le titre prenait près de 4 %
en début de matinée à 35,48 euros. Le grou-
pe serait sur le point d’emprunter 7 mil-
liards d’euros en vue de l’acquisition de la
branche optique de l’américain Lucent.
b Le titre du fabricant de composants opti-
ques Highwave Optical, grimpait de
8,35 % à 41,39 euros, lundi en début de mati-
née, à la Bourse de Paris. La société a
annoncé prévoir des bénéfices au terme de
son exercice 2000/2001 clos fin mars.
b L’action du groupe de conseil en informa-
tique Cap Gemini était en hausse de 3,15 %
en milieu de matinée à 160,3 euros, à la
Bourse de Paris. Lehman Brothers est passé
à l’achat sur la valeur.

VALEURS FRANCE

F I N A N C E S E T M A R C H É S



Pour assouvir ses ambitions, le FC Nantes a su remiser le beau jeu
Vainqueur (1-0) à Troyes, à l’issue d’une rencontre qui n’a valu que par son résultat, les Nantais font plus que jamais figure de champions de France.

Le programme des deux dernières journées de la compétition (réception de Saint-Etienne, déplacement à Lens) leur est favorable
TROYES

de notre envoyé spécial
Le football ne serait affaire que

de « beau jeu », le FC Nantes-
Atlantique serait champion de
France tous les ans. Sauf que voilà,
« the beautiful game », comme l’ap-
pellent les Anglais, ne se résume
pas à cela. Savoir « mettre le
pied », posséder l’art de « tenir un
score », connaître les « ficelles du
métier » sont des qualités aussi
importantes, parfois, que celles
qui aident à faire circuler le ballon
d’un équipier à l’autre. Pour avoir
compris cet aspect des choses, le
FC Nantes-Atlantique sera très cer-
tainement champion de France
pour la huitième fois de son histoi-
re à l’issue de la saison 2000-2001.
Dimanche 29 avril, à Troyes, les
Canaris ont dû sortir le « bleu de
chauffe », comme l’a dit, après le
match, leur entraîneur Raynald
Denoueix, pour s’imposer (0-1) au
stade de l’Aube, grâce à un but de
Frédéric Da Rocha à la 57e minute.

Les adeptes d’un football acadé-
mique oublieront très vite cette
rencontre disputée sur un terrain
trop gras. Les joueurs, eux, s’en
souviendront probablement com-
me un tournant de la saison.
« Nantes, ce n’est pas que le beau
jeu. Ce soir, nous avons gagné avec
la tête et avec le physique », a souli-
gné le défenseur Nicolas Laspalles.

« Nous avons montré que nous
étions capables de revenir à des cho-
ses simples comme l’engagement et
la solidarité », a renchéri le milieu
de terrain Stéphane Ziani. « Il fal-
lait du cœur », s’est contenté Eric
Carrière, qui a joué plus d’une heu-

re avec une entorse à la cheville
droite suite à un tacle appuyé d’un
défenseur troyen. Le n˚10 des
Canaris n’aurait pour rien au mon-
de quitté la pelouse dimanche
après-midi. Désigné, quelques heu-
res plus tard, « meilleur joueur de

D1 » à l’occasion de la soirée des
Oscars du foot organisée par
l’Union nationale des footballeurs
professionnels (UNFP), Eric Carriè-
re voulait faire honneur à son
accessit.

UN CALENDRIER FAVORABLE
A deux journées de la fin de la

compétition, cette sixième victoire
consécutive en championnat con-
forte la position de leader des Nan-
tais, qui continuent de posséder
quatre points d’avance sur l’Olym-
pique lyonnais. Les Canaris bénéfi-
cient, en outre, d’un calendrier
extrêmement favorable puisqu’ils
recevront l’AS Saint-Etienne le
12 mai et se déplaceront au RC
Lens une semaine plus tard, soit
deux équipes largement démobili-

sées : la première est condamnée à
la division 2, alors que la seconde,
quatorzième au classement, est
résignée à attendre que le temps
passe. Seul un monumental fléchis-
sement psychologique pourrait
empêcher les Nantais de remporter
le titre 2000-2001.

Personne, même l’ultramodéré
Raynald Denoueix ne croit au scé-
nario catastrophe. Le technicien
n’a pas oublié la fin de saison précé-
dente, l’une des périodes les plus
tendues de l’histoire du club en divi-
sion 1. Sauvés lors de la dernière
journée de championnat, ragaillar-
dis par une deuxième victoire con-
sécutive en Coupe de France face
aux irréductibles « amateurs » de
Calais, les jeunes élèves de l’école
nantaise ont appris à se fortifier au
contact de cette saison faite de
stress et de danger. Plus « matu-
res », tous prétendre l’être aujour-
d’hui. Plus « agressifs », certains le
sont également devenus, même si
le FC Nantes devrait emporter une
fois encore le trophée de l’équipe
la plus fair-play.

Dimanche, bien que privés de
leur joueur le plus chevronné, le
défenseur argentin Nestor Fabbri,
blessé, les Canaris l’ont joué « à
l’expérience ». Ils ont laissé venir
leurs adversaires, ont verrouillé en
défense et ont attendu la deuxième
mi-temps pour attaquer, sans préci-
pitation excessive.

Preuve que les choses changent,
c’est sur un coup de pied arrêté, un
corner, que ces insatiables prosély-
tes du « jeu en mouvement » ont
marqué le seul but de la rencontre
(57e minute). Ce corner faisait lui-
même suite à un autre coup de
pied arrêté, un coup franc que sif-
fla l’arbitre Bruno Derrien après
avoir vu le défenseur troyen
Edouard Thomas et le petit atta-
quant tahitien de Nantes Marama
Vahirua tomber de concert à l’ap-

proche de la surface de réparation.
Qui tira le premier le maillot de
l’autre pour le faire chuter ? Les
spectateurs du stade de l’Aube, qui
avaient reproché à M. Derrien de
ne pas avoir sifflé un penalty pour
leur équipe en première mi-temps,
le huaient copieusement à nou-
veau. Cet épisode ne manquera pas
d’amplifier l’idée préconçue selon
laquelle le FC Nantes aurait bénéfi-
cié d’un arbitrage favorable cette
saison. Jean-Michel Aulas, le prési-
dent de l’Olympique lyonnais, avait
récemment propagé cette thèse,
avant de se faire rappeler à l’ordre
par Claude Simonet, le président la
Fédération française de football
(FFF).

Frédéric Potet

Saint-Etienne rejoint Strasbourg en Division 2

A Lille, l’OL a entretenu l’espoir d’un retour sur investissement

LA VICTOIRE de Strasbourg
contre Auxerre (1-0, but de Jac-
ques Rémy à la 14e minute), same-
di 28 avril, lors de la 32e journée
du championnat de France de Divi-
sion 1 ne change rien à l’affaire :
les Alsaciens disputeront la saison
2001-2002 en Division 2. Ils y
retrouveront les Stéphanois, puis-
que l’AS Saint-Etienne, tenue en
échec (1-1, but de Fousseni Diawa-
ra, à la 84e minute, pour Saint-
Etienne et de Michael Debève
pour Lens à la 11e)) par le RC Lens
ne peut plus prétendre au main-
tien.

Saint-Etienne, le club le plus
titré de France, n’avait pas connu
pareille saison depuis l’affaire de la
caisse noire dans les années 80. Les
guignes se sont succédées sur le ter-
rain sportif : blessures d’Aloisio et
du défenseur camerounais Lucien
Mettomo, différends entre l’atta-
quant brésilien Alex et l’entraîneur
Robert Nouzaret, départ en Angle-
terre de Lucien Mettomo, limogea-
ge de Robert Nouzaret, arrivée du
Gallois John Benjamin Toshack,
départ du même John Benjamin
Toshack pour l’Espagne, nommina-
tion du capitaine Jean-Guy Wal-
lemme en tant qu’entraîneur-
joueur, affaire des faux passeports,
etc.

UN NOUVEL ENTRAÎNEUR
« L’AS Saint-Etienne se prépare

donc à tourner une nouvelle page de
son histoire », a soupiré samedi son
président Alain Bompard qui a
annoncé le départ du président
délégué Gérard Soler, mis en exa-
men dans l’affaire des faux passe-
ports. Le président devrait égale-
ment annoncer l’arrivée d’un
entraîneur : Alain Michel (53 ans)
qui vient de Grenoble-football
(Nationale).

A quelques point devant Saint-
Etienne, Toulouse (16e), en revan-
che, continue à espérer. Vain-
queurs à Sedan (3-2, buts de Rey-
nald Pedros, à la 44e minute, de
Thierry Moreau à la 69e et de Nico-

las Dieuze à la 78e, pour Toulouse
et de Pius N’Diefi, à la 8e et à la
36e, pour Sedan), les joueurs de
Robert Nouzaret ne comptent que
cinq points de retard sur l’Olympi-
que de Marseille (15e), battu à
Metz (1-0, but de Mario Espartero,
à la 66e minute), sous les yeux d’un
Robert Louis-Dreyfus effondré.

En Division 2, Sochaux (vain-
queur de Nice, 5-1), Montepellier

(tenu en échec par Créteil, 1-1) et
Lorient (vainqueur de Wasquehal,
2-0), sont assurés depuis belle l
urette de leur montée en D1. La
36e journée a été marquée par la
défaite (0-1) de Cannes (19e)
devant Beauvais. Les Azuréens
sont assurés, comme Angers (20e),
d’une relégation en Nationale.

(avec AFP)

SPORTS Le FC Nantes, vainqueur
(1-0), à Troyes, dimanche 29 avril, a
conforté sa place de leader du cham-
pionnat de France de division 1 et pos-
sède, à deux journées de la fin de la

compétition, quatre points d’avance
sur l’Olympique lyonnais, qui s’était
imposé (2-1), à Lille, la veille. b LA VIC-
TOIRE NANTAISE a été acquise à la
57e minute grâce à un but de Frédéric

Da Rocha. b LES HOMMES DE RAY-
NALD DENOUEIX n’ont pas développé
leur jeu riche et plaisant, lui préférant
réalisme et efficacité. b LES LYON-
NAIS, qui l’ont emporté en toute fin

de match, continuent à malmener le
moral des Nantais, mais le club rhoda-
nien court toujours après un premier
titre de champion de France. b EN FIN
DE CLASSEMENT, Strasbourg (18e) et

Saint-Etienne (17e) sont condamnés à
la division 2, tandis que Toulouse (16e)
conserve un espoir de maintien, au
grand dam des Marseillais (15es), avec
cinq points d’avance).

JE
A

N
-C

H
R

IS
TO

PH
E

K
H

A
N

/R
EU

TE
R

S

LILLE
de notre envoyé spécial

Jean-Michel Aulas, le président
de l’Olympique lyonnais, oscillait
entre joie et angoisse après la victoi-
re de son équipe à Lille (2-1) samedi
28 avril : « Lyon réalise un parcours
de champion, mais malheureuse-
ment pour nous, Nantes aussi. »
Après ce cinquième succès consécu-
tif, l’équipe rhodanienne revenait à
un point du leader nantais et se met-
tait à espérer. « Lyon relance le
championnat et met la pression sur
Nantes », concluait le patron de
l’OL, tout en regrettant le décalage
de vingt-quatre heures entre les
deux rencontres : « Les Canaris
seront sans doute davantage motivés
en connaissant notre résultat. » Mal-
gré le succès, l’anxiété restait per-
ceptible. Les supplications se succé-
daient devant le vestiaire des visi-
teurs, donnant à la scène des appa-
rences d’exorcisme collectif.

Sonny Anderson, en bon capitai-
ne, résumait les ambitions et les
craintes lyonnaises : « On fait une
supersaison, on mérite de gagner
quelque chose. » « Ce serait une
injustice de ne pas inscrire une ligne
au palmarès cette année », lançait
Jean-Michel Aulas. Injustice, le ter-
me est fort, mais la frustration rho-
danienne est réelle. « Ce serait vrai-
ment dommage de ne rien gagner »,
reprenait le milieu de terrain Pierre
Laigle. Inutile d’insister : Lyon ne
veut pas se contenter d’un prix spé-
cial du jury pour le parcours le plus
régulier ni de l’accessit de l’équipe
du championnat la plus difficile à
battre avec quatre défaites au comp-

teur. Seulement voilà, Nantes, qui
n’a jamais démérité non plus, a
décroché, dimanche 29 avril, à
Troyes, son sixième succès d’affilée
(1-0). Les hommes de Raynald
Denoueix conservent quatre points
d’avance sur Lyon et confortent
leur place en tête du championnat.

« UNE GARANTIE POUR LE FUTUR »
Le complexe a la peau dure : voilà

vingt-huit ans que le club rhodanien
court derrière un trophée (il a
emporté la Coupe de France en
1973). Souvent placé, notamment
deuxième à l’issue de la saison
1994-95, l’OL n’a en outre jamais été
champion de France de Division 1.
Depuis deux ans, le challenge sportif
s’est doublé d’un retour sur investis-
sement nécessaire. Depuis 1999, la
SAOS (société anonyme à objet
sportif) Olympique de Lyon et du
Rhône s’est ouverte à deux nou-
veaux actionnaires, le groupe Pathé
(détenant 34 % du capital) et Patrick
Bonnell, patron d’Infogrammes
(6 % à titre personnel). Résultat, un
budget porté à 400 millions pour la
saison 2000-2001 et une équipe com-
posée majoritairement d’internatio-
naux.

Jean-Michel Aulas, à la tête du
club depuis quatorze ans, n’aspire
qu’à une chose : installer les
« gones » dans le gotha européen.
« La pérennisation du sportif par l’éco-
nomique, via le marketing notam-
ment, est une garantie pour le futur,
ainsi que nous le démontrent les
grands clubs européens », martèle le
chef d’entreprise. Le bon parcours
de son équipe dans la Ligue des

champions 2001 (les Lyonnais ont
été éliminés lors de la dernière jour-
née de la deuxième phase, NDLR)
lui a donné satisfaction.

« Nous avons trois finales à dispu-
ter », expliquait Sonny Anderson,
samedi. Le meilleur buteur du cham-
pionnat de France, avec dix-neuf
buts, faisait référence aux deux ren-
contres de championnat, le 12 mai, à
domicile, face à Strasbourg, et le
19 mai, à Rennes, mais surtout à la
finale de la Coupe de la ligue contre
Monaco, samedi 5 mai, au Stade de
France. La victoire à Lille assure qua-
siment la deuxième place du cham-
pionnat au Lyonnais, synonyme de
qualification pour la lucrative Ligue
des champions. « L’enjeu de cette soi-
rée était considérable face à un autre
prétendant à la Ligue des champions
et le groupe a fait une nouvelle fois
preuve d’une force mentale fantasti-
que en s’imposant une nouvelle fois
dans les dernières minutes », se
réjouissait Jean-Michel Aulas. Un
succès qui se dessinait grâce à Chris-
tophe Delmotte dans les arrêts de
jeu. Un quatorzième but inscrit dans
le dernier quart d’heure pour les
gones version 2000-2001. Reste à
savoir si cette méthode fondée sur
la patience apportera les résultats
escomptés et permettra enfin aux
hommes de Jean-Michel Aulas « de
gagner quelque chose ».

Etienne Labrunie

Le championnat de France de football de D1

3 827
Le chiffre

Spectateurs, seulement,
ont assisté à la rencontre
opposant Strasbourg et
Auxerre (1-0). La rancune
des supporteurs alsa-
ciens contre leur club, qui
devrait être relégué,
n'explique pas cette mai-
gre affluence. La rencon-
tre se jouait à Caen, le sta-
de de la Meinau étant sus-
pendu à la suite des inci-
dents du match Stras-
bourg-Metz.
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LES DÉFENSES

LES BUTEURS

LES PASSEURS

LES ATTAQUES

• CLASSEMENT

1 Nantes 53 buts • 2 Monaco 52 buts
• 3 Lyon 48 buts.

1 Lille 24 buts • 2 Lyon 27 buts
• 3 Bordeaux 29 buts.

62 19 5 832
58 15 13 432
56 15 11 632
55 15 10 732
48 13 9 1032
45 13 6 1332
43 11 10 1031
42 12 6 1432
42 12 6 1432
42 12 9 1232
41 11 8 1332
40 11 7 1432
40 10 10 1231
38 9 11 1121
36 10 6 1632
31 7 10 1532
29 9 9 1432
29 7 8 1732

1 Nantes
2 Lyon
3 Bordeaux
4 Lille
5 Sedan
6 Rennes
7 Troyes
8 Monaco
9 Bastia

10 Guingamp
11 Auxerre
12 Paris-SG
13 Metz
14 Lens
15 Marseille
16 Toulouse
17 St-Etienne
18 Strasbourg

+ 18
+ 21
+ 17
+ 15
+ 6
+ 7
– 2
+ 4
+ 1
– 8
– 1
– 1
+ 1
– 1

– 10

– 12
– 27

– 13
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32e JOURNÉE
Rennes-Bordeaux 1-2

22 000
95 %

• spectateurs
• remplissage/stade

Sedan-Toulouse 2-3
14 000

82 %
• spect.
• rempl/stade

Paris-SG-Monaco 1-1
41 434

85 %
• spect.
• rempl/stade

Bastia-Guingamp 2-0
5 162
39 %

• spect.
• rempl/stade

Strasbourg-Auxerre 1-0
3 827
17 %

• spect.
• rempl/stade

Metz-Marseille 1-0
26 320

99 %
• spect.
• rempl/stade

Saint-Étienne-Lens 1-1
33 783

94 %
• spect.
• rempl/stade

Lille-Lyon 0-1
20 000
100 %

• spect.
• rempl/stade

0-1
16 856
100 %

• spect.
• rempl/stade

Troyes-Nantes
16 Troyes 6 74
17 Lyon 7 43
18 Strasbourg 7 58

1 Nantes 1 40
2 St-Etienne 1 56
3 Rennes 2 49

1 Pauleta (Bordeaux) +2 et Anderson
(Lyon) +1, 19 buts • 3 Bonilla (Toulouse)

15 buts.

1 Gallardo (Monaco) et Carrière (Nantes)
11 passes • 3 Bonnissel (Bordeaux, +1,

9 passes.

GGGGG

GGGGG

PGNGG

GGNNP

NPNPP

PGPGP

NPN -P

NPPPN

NPPPG

GPNPP

GPPNP

GPGPN

PNPGG

NNG -N

PNPGN

PGPGG

PPNPN
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33e JOURNÉE : Samedi 12 mai : Nantes-Saint Étienne ;
Auxerre-Rennes ; Bordeaux-Sedan ; Guingamp-Troyes ;
Monaco-Lens ; Lyon-Strasbourg ; Marseille-Bastia ; Paris-SG-
Lille ; Toulouse-Metz.

Les Canaris s’imposent (0-1) à la 57e minute, grâce à un but de Frédéric Da Rocha.

La fiche technique

TROYES
(entraîneur : Perrin) :

NANTES
(entraîneur : Denoueix) :

NANTES : Da Rocha (57e)

TROYES - NANTES : 0-1

• Stade de l'Aube, à Troyes ;
Temps pluvieux ; Terrain lourd ;

16 856 spectateurs ;
arbitre : M. Derrien

Championnat de France de Division 1
32e journée

Heurtebis • Thomas ; Roy ; Adam
Jezierski • Hamed ; Celestini (cap.) (Saïfi,
66e) ; Rothen (Djukic, 66e) ; Monier •
Goussé (Niang, 62e) ; Boutal .

Landreau (cap.) • Laspalles (Armand, 69e);
Gillet ; Delhommeau ; Da Silva • Carrière,
Savinaud ; Olembé ; Ziani (Deroff, 86 e) •
Vahirua ( Ahamada, 82e) ; Da Rocha.

• LES ÉQUIPES

BUT

TROYES : Adam (53e, jeu dangereux) ;
Thomas (55e, antijeu) ; Hamed (90e, jeu
dangereux).

NANTES : Olembé (64e, antijeu).

AVERTISSEMENTS

La fiche technique

LILLE
(entraîneur : Halilodzic) :

LYON
(entraîneur : Santini) :

LILLE : Ecker (23e)
LYON : Anderson (26e) ; Delmotte (90e)

LILLE - LYON : 1-2

• Stade Grimonprez-Jooris, à Lille ;
Temps doux ; Terrain bon;

20 000 spectateurs ;
arbitre : M. Garibian

Championnat de France de Division 1
32e journée

Wimbée • Ecker, Cygan (cap) ; Delpierre;
Pichot • Cheyrou (Murati, 82e) ; F.
D'Amico; Sy. Ndiaye; Landrain (Sterjovski,
72e) • Bakari ; Peyrelade (Beck, 86e).

Coupet • Chanelet ; Edmilson ; Caçapa ;
Bréchet • Violeau ; Foé; Laigle (Delmotte,
79e), Dhorasoo (Malbranque, 79e) •
Anderson (cap) (Linares, 90e) Marlet.

• LES ÉQUIPES

BUTS

LILLE : Cygan (68e, jeu dangereux).

LYON : Chanelet (29e, jeu dangereux) ;
Bréchet (65e, jeu dangereux).

AVERTISSEMENTS

A U J O U R D ’ H U I
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TOULOUSE
de notre envoyé spécial

Le genou à terre, les mains pla-
quées sur le visage, Xavier Garbajo-
sa reste abasourdi sur la pelouse

du Stadium.
Son coéqui-
pier Didier
Lacroix l’enla-
ce, comme
pour le conso-
ler. De lon-
gues secon-
des durant,

après la fin de la rencontre Toulou-
se-Montferrand, les deux hommes
sont restés l’un contre l’autre,
noyés sous la déception. Samedi
28 avril, au Stadium de Toulouse,
malgré un jeu impressionnant et
une forte emprise sur la partie, le
Stade toulousain a laissé filer une
victoire (24 à 29) qui conforte son
rival auvergnat à la première place
de la poule 2 du championnat de
France de rugby, tout en lui
ouvrant un accès direct à la pro-
chaine Coupe d’Europe.

« On avait décidé de faire quel-
que chose ici. On voulait réussir un
grand match. » Olivier Magne
n’est pourtant qu’à demi satisfait.
L’AS Montferrand n’a pas réussi
« un grand match », mais elle a bel
et bien « fait quelque chose ».
L’équipe du troisième ligne inter-
national a décroché un succès qua-
si inespéré – deux essais pour Mon-
teferrand contre quatre pour Tou-
louse –, l’emportant dans les tou-
tes dernières minutes d’un match
de haut niveau marqué par la mala-
dresse de Michel Marfaing, le
buteur toulousain (sept échecs en
neuf tentatives), et la sérénité de
Gérald Merceron, son vis-à-vis
montferrandais (un drop, quatre
pénalités, deux transformations).

Une première pour les Auver-
gnats, qui n’avaient jusqu’à ce jour
jamais triomphé dans la Ville rose.
Enfin, comme pour ajouter à leur
désarroi en ce samedi ensoleillé,
les Toulousains ont également per-
du leur capitaine. Victime d’un
choc à une minute de la fin du
match, Emile Ntamack souffre
d’une triple fracture à l’os malaire
et devrait subir une intervention
chirurgicale. Le trois-quarts aile
international ne jouera plus avec
son club d’ici la fin de la saison. Pri-
vé des phases finales, il le sera éga-
lement de la tournée en Afrique
du Sud et en Nouvelle-Zélande
avec l’équipe de France en juin.

LE MODÈLE TOULOUSAIN COPIÉ
Visiblement affecté par cet inci-

dent, Guy Novès, le directeur spor-
tif toulousain, n’a pas voulu acca-
bler ses joueurs : « Montferrand a
su faire preuve d’une plus grande
sérénité que nous. Nous avons com-
mis des fautes individuelles et laissé
de nombreux points qui, au final,
nous coûtent le match. » L’entraî-
neur n’a pas grand-chose à repro-
cher à son équipe. Elle a produit
du jeu, fait preuve de dynamisme
et su s’imposer dans les phases de
conquête. « Je n’ai pas vu une équi-
pe montferrandaise dominer dans
tous les secteurs du jeu », lançait-il,
comme pour défier l’auditoire. Et
c’était vrai : paradoxalement, Tou-
louse renoue peu à peu avec un
talent qui, depuis plus de dix ans,
constitue la marque de son rugby.

Erigé en exemple pour son pro-
fessionnalisme, sa régularité et sa
politique de formation, le club le
plus titré de France vit une saison

pour le moins chaotique. Pour la
première fois depuis la création de
la Coupe d’Europe en 1996, le Sta-
de n’a pas participé aux phases
finales. Il n’en a pas pour autant
profité en championnat, enregis-
trant des défaites « historiques »,
comme celle concédée le 5 décem-
bre 2000 devant son voisin Colo-
miers. « Rien à voir avec une baisse
de régime, plaide Guy Novès dans
la dernière livraison du magazine
Le Monde du rugby. Même quand
on s’appelle le Stade toulousain,
l’absence de joueurs-clés rend un
système fébrile. »

Lee Stensness, le centre néo-
zélandais, victime en novem-
bre 2000 d’une rupture de tendon
au genou, a mis un terme à sa car-
rière. Le troisième ligne Sylvain
Dispagne, le pilier Cédric Soulette,
les demis de mêlée Jérôme Cazal-
bou et son remplaçant Jérôme
Fillol, l’ailier Michel Marfaing, l’ar-
rière Stephan Ougier ont fréquen-
té durablement l’infirmerie. Si cet-
te série noire relativise les contre-
performances du Stade, elle ne les
explique pas à elle seule. Long-
temps numéro un incontesté et
incontestable, le Stade toulousain,
qui – avec plus de 55 millions de
francs de budget annuel – demeu-

re le club le plus huppé de France,
est aujourd’hui rejoint, voire
dépassé par d’autres.

A l’instar du Stade français, de
Castres, de Montferrand ou de
Biarritz, des clubs s’en sont inspi-
ré. Montferrand, six fois finaliste
du championnat mais jamais vain-
queur, fait désormais figure de
meilleur élève. L’ASM, depuis l’ar-
rivée de l’Australien Tim Lane au
poste d’entraîneur à l’intersaison,
réalise un parcours sans faute. A
trois journées de la fin de la pre-
mière phase du championnat, les
Jaune et Bleu ont assuré leur quali-
fication pour les quarts de finale.
Ils se placent comme favoris dans
la course au bouclier de Brennus.

Yves Bordenave

BARCELONE
de notre envoyé spécial

Mika Hakkinen a été le grand
perdant du Grand Prix d’Espagne,
dimanche 29 avril sur le circuit de
Catalunya, près de Barcelone.
Alors qu’il avait ravi la tête de la
course à l’Allemand Michael Schu-
macher, au cinquantième tour, à la
faveur d’un meilleur ravitaille-
ment, et que plus rien ne semblait
le menacer, le moteur de la McLa-
ren-Mercedes du Finlandais s’est
enflammé dans le dernier tour de
piste, semant la consternation
dans le stand de l’écurie britanni-
que. L’Allemand, lui-même con-
fronté à des problèmes de vibra-
tions au niveau des pneus qui
l’avaient obligé à ralentir de maniè-
re très sensible dans le dernier
tiers de la course, a remporté
l’épreuve sur le fil. « Je dois dire
que je suis vraiment désolé pour
Mika, a déclaré le pilote Ferrari.
J’ai été stupéfait quand j’ai vu qu’il
abandonnait. Ce n’est pas une
manière dont j’aime gagner. »

Il y eut d’autres surprises au ter-
me de ce grand prix. Juan Pablo
Montoya, sur BMW-Williams, est
monté sur la deuxième marche du
podium après seulement cinq cour-
ses à son actif en formule 1. La con-
fiance accordée par Frank
Williams, le patron de l’écurie
anglaise, au Colombien est, à l’évi-
dence, pleinement justifiée. « Je ne
m’attendais pas du tout à être sur le
podium aujourd’hui, a déclaré Juan
Pablo Montoya. La voiture n’était
pas maniable et les McLaren,
autant que les Ferrari, étaient un
cran au-dessus. Cela signifie que
nous avons encore beaucoup de tra-
vail à accomplir pour la prochaine
course. » L’autre surprise est le
retour aux avant-postes de Jac-
ques Villeneuve, sur BAR, troisiè-
me de l’épreuve. Le Canadien a
profité, il est vrai, de la défection
massive des habituels candidats

aux premières places. Il offre tout
de même un premier podium non
seulement à son écurie, mais égale-
ment à Honda, son motoriste,
depuis son retour en formule 1.

FOLLE REMONTÉE DE COULTHARD
Mika Hakkinen aura désormais

du mal à lutter pour le titre de
champion du monde des pilotes. A
l’issue de l’épreuve espagnole, il
ne compte en effet que quatre
points alors que Michael Schuma-
cher en possède déjà trente-six.
Surtout, il y a fort à parier que la
stratégie de l’écurie McLaren privi-
ligiera dorénavant l’Ecossais
David Coulthard, cinquième en

Espagne, qui se trouve à huit
points seulement de Michael Schu-
macher, leader du championnat.

David Coulthard a sans doute
été le pilote le plus brillant sur le
circuit de Catalunya. Immobilisé
sur la grille de départ avant le tour
de chauffe – une situation qui
n’est pas sans rappeler celle de son
équipier Mika Hakkinen lors du
départ du dernier Grand Prix du
Brésil –, l’Ecossais a dû s’élancer
en dernière position, ainsi que le
veut le réglement. Dès le premier
virage, il s’accrochait avec l’Ar-
rows du Brésilien Enrique Bernol-
di. L’incident l’obligeait à rejoin-
dre son stand afin que soit changé

– en un temps record – tout le
museau endommagé de sa mono-
place. Parti de nouveau en toute
dernière position et accablé d’un
retard supplémentaire, David Coul-
thard effectuera une remontée
d’anthologie pour finalement ter-
miner à quelque cinquante secon-
des de Michael Schumacher.

La déception est grande, en
revanche, pour Rubens Barichello,
le coéquipier de Michael Schuma-
cher, qui occupait la quatrième pla-
ce sur la grille de départ et avait en
outre signé le meilleur temps lors
du warm-up du dimanche matin.
Le pilote brésilien dut abandonner
alors qu’il occupait la troisième
position de la course, sur une cas-
se de sa suspension arrière droite
au quarante-neuvième tour. « J’ai
tout d’abord pensé qu’il s’agissait
d’une crevaison, déplorait-il. Après
être rentré au stand, la voiture ne
s’est pas améliorée. J’ai donc décidé
d’abandonner. »

Déception également, mais
moindre, pour Ralf Schumacher,
vainqueur quinze jours aupara-
vant sur le circuit d’Imola, qui dut
cette fois abandonner sur rupture
d’un frein arrière de sa BMW-
Williams : « C’est vraiment domma-
ge. Nous avons eu quelques problè-
mes ce week-end, mais la course se
présentait plutôt bien pour moi. »

La réintroduction à Barcelone
des systèmes d’antipatinage, inter-
dits sur les pistes depuis la fin de
l’année 1993, n’a pas fondamenta-
lement bouleversé l’ordre établi. Il
est vrai que ces techniques comple-
xes doivent être parfaitement maî-
trisées, sous peine de transformer
en handicap ce que l’on croyait
être un avantage. Certains pilotes
y ont eu recours lors du départ,
mais la plupart ont préféré durant
la course conserver un mode de
conduite plus classique.

Jean-Jacques Larrochelle

Renault veut afficher sa marque
partout, du karting à la F 1

Les faits marquants

Michael SCHUMACHER
(Ferrari)
Les 65 tours
en 1 h 31 min 03 s 305
à 202,507 km/h de moy.
Age : 32 ans
Nationalité : allemande
Début en F1 : 1991
149 courses, 47 victoires.
Palmarès : Champion du monde (1994,
1995 et 2000).

Michael Schumacher (Ferrari)
en 1 min 21 s 151 (209,831 km/h), 25e tour.

Michael Schumacher (Ferrari)
en 1 min 18 s 201 (moy. 217,746 km/h)

CONSTRUCTEURS : 1. Ferrari (+10), 50 pts ; 2. McLaren (+2), 32 ; 3. Williams (+6), 18, etc.

PILOTES : 1. M. Schumacher (+10), 36 pts ; 2. D. Coulthard (+ 2), 28 pts ; 3. R
Barrichello,14 ; 4. R. Schumacher, 12 ; 5. N. Heidfeld (+1), 8 ; 6. J. Trulli (+3), 7, etc.

7 O. Panis (Fr., BAR) à 1 min 04 s 977 • 8 K.
Raikkonen (Fin., Sauber) à 1 min 19 s 808 • 9
M. Hakkinen (Fin., McLaren) à 1 tour • 10 J.
Alesi (Fr., Prost) à 1 tour • 11 L. Burti (Bré.,
Prost) à 1 tour • 12 J. Verstappen (P-B,
Arrows) à 2 tours • 13 F. Alonso (Esp., Minardi)
à 2 tours • 14 G. Fisichella (It., Benetton) à 2
tours • 15 J. Button (G-B, Benetton) à 3 tours
• 16 T. Marques (Bré., Minardi) à 3 tours.

1
2
3
4
5
6

M. Hakkinen (embrayage, 65e tour mais
classé) • R. Barrichello (suspension, 50e

tour) • E. Irvine (moteur, 49e tour) • R.
Schumacher (sortie, 21e tour) • P. de la
Rosa et H-H. Frentzen (collision, 6e tour).

M. Schumacher (All., Ferrari)
J-P. Montoya (Col., BMW) à 40 s 738
J. Villeneuve (Can., BAR) à 49 s 626
J. Trulli (It., Jordan) à 51 s 253
D. Coulthard (G-B, McLaren) à 51 s 616
N. Heidfeld (All., Sauber) à 1 min 01 s 893

1 h 31'03''305
• CLASSEMENT DE LA COURSE

• PRINCIPAUX ABANDONS

5e MANCHE DU CHAMPIONNAT DU MONDE 2001 DE FORMULE 1

Dimanche 29 avril • Circuit de Catalunya, à Barcelone • 65 tours de 4,730 km (307,45 km)
• Temps couvert • Température piste : 18 °C • 22 qualifiés, 16 classés

Grand Prix d'Espagne

• POLE POSITION

VAINQUEUR

• MEILLEUR TOUR en course

CLASSEMENT DES CHAMPIONNATS

Infographie : Le Monde avec Pierre Lepidi

1

3

1

2

Ralf Schumacher, en 4e

position depuis le début
de la course, manque son
freinage et perd le
contrôle de sa McLaren
(21e tour).

A moins de deux kilomètres de l'arrivée,
Mika Hakkinen, alors en tête, s'immobilise
sur le bas côté suite à un problème
d'embrayage. Michael Schumacher,
derrière lui à plus de 40 s, en profite pour
le dépasser et s'imposer. Le Finlandais
est ramené par David Coulthard.

Rubens Barrichello sort de la piste à l'entrée de la
chicane et casse une suspension. Alors en 4e position,
il parvient à rejoindre les stands mais doit renoncer au
tour suivant (50e).

3
2

Barcelone

Montferrand impose
son réalisme et ses ambitions

La victoire des Auvergnats à Toulouse (29-24),
la première de leur histoire, les propulse
au rang de favoris dans la course au titre

A trois journées de la fin de la
première phase du champion-
nat, Périgueux et Auch sont déjà
assurés d’évoluer en Elite 2 la sai-
son prochaine. Samedi 28 avril,
la surprise est venue de la défai-
te de Brive sur son terrain contre
Narbonne, en poule 2 (39-35). Les
Corréziens, champions d’Europe
en 1997, pourraient bien être relé-
gués au soir de la dernière jour-
née, programmée le 12 mai.
Avant l’antépénultième journée
de cette phase, qui doit avoir lieu
mardi 1er mai, seuls Castres, en
poule 1, et Montferrand, en pou-
le 2, ont assuré leur qualification
pour les quarts de finale.

Par ailleurs, mercredi 2, des
représentants de la Fédération
française de rugby, de la Ligue
nationale professionnelle et du
Syndicat des joueurs doivent se
réunir au ministère de la jeu-
nesse et des sports. L’objectif de
cette réunion est de trouver un
compromis entre les clubs et
l’équipe de France sur le calen-
drier et la disponibilité des inter-
nationaux.

Michael Schumacher (Ferrari) a repris le large au
classement du championnat du monde des pilo-
tes à la faveur de sa victoire, dimanche 29 avril,

dans le Grand Prix d’Espagne, acquise grâce à
l’abandon du Finlandais Mika Hakkinen (McLa-
ren-Mercedes) dans le dernier tour. L’Allemand

compte dorénavant huit points d’avance sur le
Britannique David Coulthard, l’autre pilote de
l’écurie McLaren-Mercedes.
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Michael Schumacher remporte une victoire
inespérée au Grand Prix d’Espagne
L’Allemand a profité de l’abandon de Mika Hakkinen dans le dernier tour

Michael Schumacher, de dos, console Mika Hakkinen, qui a
abandonné dans le dernier tour alors qu’il menait la course.

BARCELONE
de notre envoyé spécial

Depuis l’annonce de son rachat
de l’écurie Benetton, qui préfigure
son retour en formule 1 dès 2002
et sous ses propres couleurs,
Renault a entouré du plus grand
secret le développement de son
programme sportif et technologi-
que, dont on sait seulement qu’il
compte parmi les plus coûteux du
plateau. Renault savait que son
retour en F 1 serait difficile, mais
peut-être pas autant, vu les résul-
tats de l’Italien Gian Carlo Fisichel-
la et du Britannique Jenson But-
ton, les pilotes qui sont au cœur
de la mise au point stratégique du
constructeur français. On peut pen-
ser que c’est, en partie, pour rom-
pre momentanément ce déficit de
communication que Renault a invi-
té les journalistes dans le motorho-
me de Benetton, samedi 28 avril,
sur le circuit de Catalunya.

Objet de l’invitation : présenter
le DDP (Driver Development Pro-
gramme, en français Programme
de développement des pilotes).
L’objectif est de créer une filière
de détection de jeunes talents à
partir du « réservoir » de pilotes
qui fréquentent les compétitions
dans lesquelles Renault est sou-
vent partie prenante (karting, for-
mule Campus, formule Renault
2000, formule 3, formule 3000 et
formule Nissan). A terme, les
meilleurs d’entre eux intégreront
le cercle très fermé des pilotes de
F 1. Pour Patrick Faure, le direc-
teur général de Renault Sports, il
s’agit de « parler de l’avenir ».
« L’accompagnement et le dévelop-
pement des jeunes pilotes est deve-
nu quelque chose de stratégique
dans l’approche qu’a Renault
Sports de la F 1 », dit-il.

L’idée n’est pas totalement nou-
velle, d’autres écuries (Mercedes
ou Prost, par exemple) ayant déjà,
dans d’autres catégories, des voitu-
res à leur image, mais le program-
me mené par Renault couvrira un
spectre beaucoup plus large. Le
DDP sera dirigé par Bruno Michel,

lui-même placé sous l’autorité de
l’Italien Flavio Briatore, le patron
de l’écurie Benetton. Les « jeunes
pousses » seront sous contrat
pour une période d’environ deux
ou trois ans. En 2002, deux ou trois
écuries en formule 3 et une ou
deux en formule 3000 devraient
porter les couleurs Renault.

UNE STATÉGIE À LONG TERME
Cet effort budgétaire et d’image

– les voitures devant être immédia-
tement identifiées dans toutes les
catégories – permettra notam-
ment de « ne pas travailler pour les
autres », ironise Patrick Faure.
Une allusion qui n’est pas sans rap-
peler le monde du football, où des
jeunes mènent de brillantes carriè-
res hors des clubs qui les ont for-
més. Deux partenaires sont pour
l’heure officiellement impliqués
dans le programme DDP : Elf et la
Fédération française du sport auto-
mobile (FFSA). D’autres sont en
vue. Les piètres résultats de l’écu-
rie Benetton depuis le début de la
saison 2001 doivent être mis sur le
compte d’une stratégie à long ter-
me, et la patience de chacun doit
être une qualité majeure. « Nous
sommes en F 1 pour longtemps »,
tient à rassurer Patrick Faure.

J.-J. L.

Brive battu
et en fâcheuse posture

La fiche technique
STADE TOULOUSAIN - MONTFERRAND : 24-29

Championnat de France - Division 1 - Poule 2 - 19e journée
• Stadium, à Toulouse ; Temps beau ; Terrain bon ; 30 000 spectateurs

Arbitre : M. Mené

• LES ÉQUIPES

LES POINTS

STADE TOULOUSAIN : Tournaire (carton jaune, 46e); Bru (carton blanc, 72e)
MONTFERRAND : Magne (carton jaune, 38e) ; Tolofua (carton jaune, 46e) ; Ngauamo (car-
ton blanc, 80e)

EXCLUSIONS TEMPORAIRES

MONTFERRAND (entraîneur : Lane) : Viars • Rougerie (Marlu, 55e); Ngauamo; Nadau; D.
Bory • Merceron ; Troncon (cap) Magne • Machacek ; Audebert • Lecomte; Barrier •
Galasso (Reidy, 71e) ; Y. Pedrosa (Caputo, 59e) ; Tolofua.

STADE TOULOUSAIN (entraîneur : Novès) : Jeanjean • Ntamack (cap), (Servat, 81e) ;
Desbrosse ; Garbajosa ; Marfaing, (Ougier, 48e) • Delaigue, (Penaud, 55e) ; Michalak
(Cazalbou, 76e) • Labit; Maka, (Lacroix, 57e); Bouilhou • Belot (Gérard, 57e) ; Pelous •
Tournaire ; Bru ; Califano (Soulette, 57e) ;

STADE TOULOUSAIN : 4 essais de Delaigue (2e), Ntamack (24e), Jeanjean (35e) ,
Bouilhou (43e) ; 2 transformations de Marfaing (24e), Michalak (43e)
MONTFERRAND : 2 essais de Bory (74e), Magne (79e) ; 2 transformations de Merceron
74e, 79e) ; 4 pénalités de Merceron (12e,16e, 50e, 72e) ; 1 drop de Merceron (32e)

A U J O U R D ’ H U I - S P O R T S
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Erik Dekker
fait coup double

1En tant que président de la Ligue de cyclis-
me professionnel française et directeur

sportif de Festina, comment analysez-vous le
peu de résultats des équipes et des coureurs
français au moment où, après l’Amstel Gold
Race, disputée samedi 28 avril, la saison va
basculer des classiques aux courses par
étapes ?

Ce n’est pas l’euphorie. Il ne s’agit cepen-
dant pas du premier début de saison pas très
glorieux. La période des classiques a toujours
été belge, néerlandaise et italienne. Et puis,
il n’y a que trois équipes françaises en pre-
mière division, les autres étant en deuxiè-
me division et ne pouvant pas s’aligner sur les
épreuves de Coupe du monde, ce qui joue

beaucoup. Il y a eu des signes encourageants
à travers certains jeunes – Florent Brard (Fes-
tina), David Moncoutié (Cofidis) – chez qui il y
a aussi une amorce de vision différente : ils ne
repoussent pas l’opportunité de s’aligner sur
ces classiques, dont on dit qu’elles ne sont pas
culturellement destinées aux Français. Il faut
que les coureurs français aient cette envie de
se battre.

2Comment réagissez-vous aux critiques réité-
rées sur le manque de travail des coureurs

français ?
C’est un vieux serpent de mer. Il ne faut pas

laisser dire cela. C’est loin d’être vrai pour tous.

3Y a-t-il persistance de ce désabusement, qui
a été palpable ces deux dernières années,

suite à l’« affaire Festina » et à la mise en
place, en France, de mesures de suivi médical

dites plus contraignantes qu’ailleurs et dont
certains ont pu dire qu’elles les conduisaient à
ne pas lutter « à armes égales » ?

Je ne sens pas les coureurs français désabu-
sés. C’est vrai que les coureurs ont été secoués.
Ils ont envie de réentendre parler de sport. Per-
sister à associer une victoire à la possibilité de
fraude sportive, cela reviendrait à les castrer.
Même si je ne pense pas qu’ils freinent pour évi-
ter de gagner, cela peut finir par avoir un
impact. Le cyclisme français a besoin de séré-
nité pour se retrouver. Il ne s’agit pas d’oublier.
Des mesures contre le dopage ont été mises en
place. Il faut les développer dans leur efficacité,
notamment avec d’autres sports. Mais il faut
aussi donner place à autre chose. Sinon, il sera
d’autant plus dur de relever la tête.

Propos recueillis par
Philippe Le Cœur

TROIS QUESTIONS À...

YVON SANQUER

Mais qu’allait donc faire Guy Drut dans cette galère olympique?

CE N’EST PAS de la déprime.
Juste une petite frustration, dou-
blée d’un sursaut d’orgueil. Le
cyclisme professionnel a le senti-
ment de « faire le spectacle », au

moins aussi
bien que
d’autres
sports, mais
de ne pas
obtenir tou-
tes les retom-
bées qu’il
pourrait

escompter. Financières, s’entend.
Réuni, jeudi 19 avril à Liège (Belgi-
que), le Conseil du cyclisme profes-
sionnel (CCP), l’instance créée
début 2000 au sein de l’Union cyclis-
te internationale (UCI), a décidé de
travailler à des actions de marke-
ting visant à dégager des revenus
supplémentaires. L’ambition est
d’attirer de nouveaux sponsors,
dont la caractéristique serait une
forte internationalisation justifiant
un investissement global dans diffé-
rentes épreuves.

« Le constat fait est que le cyclisme
est un sport qui a un grand
impact – Paris-Roubaix a battu des
records d’audience à la télévi-
sion – mais qui est trop bon marché
encore », explique-t-on à la direc-
tion de l’UCI, où, si l’on se refuse à
toute estimation sur les rentrées
annuelles globales du cyclisme, on
cite volontiers en exemple le fait
qu’« un championnat du monde de
biathlon vaut 4,5 millions de francs
suisses », alors que les champion-
nats du monde de cyclisme sur rou-
te « valent juste un peu plus. Or qui
regarde le biathlon ? »

Si la piste d’une renégociation
des droits de retransmissions télévi-
sées va être exploitée, c’est surtout
vers la quête de nouveaux sponsors

que les actions vont être orientées.
« Le Tour des Flandres, qui est un évé-
nement quasi mondial, n’a que deux
sponsors, dont une petite banque
régionale belge. Chapeau, parce que
cela nous garantit la tenue de cette
épreuve de la Coupe du monde. Mais
est-ce normal ? On pourrait aussi ven-
dre cette épreuve à un ou à des parte-
naires qui serai(en)t commun(s) à
d’autres courses », explique-t-on à
l’UCI.

« RÉINVESTIR »
L’idée est de convaincre un ou

plusieurs groupes internationalisés
d’investir « par exemple 10 millions
de dollars », contre une présence
qui couvrirait les trois grands Tours
(d’Italie, de France, d’Espagne), les
épreuves classées Coupe du monde
et les championnats du monde.

C’est ce type de contrat que la
société américaine de marketing
IMG-McCormack a, dans un passé
pas si lointain, proposé à l’UCI de

négocier pour elle. Comme elle le
fait en ski, où elle a vendu à Carls-
berg, Audi ou BMW, une présence
de 1999 à 2005 sur les champion-
nats du monde et des épreuves de
Coupe du monde. Jusqu’à présent,
l’UCI n’a pas donné suite, son prési-
dent, Hein Verbruggen, se mon-

trant méfiant à l’égard de cette
société qui, dans d’autres sports, est
à la fois agent d’athlètes et proprié-
taire et gestionnaire des droits com-
merciaux et télévisuels d’épreuves.

Rien ne dit que la porte restera
durablement fermée. « Nous tra-
vaillerons sans doute à la fois en inter-

ne et en nous appuyant à l’exté-
rieur », souligne-t-on à la direction
de l’UCI, où l’on ajoute que l’objec-
tif est de « réinvestir » les revenus
supplémentaires qui pourraient
être dégagés « dans les structures du
cyclisme ». D’ici là, il faudra aussi
convaincre les organisateurs de
courses. Pour Jean-Marie Leblanc,
directeur général de la Société du
Tour de France, « imaginer que le
cyclisme pourra tirer plus [de reve-
nus, NDLR] en jouant collective-
ment » constitue « une piste à creu-
ser ». « Mais, ajoute-t-il aussitôt, il
faut réfléchir, car les partenaires exis-
tants des uns et des autres font que
certains domaines d’activités seront
quasi fermés. » Sauf à instituer une
concurrence qui pourrait faire fuir
des sponsors engagés de longue
date. Les compagnies aériennes
sont citées comme l’exemple d’un
possible domaine à démarcher.

P.L.C.

GUY DRUT n’est pas seulement député
et heureux maire de Coulommiers, triom-
phalement réélu lors des municipales au
premier tour. Il est aussi, depuis 1996, l’un
des trois membres français « actifs » du
Comité international olympique (CIO). A
ce titre, il a participé, du 20 au 23 février, à
une visite en Corée, accompagné de quatre
autres membres du CIO, le Russe Valéry
Borzov, la Polonaise Irena Szewinska,
l’Américain William Hybl et le Bulgare Ivan
Slavkov.

A l’initiative de cette visite de courtoi-
sie : Son Excellence Kim Un-yong, membre
de la commission exécutive du CIO. L’ob-
jectif de ce dernier, explique Guy Drut,
était « de nous présenter la ville de Yon-
gpyung, candidate à l’organisation des Jeux
olympiques d’hiver en 2010 » [la désigna-
tion aura lieu en 2003]. Malheureusement,
ajoute Guy Drut, « le jour où je devais visi-
ter la ville et ses sites, il faisait mauvais et
l’hélicoptère n’a pas pu décoller ». Autre
but de cette invitation, selon le député
RPR : « discuter avec M. Kim, qui est candi-
dat à la présidence du CIO ». Le mal dans
tout cela ?

Le problème est que, depuis la grave cri-

se qui a secoué le CIO en 1998-1999, suite
aux accusations de corruption lancées aux
Etats-Unis à l’encontre de plusieurs de ses
membres, qui ont bénéficié de nombreux
avantages – en nature et parfois directe-
ment financiers – afin de favoriser la candi-
dature (finalement retenue) de Salt Lake
City pour les JO d’hiver de 2002, le CIO,
s’est résolu de faire un peu de ménage
dans ses rangs.

UN « BLÂME SÉVÈRE »
Il a donc créé une « commission d’éthi-

que » pour veiller à la bonne conduite de ses
ouailles. Il a également dû se séparer de dix
de ses membres les plus impliqués dans le
scandale. Et édicter deux règles d’or. Un :
désormais, interdiction est faite aux villes
candidates à l’organisation des JO d’inviter
et même de rencontrer des membres du CIO
pour vanter les mérites de leur candidature ;
et interdiction est faite à ces derniers d’accep-
ter une invitation. Deux : les cadeaux offerts
aux visiteurs, venus pour toute autre raison,
ne peuvent dépasser la valeur de 200 dollars.

Le problème, surtout, est que le généreux
Kim Un-yong député, diplomate, très lié aux
grands chaebols (en particulier Samsung),

par ailleurs ancien haut responsable de la
KIA, la centrale de renseignements coréenne,
n’a sauvé sa peau lors de la crise du CIO que
grâce à l’énergique intervention de son prési-
dent, l’Espagnol Juan Antonio Samaranch.
Kim Un-yong n’a reçu, en mars 1999, qu’un
« blâme sévère ».

Son fils, John, avait pourtant obtenu un
emploi fictif à la chaîne de télévision améri-
caine NBC, chargée de la diffusion des JO. Et,
selon le journaliste britannique Andrew Jen-
nings (La face cachée des Jeux olympiques.
Comment on achète les JO, L’Archipel, 2000),
John avait reçu 20 000 dollars pour assurer à
Salt Lake City le « bon » vote des membres
coréens, russes, pakistanais, turcs et même
togolais du CIO. Quant à sa fille, Kim Hae-
jung, pianiste, elle avait bénéficié de concerts
pré-achetés aux Etats-Unis.

Le CIO est ainsi fait que tout ceci n’empê-
che nullement « Doktakim », comme on le
surnomme en Corée, de se porter candidat à
la succession de Juan Antonio Samaranch, en
juillet. Et de continuer d’inviter qui il veut,
quand il veut. « Ce n’est pas moi qui ai invité
Guy Drut. C’est le KOC, le Comité olympique
coréen, explique Kim Un-yong. Il s’agit d’une
visite parfaitement normale. » De toute façon,

Kim Un- yong juge les réformes adoptées par
le CIO sans objet. « Interdire les visites est
absurde. Le fondement du fonctionnement du
CIO, c’est les relations entre ses membres. De
même, interdire les cadeaux de plus de 200 dol-
lars est ridicule. Savez-vous combien coûte un
simple carré Hermès ? Il ne faut pas détruire le
sens de l’hospitalité. » Kim Un-yong, au chapi-
tre 6 de son programme électoral à la prési-
dence du CIO, promet d’ailleurs, s’il est élu,
de rétablir « le droit de visite des membres,
aux frais du CIO, dans les villes candidates à
l’organisation des Jeux olympiques ». Une pro-
position avec laquelle Guy Drut se dit en com-
plet accord.

Selon l’un des quatre adversaires de Kim
Un-yong pour la désignation du président du
CIO, Guy Drut et ses quatre compagnons
seraient loin d’être seuls à avoir fait le dépla-
cement vers Séoul jusqu’à présent. Kim
Un-yong aurait, via le KOC et d’autres orga-
nismes, déjà invité, tous frais payés, une tren-
taine de membres du mouvement olympique
(sur 130) à lui rendre visite. En contournant
allègrement les dispositions « ridicules » du
CIO.

Sylvain Cypel

raconte mai 81,

il était une
fois la gauche

DU JEUDI 3 AU JEUDI 10 MAI 2001

ÉPISODE 1
3 mai (daté 4)
Une société 
en ébullition

ÉPISODE 2
4 mai (daté 5)

Une volonté 
de rupture 

politique

ÉPISODE 3
5 mai (daté 6-7)
Les grandes promesses
économiques 
et sociales

ÉPISODE 4
7 mai (daté 8)
Les utopies culturelles

ÉPISODE 6
9 mai (daté 10)
Un numéro 
de collection
surprenant, 
amusant, instructif.

ÉPISODE 5
8 mai (daté 9)

Un tiers-mondisme
tricolore

Le Monde revient sur ces années 80 qui ont vu la gauche
arriver au pouvoir. Chaque jour, replongez-vous dans
l’ambiance de l’époque, le contexte social et politique, 
les attentes de la société française… 
à un moment-clé de notre histoire.

ÉPISODE 7
10 mai (daté 11)

Mitterrand 
président, 
la journée 
du 21 mai

51,7
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En cassant avant terme, pendant l’hiver dernier, les contrats qui les
liaient respectivement avec les équipes Kelme et Festina, pour rejoin-
dre US Postal et Once, les Espagnols Roberto Heras et Joseba Beloki
ont créé un malaise dans le cyclisme professionnel. Afin d’éviter la
généralisation de telles pratiques, l’Association internationale des
groupes cyclistes professionnels élabore actuellement une charte de
bonne conduite. « Il s’agit de s’engager à ne pas solliciter un coureur
avant le terme de son contrat », explique Yvon Sanquer, président de la
Ligue de cyclisme professionnel française, selon qui « il faut limiter les
surenchères », ainsi que la « démesure » entre équipes, « car le spectacle
sportif s’en ressentirait ». Les bons sentiments « ne suffisant pas », com-
me l’admet Yvon Sanquer, « des mesures réglementaires (pénalités, sanc-
tions) venant du pouvoir sportif » sont aussi en cours de définition. L’en-
trée en vigueur du dispositif est souhaitée pour l’hiver prochain.

LE NÉERLANDAIS Erik Dekker
(Rabobank), a remporté, samedi
28 avril à Maastricht (Pays-Bas),
l’Amstel Gold Race, en devançant
au sprint l’Américain Lance Arm-
strong (US Postal), son compa-
gnon d’échappée. Déjà deuxième
du Tour des Flandres, il s’est empa-
ré de la tête du classement provi-
soire de la Coupe du monde, après
cinq épreuves disputées sur dix.

DÉPÊCHES
a ATHLÉTISME : l’Américaine Sta-
cy Dragila a porté son propre record
du monde du saut à la perche de
4,63 m à 4,70 mètres, samedi
28 avril à Pocatello (Idaho).
a Chantal Dallenbach a conservé
son titre de championne de France
de marathon et Philippe Rémond l’a
emporté chez les messieurs, diman-
che 29 avril, à Saint-Sylvain-d’An-
jou (Maine-et-Loire).
a BASKET-BALL : Villeurbanne,
leader du championnat de France,
s’est incliné pour la troisième fois de
la saison, face à Pau-Orthez (75-81),
dimanche 29 avril au cours de la
28e journée. L’Asvel ne dispose plus
que de trois longueurs d’avance sur
un trio composé de son adversaire
du jour, de Strasbourg et du Mans.
a CYCLISME : le sélectionneur
national belge José De Cauwer est
suspecté d’infraction à la législation
sur les médicaments suite à une per-
quisition à son domicile lors de
laquelle une seringue a été saisie.
Cette perquisition entrait dans le
cadre d’une enquête faisant suite à
l’arrestation en octobre d’un ancien
coureur amateur.
a FOOTBALL : le derby romain
entre l’AS Rome, leader du cham-
pionnat d’Italie au terme de la
30e journée, disputée dimanche
29 avril, et la Lazio (2-2) a été mar-
qué par de violents débordements.
Deux cameramen de la RAI ont été
agressés, alors que des supporteurs
de la Lazio ont déployé une bande-
role qui portait l’inscription « équi-
pe de Noirs, virage de Juifs ».
a Sept personnes ont été tuées et
au moins cinquante et une autres
blessées, dimanche 29 avril, lors d’in-
cidents survenus au cours d’un
match disputé à Lubumbashi, au
sud-est de la République démocrati-
que du Congo.
a TENNIS : l’Espagnol Juan Car-
los Ferrero a gagné le tournoi de
Barcelone, en battant en finale son
compatriote Carlos Moya 4-6, 7-5,
6-3, 3-6, 7-5, dimanche 29 avril.
a LOTO : résultats des tirages
no 34 effectués samedi 28 avril.
Premier tirage : 9, 14, 20, 26, 30,
40 ; numéro complémentaire : 22.
Rapports pour 6 numéros :
3 690 175 F (562 563 ¤) ; 5 numéros
et le complémentaire : 85 410 F
(13 020 ¤) ; 5 numéros : 5 735 F
(874 ¤) ; 4 numéros et le complé-
mentaire : 256 F (39,02 ¤) ; 4 numé-
ros : 128 F (19,51 ¤) ; 3 numéros et
le complémentaire : 28 F (4,26 ¤) ;
3 numéros : 14 F (2,13 ¤). Second
tirage : 8, 21, 30, 34, 39, 42 ; numéro
complémentaire : 44. Rapports pour
6 numéros : 30 032 515 F
(4 578 427 ¤) ; 5 numéros et le com-
plémentaire : 126 270 F (19 249 ¤) ;
5 numéros : 8 060 F (1 228 ¤) ;
4 numéros et le complémentaire :
366 & thinsp ; F (55,79 ¤) ; 4 numé-
ros : 183 F (27,89 ¤) ; 3 numéros et
le complémentaire : 36 F (5,48 ¤) ;
3 numéros : 18 F (2,74 ¤).

Alors que la saison des classiques s’achève
pour céder la place à celle des courses par éta-
pes, l’Union cycliste internationale (UCI) a
décidé de passer à l’offensive dans le domai-
ne du marketing. Estimant que le cyclisme

professionnel est « trop bon marché » comp-
te tenu de ses bonnes audiences télévisées,
la fédération internationale envisage de
demander la renégociation des droits de
retransmission, mais songe également à

démarcher de nouveaux partenaires. Ceux-ci
se verraient proposer des contrats globaux,
comprenant à la fois les grandes classiques,
les grands Tours et les championnats du mon-
de. Reste à surmonter la réticence probable

des organisateurs, qui possèdent leurs pro-
pres partenaires et pourraient craindre de
voir ceux-ci les délaisser pour étendre leur
visibilité à l’ensemble du cyclisme profes-
sionnel.

Les transferts mieux encadrés

CYCLISME

A U J O U R D ’ H U I - S P O R T S

Le cyclisme se lance à la recherche de partenaires globaux
L’Union cycliste internationale estime que le cyclisme professionnel n’est pas « vendu » à sa juste valeur

et envisage de passer des accords englobant les classiques et les grands Tours avec de nouveaux partenaires
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PRÉVISIONS POUR LEVISIONS POUR LE
Ville par ville, les minima/maxima de température
et l’état du ciel. S : ensoleillé; N : nuageux;
C : couvert; P : pluie; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO

01 MAI 2001

10/19 C
7/12 C
8/12 P
7/15 N
8/13 P
8/14 P
8/13 P
7/16 P
9/16 P

11/17 P
9/15 P
7/14 N

11/17 P
12/16 P

8/14 P
9/18 C

12/16 P
11/16 P
4/14 N
9/17 N
8/16 P

12/16 P
11/20 C
4/16 N
9/16 N

25/29 P
24/29 S
21/26 S

8/15 P
13/21 C
8/16 C

23/29 S

25/29 P
22/30 S

4/14 S
13/24 S
14/24 S
7/16 C

10/17 P
9/22 S

12/24 S
6/16 S
3/14 S

13/22 S
9/11 P
4/11 P

13/19 S

13/24 S
2/12 C

10/16 C

4/14 P
7/12 P

13/21 S
6/16 S

8/21 S
6/25 S

15/26 S
2/12 C
6/17 C

11/24 S
13/22 S
8/18 S
7/21 S
7/16 P
6/15 C

16/21 S
11/23 S

17/22 S
23/27 S
13/18 C
19/27 S

15/23 S
12/22 S

18/22 S
15/22 S
11/25 S
12/26 S
13/23 S
12/19 S
4/16 S
8/19 S

13/27 S

11/15 P
19/23 S
22/30 P

15/23 S

14/17 P
9/16 C

19/28 S
17/27 C

27/32 P

26/35 S
21/25 P

27/31 S
24/36 S
19/25 C
22/27 C
20/29 S
28/42 S
12/24 S
11/18 C
27/29 S
14/19 S
13/19 S

01 MAI 200101 MAI 2001
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Situation le 30 avril à 0 heure TU

CETTE TABLETTE de chocolat,
dont vous devez poursuivre le colo-
riage, contient 12 carrés noirs et
12 carrés blancs (en guise de car-
rés, ce sont plutôt des rectangles).

Les carrés de chocolat noir sont
tous solidaires : on peut passer de
n’importe lequel d’entre eux à un
autre par une chaîne de carrés
noirs ayant un côté commun.

Les carrés de chocolat blanc
constituent une forme parfaite-
ment superposable (une fois
découpée) à la forme constituée
par les carrés noirs.

Combien de façons y-a-t-il de
compléter ce dessin ?

Elisabeth Busser
et Gilles Cohen

© POLE 2001

Solution dans Le Monde du 8 mai.

Solution du jeu n˚ 220 paru dans
Le Monde du 24 avril.
On ne peut tracer un triangle équila-
téral sur les nœuds d’un quadrilla-
ge. L’aire d’un triangle tracé sur les
nœuds d’un quadrillage, obtenue
comme différence de l’aire d’un rec-
tangle et de celle de trois triangles
rectangles, vaut la moitié d’un nom-
bre entier d’unités, soit un nombre

rationnel (le quotient de deux
entiers). Par ailleurs, les carrés lon-
gueurs des côtés d’un tel triangle
sont entières (d’après le théorème
de Pythagore). Or, l’aire d’un trian-
gle équilatéral de côté a vaut

qui est irrationnel si a2 est entier.

MOTS CROISÉS PROBLÈME NO 01-103
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Infographie : Le Monde

Mercure et Jupiter en duo au bord de l’horizon

CIEL DU 15 MAI À 23 HEURES
(HEURE DE PARIS)

POUR LIRE CETTE CARTE,
IL FAUT SE TOURNER VERS
LE SUD ET LA METTRE AU-DESSUS
DE SA TÊTE.
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ROTATION DU CIEL EN 1 HEURE : 15°

Prévisions pour le 2 mai à 0 heure TU

Retrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr

« LE SOIR ramène le silence. /
Assis sur ces rochers déserts, / Je
suis dans le vague des airs / Le char
de la nuit qui s’avance. / Vénus se
lève à l’horizon ; / A mes pieds l’étoi-
le amoureuse / De sa lueur mys-
térieuse / Blanchit les tapis de
gazon. » Une lecture prosaïque de
ces quelques vers extraits des
Méditations poétiques d’Alphonse
de Lamartine pourrait laisser croi-
re que, pour recevoir l’inspiration,
le poète s’était déniché un magni-
fique site d’observation en altitu-
de. Et ce ne sont pas les pollutions
atmosphériques et lumineuses,
quasiment absentes au début du
XIXe siècle, qui l’y avaient con-
traint, comme c’est le cas pour

bien des amateurs d’aujourd’hui.
Pour apprécier le gracieux bal-

let que les planètes et la Lune don-
neront tout le long du joli mois de
mai, il conviendra de grimper au
perchoir car la plupart des événe-
ments célestes auront lieu au
bord de l’horizon. Saturne ayant
disparu dans la lumière du Soleil,
le rendez-vous qu’elle propose à
Mercure le 7 mai sera par consé-
quent invisible et il faudra donc
patienter jusqu’à la nuit reliant le
10 au 11 mai pour observer le pre-
mier pas de deux du mois : la
Lune et Mars se lèveront ensem-
ble et côte à côte, juste au-dessus
de la constellation du Sagittaire.
Vingt-quatre heures auparavant,
les deux mêmes danseurs noctur-
nes auront – grâce à la complicité
d’un troisième larron, Antarès –
formé un joli triangle ayant pour
base la planète rouge et l’étoile
orange de la constellation du
Scorpion.

Trois autres conjonctions ou
rapprochements ponctueront le
mois. Tout d’abord, Jupiter fera
ses adieux – provisoires – le
16 mai au crépuscule en allant
saluer Mercure. Après cette date,
il sera difficile d’observer la géan-
te de notre système solaire, qui

« plongera » se cacher pour quel-
ques semaines derrière notre
étoile. Le 19 mai, on pourra con-
templer le couple Lune-Vénus
dans les rougeoiements de l’aube,
notre satellite, en fin de lunaison,
ne ressemblant plus alors qu’à
une fine parenthèse ouvrante.
Cinq jours plus tard, la parenthèse
se sera inversée et un croissant
gracile ira flirter avec Mercure
peu après le coucher du Soleil. Si
vous êtes en altitude et disposez
d’une vue parfaitement dégagée
vers le nord-ouest, vous obtien-
drez du « rab » de Jupiter, celle-ci
ne s’élevant que de quelques
degrés au-dessus de l’horizon.

Il est cependant un « phénomè-
ne » que l’on ne pourra – et pour
cause – contempler d’aucune mon-
tagne française : le 10 mai, vers
21 heures, le Soleil se couchera
entre les jambes de l’Arc de triom-
phe parisien. Pour peu, évidem-
ment, que l’observateur se poste
sur le rond-point des Champs-Ely-
sées. Ce lieu de rendez-vous astro-
nomique désormais réputé attire
deux fois par an (autour du 10 mai
et du 1er août) ses habitués. Atten-
tion, tout de même, aux autos.

Pierre Barthélémy

a ÉTATS-UNIS. Vacances Air Cana-
da propose en juin (départs les 1er, 2,
10 et 21 ) un forfait pour sillonner la
Californie : 4 990 F (762 ¤) par per-
sonne (base double) avec les vols de
Paris, une nuit à San Francisco et
une voiture en kilométrage illimité
pour une semaine. Renseignements
au 01-40-15-15-15.
a RANDONNÉE. Le comité régio-
nal du tourisme (CRT) de Franche-
Comté a édité une brochure,
gratuite, consacrée aux randonnées
et loisirs « nature » dans le Doubs,
le Jura, la Haute-Saône et le Terri-
toire de Belfort. Sont répertoriés
7 0 00 km d’itinéraires pédestres
balisés, quelque 3 500 km de circuits
à parcourir en VTT, les balades à
cheval ainsi que des étapes en gîtes,
à l’hôtel, en chambre d’hôtes, etc.
Sur demande auprès du CRT (tél. :
03-81-25-08-08), à la Maison de
la Franche-Comté à Paris (tél. :
01-42-66-26-28) et via Internet
(www.franche-comte.org).

Echangisme version chocolat

Encore de la pluie

HORIZONTALEMENT

I. Malheureusement, il n’est pas
tous les jours au spectacle. - II. Il
lui reste beaucoup à apprendre.
Donne le sens du passage. - III.
Belles grosses cochonnes. Circu-
lent en Roumanie. - IV. Ne peut
pas rester en échec. Touché en
plein cœur. - V. Clameur dans les
gradins. D’un auxiliaire. Couvre
le trône. - VI. Avec un peu d’é-
nergie ils perceront. - VII. Suprê-
me avec Robespierre. Patrie
d’Abraham. A un droit de regard
sur la marche des affaires. - VIII.

Bien plein. Mettre sous toile. -
IX. Entre en action. Ne sert plus
aux expositions. Conjonction. -
X. Trempe dans l’eau. Abrite ou
entraîne.

VERTICALEMENT

1. On a beaucoup de mal à
le faire sortir de chez lui. - 2. Par-
fumé à la fleur d’oranger. Le pre-
mier sur le territoire. - 3. Gentils
requins. - 4. Se redresse après
passage. Cheville plantée à l’en-
vers. Lettres de rupture. - 5. Mère
de dieux. Résidus pâteux. -

6. Surprise au dessert. Article. - 7.
Mis en boîte. Descendu. Mis en
boîte. - 8. Boîte magique. Dans
les mesures de George W. - 9.
Moins sensible. - 10. Supprimai à
l’intérieur. - 11. Négation. Off-
rent à boire. - 12. Faite sans rien
faire, et pourtant elle demande
du travail.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 01 - 102

Horizontalement
I. Sensationnel. - II. Ouille. Pi.

Mi. - III. Médiocre. Tag. - IV. Ice.
Urbain. - V. Fessier. Lô. - VI. Lai.
Pneus. - VII. Inertie. Sûre. - VIII.
En. Eider. But. - IX. Ravale. Obier.
- X. Electrocutée.

Verticalement  
1. Sommelière. - 2. Eue. Annal. -

3. Nidifie. Vé. - 4. Slice. Réac. - 5.
Aloès. Tilt. - 6. Tec (cet). Spider. -
7. Ruinée. - 8. Opérée. Roc. - 9.
Ni. Brus. Bu. - 10. Ta. Subit. - 11.
E-mail. Ruée. - 12. Lignomètre.

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

I

II

III

IV

V

VI

VII

VIII

IX

X

ASTRONOMIE

Ciel de mai

Lever Coucher

Lever Coucher

6 h 27 21 h 09

17 h 24 5 h 51

SOLEIL ET LUNE DE LA SEMAINE
• vendredi 4 mai 2001 (à Paris) •

(le 5/5)
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MARDI. Une petite dépression
centrée sur la France tournoie en
se déplaçant doucement vers
l’ouest. Elle apporte de nombreux
nuages et des pluies, plus mar-
quées sur le Nord-Ouest et le Sud-
Est.

Bretagne, pays de Loire, Basse-
Normandie. Le matin, le ciel est
couvert et il pleut, parfois de façon
soutenue. Dans l’après-midi, les
nuages sont un peu moins nom-
breux et les pluies deviennent fai-
bles et intermittentes. Les tempéra-
tures s’échelonnent entre 13 et
16 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Arden-
nes. Nuages et pluies, parfois for-
tes, sont au programme du matin.
Dès la mi-journée, une améliora-
tion se dessine avec l’apparition
de quelques éclaircies, sauf sur le
nord où le ciel reste gris. Dans
l’après-midi, des averses peuvent
se produire. Les températures
varient entre 14 et 16 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. Les

nuages sont nombreux. Des passa-
ges pluvieux se produisent, plus
actifs le matin de la Bourgogne à
la Champagne. Les températures
sont comprises entre 16 et
20 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. Tout au long de la
journée, des passages nuageux,
pluvieux et localement orageux
alternent avec des moments plus
calmes et plus lumineux. Les tem-
pératures affichent de 13 à
17 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. Sur le Limousin et l’Auver-
gne, les nuages se font de plus en
plus menaçants au fil des heures.
Ils apportent des petites pluies ou
des averses localement orageuses.
Sur Rhône-Alpes, il pleut toute la
journée. Il fait de 16 à 19 degrés.

Languedoc-Roussillon, Proven-
ce-Alpes-Côte d’Azur, Corse. Sur
Provence-Alpes-Côte d’Azur, il
pleut presque en continu. Ailleurs,
le ciel se partage entre nuages et
soleil avec quelques averses. Il fait
entre 16 et 20 degrés.

LE CARNET
DU VOYAGEUR

A U J O U R D ’ H U I



PORTO-NOVO (Bénin)
de notre envoyé spécial

Le patrimoine africain ? Qui se
soucie du patrimoine en Afrique ?
Le continent a d’autres priorités, et
d’abord, pour beaucoup de ses habi-
tants, celle de survivre au jour le
jour. Le Bénin n’échappe pas à la
règle. Sa principale ville, Cotonou
(700 000 à 800 000 habitants), a
grandi dans l’urgence. Passés le
modeste aéroport et les quartiers
résidentiels où se trouvent le palais
présidentiel, les ministères et les
ambassades, le visiteur tombe sur
un urbanisme échevelé, des artères
saturées par une circulation apo-
plectique, bordées d’une architectu-
re hétéroclite. Près du port, les mar-
chés coagulent davantage la foule
et des véhicules de toutes sortes.
Deux ponts perpétuellement
encombrés enjambent la lagune.
Après une trentaine de kilomètres
d’autoroute, on atteint Porto-
Novo, moins peuplée (200 000 à
300 000 habitants), plus aérée,
mieux lotie.

L’ancienne capitale, fondée par
les Portugais au XVIIe siècle, fut au
centre d’un royaume qui portait
son nom et fut surtout une tête de
pont importante pour la traite des
esclaves. Le palais Honmé, souve-
nir des anciens rois de Porto-Novo,
est devenu un musée – désert. La
communauté afro-brésilienne,
constituée d’anciens esclaves
affranchis revenus de leurs exils
d’outre-Atlantique et des descen-
dants des négriers, a laissé quantité
de constructions au profil singulier.
A commencer par l’immense bâtis-
se qui abrite le musée (privé) Da Sil-
va, étonnant cabinet de curiosités
rassemblées par l’un des représen-
tants d’une des plus grandes
familles afro-brésiliennes.

La vieille mosquée de Porto-
Novo, aujourd’hui menacée, a été
élevée dans les premières années
du XXe siècle sur le modèle d’une
église baroque de Bahia. La période
coloniale a également laissé des tra-
ces nombreuses. Le palais du gou-
verneur du Dahomey (l’ancienne
appellation du Bénin) est aujour-
d’hui le siège de l’Assemblée natio-

nale ; rénové, le jardin botanique –
un ancien bois sacré – accueille
désormais les promeneurs qui dési-
rent flâner sous les ombrages. Une
guinguette y abrite également un
actif cybercafé.

COLLECTIONS PILLÉES
De l’autre côté de la rue, récem-

ment pavée, un bâtiment colonial a
été sauvé de la ruine pour loger la
toute nouvelle Ecole du patrimoine
africain (EPA). Ouvert en 1998, l’éta-
blissement a l’ambition de former
des spécialistes pour prendre en
charge le patrimoine africain fran-
cophone et lusophone (vingt-six
pays), les monuments historiques
comme les musées. Une tâche
immense quand on sait que le patri-
moine est le dernier souci des diri-
geants africains et que les musées
sont vécus comme des greffes colo-
niales inopérantes.

L’école est née en 1986 d’une ini-

tiative du Centre international
d’étude pour la conservation et la
restauration des biens culturels
(ICCROM, en anglais). Cet organis-
me non gouvernemental basé à
Rome, dans la mouvance de
l’Unesco, avait constaté que les
musées de l’Afrique subsaharienne
étaient isolés, sans public, leurs col-
lections à l’abandon, en mauvais
état, souvent pillées ; et que les per-
sonnels, mal formés, vivaient leur
profession comme une sorte de relé-
gation.

En 1986, une enquête menée par
l’ICCROM auprès de treize musées
de l’Afrique francophone donnait
des indications alarmantes : aucune
des collections n’était entretenue et
huit d’entre elles se trouvaient dans
un état de désintégration avancée –
seules cinq collections avaient été
inventoriées. Deux ans plus tard,
l’enquête était étendue à 61 musées
de 46 pays situés au sud du Sahara

avec des résultats aussi négatifs. Le
programme Prema (Préservation
dans les musées africains) fut alors
lancé.

Chaque année, des cours interna-
tionaux pour une quinzaine de jeu-
nes professionnels sont d’abord
organisés à Rome puis à Jos, au
Nigeria, à Accra, au Ghana, à Porto-
Novo, au Bénin, mais aussi au Zim-
babwé, en Ethiopie ou au Kenya. La
formation est sanctionnée par un
diplôme délivré par l’université de
Paris-I ou celle de Londres (Institu-
te of Archeology). « Après une dizai-
ne d’années de fonctionnement et la
formation de quelque cent cinquante
personnes qui finissent par constituer
une sorte de réseau dans toute
l’Afrique, il était impératif d’ancrer
définitivement Prema au sud du
Sahara », insiste le numéro deux de
l’ICCROM, Gaël de Guichen, un
Français qui a été l’initiateur de
l’aventure.

Le point de chute sera trouvé au
Bénin. L’Université du Bénin cède
un bâtiment délabré à l’équipe de
Prema, qui le retape et change de
nom pour devenir l’Ecole du patri-
moine africain (EPA). A sa tête,
Alain Godonou, Béninois de qua-
rante-trois ans, ancien responsable
du palais Honmé, qui a participé à
toute l’aventure Prema et gère une
équipe de dix personnes. Sur le
plan juridique, l’EPA est un établis-
sement autonome dont les diplô-
mes sont reconnus par l’Université

du Bénin. Le financement, en cours
de constitution, devrait être assuré
par un capital géré par l’ICCROM.
« Nous devons rassembler 15 mil-
lions de francs [2,29 millions
d’euros], explique Gaël de Guichen.
Nous en avons déjà trouvé le quart. »

SENSIBILISER LES POLITIQUES
En changeant d’identité, l’école a

voulu aussi élargir la mission du pre-
mier établissement créé pour for-
mer les professionnels du patrimoi-
ne, mais aussi intervenir directe-
ment sur le terrain. C’est ainsi que
le ministère de l’agriculture a confié
à la nouvelle institution la rénova-
tion et la gestion de l’ancien jardin
botanique, et qu’elle est également
chargée de la rénovation des palais
d’Abomey. La ville de Porto-Novo
fait participer l’EPA à sa réflexion
sur le réaménagement urbain.
Quand la vieille mosquée de Porto-
Novo est menacée de destruction,

c’est tout naturellement au siège de
l’école que l’on négocie une solu-
tion entre les représentants de la
municipalité et ceux de la commu-
nauté islamique. Enfin, à la deman-
de du ministère de l’éducation
nationale du Bénin, l’équipe étudie
une refonte des programmes scolai-
res pour y associer les musées.

Le travail qui attend l’EPA est
considérable. Rien qu’au Bénin, il
faut assurer la gestion du palais
d’Abomey, se pencher sur le sort
du fantomatique musée ethnogra-

phique de Porto-Novo et faire en
sorte que la ville historique de
Ouidah sorte de sa torpeur. Ici, l’an-
cien fort portugais Saint-Jean-Bap-
tiste d’Ajuda, rénové grâce à la Fon-
dation Gulbenkian, présente une
évocation de la traite qui n’a guère
évolué depuis une quinzaine d’an-
nées. La Maison du Brésil, émou-
vant musée où l’on peut voir des
œuvres d’artistes béninois contem-
porains, est totalement délabrée,
faute de moyens.

Plus grave, les vestiges architectu-
raux de cet ancien centre esclavagis-
te sont en train de disparaître les
uns après les autres. Quant à la Rou-
te de l’esclave, inaugurée à son de
trompe en 1992 et ponctuée de
monuments grandiloquents, elle se
délite peu à peu. Ce sont les politi-
ques, on l’aura compris, qu’il s’agit
de sensibiliser maintenant.

E. de R.

Le musée impossibleUne aide internationale pour relever les palais des rois d’Abomey

1Vous êtes ministre de la culture
et de la communication du

Bénin, porte-parole du gouverne-
ment. Que représente pour vous
la notion de patrimoine ?

Les Occidentaux privilégient le
patrimoine physique, matériel.
Celui-ci ne représente pourtant que
20 % de notre patrimoine culturel.
Les Africains, en effet, se sont lais-
sés posséder par les esprits plutôt
que d’investir dans le monumental.
Ils ont fait le choix d’un patrimoine
moins tangible où dominent la dan-
se, la musique, le chant, le récit. Ce
sont les racines de notre peuple. Et
ce sont elles qu’il s’agit d’abord de
préserver, de pérenniser – par exem-
ple à travers notre Ballet national.
Le problème n’est pas simple car
nous comptons, au Bénin, cinquan-

te-deux ethnies, autant de langues
et autant de pas de danses. A tra-
vers ces gestes, ces rythmes, revi-
vent les intrigues de cour de nos
vieux royaumes, les guerres aux-
quelles ils se sont livrés, et les héros
qui les ont conduites.

2Quel doit être la place du
Musée en Afrique ?

Elle dépend de ce que l’on y trou-
ve. On y voit, bien sûr, quelques
masques qui ont une valeur intangi-
ble, qui sont véritablement de
l’art – l’art c’est la quête du beau.
Mais pourquoi vouloir conserver
des canaris, ces récipients de terre,
archaïques, dont le seul poids est
supérieur au poids de l’eau qu’ils
peuvent contenir ? Si l’on n’y prend
pas garde, certaines pièces expo-
sées dans nos musées ne seront pas
des objets de fierté pour les généra-
tions futures, mais des sources de
complexe. J’ai visité dans le nord du

pays un musée où l’on conservait
des morceaux de cuivre importés
d’Europe, au début de la colonisa-
tion, et dans lesquels des pointes de
flèches avaient été taillées. Ce pré-
tendu patrimoine ne m’intéresse
pas plus que les murailles des palais
d’Abomey, construites en terre cui-
te séchée au soleil.

3Pourquoi ce désintérêt ?
Parce que ce sont des contre-

performances technologiques dont
nous n’avons pas à être fiers.
Autant remplacer ces murailles
archaïques par des murs de briques.
Je ne vois pas en effet l’intérêt de
pérenniser ce médiocre exploit tech-
nique. Le patrimoine qui est digne
d’intérêt est celui qui est indiffé-
rent au temps et à la mode et dont
nous n’avons pas à rougir.

Propos recueillis par
Emmanuel de Roux

Porto-Novo se bat pour la redécouverte du patrimoine africain
Créée dans la capitale du Bénin, l’Ecole du patrimoine africain s’est donné pour mission de sauver un héritage culturel laissé à l’abandon

par les gouvernements, dans des pays où la survie accapare tous les efforts et où les musées sont souvent vécus comme des greffes coloniales

TROIS QUESTIONS À...

GASTON ZOSSOU

A deux pas du marché d’Ahidaho, à Porto-Novo, se dresse un
curieux bâtiment coloré. Sa silhouette est celle d’une église baroque
brésilienne, mais, au lieu d’une croix, elle arbore l’étoile et le crois-
sant : c’est une mosquée. Construite entre 1905 et 1925 par la commu-
nauté afro-brésilienne, qui cherchait son modèle du côté de Salvador
de Bahia, toujours très active, la mosquée a reçu au fil du temps quel-
ques adjonctions peu heureuses. Elle est aujourd’hui gravement mena-
cée par des projets d’extensions qui la feraient disparaître au profit
d’un édifice élevé selon les canons de l’islam saoudien – marbre et pro-
fil géométrique. Des négociations sont menées entre la municipalité
de Porto-Novo et les autorités religieuses, et une solution semble se
dessiner : le vieux bâtiment serait sauvegardé et même rénové tandis
qu’une nouvelle mosquée serait construite dans un autre quartier.C
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PORTO-NOVO (Bénin)
de notre envoyé spécial

En 1992, un colloque se tenait à
Lomé (Togo). Son thème était en
forme de point d’interrogation :
quel musée pour l’Afrique ? Les
envolées lyriques furent nombreu-
ses et les réponses limitées. De
résultats, il n’y en eut point. « Pour
la plupart des Africains, explique
Alain Godonou, directeur de l’Eco-
le du patrimoine africain (EPA), le
musée est un legs colonial sans inté-
rêt. Nous devons faire en sorte que
ces institutions moribondes devien-
nent des centres culturels actifs. »

Il se fonde sur l’expérience qu’il
a menée pendant quatre ans au
palais Honmé, au début des
années 1980. « C’était un endroit
squatté par les trafiquants de toutes
sortes, se souvient le directeur de
l’école de Porto-Novo. Avec peu de
moyens, on l’a nettoyé. Nous y avons
organisé des expositions, installé
dans une des cours une scène qui
pouvait accueilir des concerts et du
théâtre, invité des artistes, comman-
dé des œuvres, fait venir des écoles
et ouvert une buvette et une bouti-
que. Des fêtes publiques ou privées
s’y déroulaient. Ce fut pendant quel-
ques années le rendez-vous de tout
Porto-Novo. » Mais depuis, le palais
Honmé est retombé dans sa tor-
peur.

Que doit être le musée africain ?
« Un lieu de convergence, affirme
Baba Keita, Malien de 45 ans, coor-
dinateur de la formation profes-
sionnelle à l’Ecole du patrimoine.
Un jeune Africain urbanisé de Coto-
nou ou de Bamako n’en sait pas plus
sur les coutumes de son pays qu’un
jeune d’une cité de la banlieue pari-
sienne. Il y a pourtant une énorme
demande de ressourcement. Le
musée doit être un espace de présen-

tation des cultures, des différences :
on observe le passé, on interroge le
présent, on réfléchit sur le futur. »

Pour Alain Godonou, « le musée
doit remplacer la place du village.
J’ai vécu la disparition de la place de
Porto Novo avec ses chants, ses con-
tes, ses danses et ses cérémonies.
Dans nos villes africaines, l’éduca-
tion des enfants se faisait dans la
cour. Il n’y a plus de cour. Le musée
doit être aussi un lieu pour l’éduca-
tion des enfants ». Mais comment
passer du musée anthropologique
« classé et étiqueté comme une col-
lection de papillons » au centre
culturel ? Il faut d’abord vaincre
l’appréhension du lieu.

Ismailou Baldé, Guinéen de
36 ans, est aujourd’hui contractuel
à l’EPA. Ce chimiste de formation
s’est un jour retrouvé parachuté au
musée de Conakry, en Guinée :
« C’était ça ou le chômage. Je
n’avais jamais mis les pieds dans un
musée : c’était un lieu réservé aux
touristes. En tant que scientifique et
en tant que musulman, pour moi, ses
collections n’avaient aucun sens. Il a
fallu des mois de formation pour que
je leur découvre une signification,
pour que je comprenne que ces
objets pouvaient véhiculer des messa-
ges par le biais de leur histoire, de
leur fonction ou de leur esthétique. »

E. de R.

L’héritage baroque menacé par le marbre

La grande mosquée de Porto-Novo (1905-1925), construite sur le modèle d’une église de Bahia.

Comment passer
de l’institution
anthropologique
au centre culturel ?

CIVILISATIONS A Porto-Novo,
au Bénin, l’Ecole du patrimoine afri-
cain (EPA) forme depuis 1988 des spé-
cialistes pour tenter de sauver l’héri-
tage culturel de l’Afrique franco-

phone et lusophone. b LA TÂCHE est
immense : la plupart des dirigeants
du continent laissent les musées
dépérir et les bâtiments s’écrouler, à
l’image des palais des rois d’Abomey.

b « POUR beaucoup d’Africains, le
musée est un legs colonial sans inté-
rêt, regrette Alain Godonou, direc-
teur de l’EPA. Nous devons faire en
sorte que ces institutions moribon-

des deviennent des centres culturels
actifs. » b « CERTAINES pièces de
nos musées ne seront pas des objets
de fierté pour les générations futu-
res. Ce prétendu patrimoine ne m’in-

téresse pas plus que les palais d’Abo-
mey. Ce sont la danse, la musique, le
chant, le récit qu’il s’agit d’abord de
préserver », estime Gaston Zossou,
ministre béninois de la culture.

ABOMEY (Bénin)
de notre envoyé spécial

L’approche du cœur historique
de la ville royale d’Abomey, à
140 km au nord de Porto-Novo, se
signale par des pans de murs écrou-
lés. Ils surgissent des champs et
leur couleur se confond avec celle
du sol : brun-rouge. Ce sont les res-
tes des palais royaux d’Abomey
dont l’édification s’est déroulée
sur plus de deux siècles. Ces vesti-
ges occupent une superficie de
44 hectares. Seuls deux palais sont
à peu près intacts : ceux des rois
Ghézo (1818-1858) et Glélé
(1858-1889), dont la restauration
s’est achevée en février 2001. La
réfection de celui du roi Béhanzin
(1889-1894), jamais terminé et en
très mauvais état, pourrait à son
tour être entreprise.

Chacun des treize rois d’Abo-
mey était censé construire un
palais pendant son règne. D’où un
dédale de cours et d’édifices en ter-
re destinés à abriter le roi, sa suite
et ses services. Certains bâtiments
étaient décorés de bas-reliefs en
terre crue, colorée, destinés à nar-
rer les hauts faits du souverain.
L’ensemble palatial fut incendié
par l’avant-dernier roi d’Abomey,
Béhanzin, à l’approche des trou-
pes coloniales françaises. Les
palais de son père (Glélé) et de son
grand-père (Ghézo) échappèrent
en partie au feu. Les Français s’ins-
tallèrent dans les bâtiments épar-
gnés pour bien marquer leur pou-
voir.

A partir des années 1930, les des-
cendants de la famille royale,
regroupés dans une sorte de syndi-
cat, eurent l’autorisation de reve-
nir dans ces lieux pour célébrer un
certain nombre de cérémonies –
les tombes royales étant toujours

entretenues par les femmes du
clan. Aussi ce « musée » (depuis
1945) reste-t-il un lieu « vivant » –
et vécu comme tel par les habi-
tants d’Abomey. Pourtant, en
dépit de l’inscription d’Abomey
sur la liste du patrimoine mondial
de l’Unesco, les années « révolu-
tionnaires » (1975-1989) furent
fatales aux fragiles constructions.

RESTAURATION CATASTROPHIQUE
Un premier financement alle-

mand permit, en 1988, la restaura-
tion de la salle de réception (Jala-
la) de Glélé. Une catastrophe, puis-
que le bâtiment a été rasé jusqu’au
sol et « reconstitué à l’identique ».
Ses bas-reliefs furent détachés
sans précaution et ne doivent leur
survie qu’aux soins dispensés ulté-

rieurement par la fondation Getty.
Des copies ont été incluses dans
les nouveaux murs.

C’est grâce au gouvernement ita-
lien qu’une nouvelle campagne de
travaux a pu être menée à bien, à
partir de 1998. C’est lui qui, sollici-
té par l’ICCROM, a versé 90 % des
450 000 dollars (502 232 euros)
nécessaires à la renaissance de ces
constructions de terre. Le maître
d’ouvrage de cette opération
menée en deux volets fut l’Ecole
du patrimoine africain, et le maître
d’œuvre, l’architecte béninois
Aimé Gonçalves. L’opération béné-
ficia du concours de CRATerre,
organisme grenoblois, spécialisé
dans la construction en terre.

On en revint aux méthodes de
construction originales. Formés à

ces techniques oubliées, des arti-
sans relevèrent les murs écroulés
et on put résoudre de délicats pro-
blèmes de drainage. Si la plupart
des toits sont restés couverts de
tôles, quelques tombes royales
sont désormais coiffées de chau-
me. Une sobre exposition dans les
bâtiments principaux présente cer-
tains objets de la cour et permet
d’avoir un aperçu de l’histoire et
de la vie quotidienne à l’époque
des rois d’Abomey.

Reste le problème de l’entretien
du palais. Celui-ci doit être financé
par les visites. Elles ont augmenté
de 30 % en deux ans (21 000 per-
sonnes en 2000), mais elles restent
insuffisantes.

E. de R.
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Catherine Tasca
et Erik Orsenna
dénoncent
un geste de censure
à Aubergenville

Jonas Mekas et Victor Kossakovski, la vie en poésie

NYON
de notre envoyée spéciale

Il faudrait toujours pouvoir assis-
ter au dîner de clôture d’un festi-
val pour savoir de quel bois se
chauffent vraiment les acteurs et
le metteur en scène. Avec l’équipe
qui anime Visions du réel, à Nyon,
en Suisse, manifestation interna-
tionale de référence dans le domai-
ne du documentaire, l’image de la
troupe de théâtre s’impose.
Dimanche 29 avril au soir, sans
esbroufe ni mélancolie, sous les
lumières douces de L’Usine à gaz,
en bordure du Léman, le banquet
final offrait un brouhaha de lan-
gues multiples en connivences, et
la sincérité des hommages improvi-
sés à tous les modestes qui ont fait
tourner les fourneaux de la fête
pendant une semaine, du 23 au
29 avril.

Jean Perret, directeur des
Visions et maître de cérémonie,
reste égal à son profil d’homme-
orchestre attentif, curieux et res-
pectueux de chacun. En invités de
la vingt-troisième heure, il y a là

quelques cinéastes d’horizons loin-
tains ; une poignée parmi la centai-
ne qui ont défilé sur les quatre scè-
nes de diffusion des films. Retour
du Salon du livre de Genève, la
romancière Nancy Huston se fond
dans le paysage comme si elle
avait suivi toute l’affaire, et l’in-
croyable Jonas Mekas, bientôt qua-
tre-vingts ans, recharge ses batte-
ries de noctambule avéré avec son
immuable petit sourire de passant
ravi. On se tient chaud une derniè-
re fois, très simplement, après le
tomber du rideau. Prochaine repré-
sentation dans un an.

Compétition internationale,
« regards neufs », « grands repor-
tages », « état des lieux », les diffé-
rentes programmations de l’édi-
tion 2001 des Visions du réel n’ont
pas trahi la réputation haut de
gamme de ce carrefour du docu-
mentaire, qui brasse diverses géné-
rations d’auteurs et accueille tou-
tes les dimensions du genre, de
l’expérimental aux classiques de
référence, du « home movie » aux
fresques historiques.

Sensibilité et géographie d’une
large envergure, avec, cette année,
une forte présence des pays de
l’Est, de l’Europe centrale, de
l’Asie et de l’Afrique du Sud. Salles
combles, notamment pour l’atelier
Raymond Depardon, qui présen-
tait le premier volet de son dernier
opus, Profil paysans (« Le Monde
Télévision » du 30 avril au 6 mai).
Succès aussi pour la section
« Séance spéciale » des « Hom-
mes-Livres » de Jérôme Prieur :
dix-neuf portraits d’écrivains par-
mi lesquels Béatrix Beck, Jean Sta-
robinski, Jude Stéfan, Louis-René
des Forêts ou encore Philippe Jac-
cottet.

QUELQUES INSOLITES
Dans la compétition internatio-

nale qui comptait vingt-sept films
sélectionnés sur quelque mille
trois cent proposés, on notait une
très bonne tenue d’ensemble et
quelques insolites. Parmi ceux-là,
le délirant Ich bin 33 de l’Alle-
mand Jan Peters, chronique d’une
éclipse solaire ; Viena, du Lithua-

nien Audrius Stonys (Prix du
public), étrange voyage d’une peti-
te fille au regard absent rendant
visite à sa mère en prison ; Self Por-
trait With Mother, de l’Estonien
Edvard Oja (Mention spéciale), his-
toire d’une double dépendance ;
ou encore l’étonnant Life Without
Death, de Frank Cole (Prix TSR),
une provocation en duel avec la
mort et une traversée du désert au
sens littéral.

A ces quelques exceptions près,
les films sélectionnés en compéti-
tion internationale étaient placés
sous le double signe de l’élucida-
tion (de l’histoire individuelle ou
de l’histoire collective) et du bilan
des multiples oppressions et rava-
ges du XXe siècle. Tonalité som-
bre, élégiaque, dont on retiendra,
sur le versant intime, le très beau
film de Juliette Cazanave, Nicole
et Jean, en quête du passé et du
lien qui unissait ses propres
parents, tous deux trop tôt
disparus.

Du côté de la mémoire collec-
tive, Biography-Albanian Stories,
film de la réalisatrice albanaise Eli-
ne Flipse aurait du reste pleine-
ment mérité d’être distingué, tant
son approche de l’histoire de ce
pays – à travers les témoignages
d’intellectuels et d’artistes âgés,
entre-tissés d’images d’archives –
est à la fois subtile et respectueu-
se, dénuée de tout souci d’édifica-
tion ou de didactisme.

C’est aussi cela, cette qualité du
regard et cette intensité du pro-
pos, que l’on a découvert à l’œu-
vre dans les trois films taïwanais
présentés (une première, en quel-
que sorte, le documentaire étant
un genre encore peu exploré par
ce pays). Trois chemins de traver-
se extrêmement originaux et effi-
caces pour raconter les mauvais
coups de l’Histoire – 03 h 04, de
Huang Ting-Fu, Granma’s Hairpin
(Yin Tzan-Tse), de Hsiao Chu-
Chen, et West Island, de Chu
Hsien-Jer.

Valérie Cadet

DE RETOUR de New York, où
elle a plaidé en faveur de la diversité
culturelle et du soutien financier de
l’Etat aux arts de la danse à l’occa-
sion du festival France moves (Le
Monde du 20 avril), la ministre de la
culture, Catherine Tasca, a dénoncé
samedi 29 avril le geste de censure
commis par la municipalité d’Auber-
genville (Yvelines) à l’occasion du
salon Livre-Accès, du 26 au 30 avril.
Lors de l’inauguration, l’écrivain
Erik Orsenna, parrain du salon,
avait quitté la salle en déclarant
« Messieurs et mesdames les cen-
seurs, je vous salue ». Rappelant
qu’un livre est « un objet de liberté
par excellence », l’académicien pro-
testait contre le retrait par le nou-
veau maire de la commune, Fran-
çois Bony (RPR), de la préface
signée par Catherine Tasca à la
demande de l’ancien maire, socialis-
te, pour un livre de poèmes rédigés
par des jeunes de la cité. L’éditeur,
Biotop, avait tiré sept mille exem-
plaires de cet ouvrage réalisé dans
le cadre d’un atelier d’écriture et mil-
le d’entre eux avaient déjà été distri-
bués, avec la préface de la ministre,
au Salon du Livre, à Paris, en
mars. Dans son communiqué, Mme

Tasca, dénonce des « raisons politi-
ciennes qui témoignent d’un manque
de respect choquant vis-à-vis de
l’auteur, de l’éditeur, du lecteur », un
geste qui va « à l’encontre des la
liberté d’expression ainsi que des
efforts du gouvernement et des collec-
tivités locales en faveur de la démo-
cratisation et du développement de la
lecture publique ».

Succès record pour la vente de photographies du MoMA
Les 225 tirages ont rapporté 4 millions de dollars au musée new-yorkais
C’EST UNE PREMIÈRE, qui s’est

plutôt bien passée. Le Musée d’art
moderne de New York (MoMA) a
vendu aux enchères, chez Sothe-
by’s, le 25 avril, 225 photographies
de sa collection, en choisissant
parmi celles dont il possédait un
autre exemplaire. Le produit global
a atteint 4 millions de dollars
(4,4 millions d’euros), ce qui consti-
tue le nouveau prix record pour la
vente d’une collection aux Etats-
Unis (le précédent record était déte-
nu par la collection 7-Eleven, tou-
jours par Sotheby’s à New York, en
avril 2000, avec un résultat de
3,6 millions de dollars).

On reste loin de la vente Jam-
mes, à Londres en 1999, où Sothe-
by’s avait largement dépassé les
10 millions de dollars. Aucune
photo n’a réalisé 300 000 dollars
ou plus, contrairement à ce qui
s’était produit à plusieurs reprises
durant les euphoriques années
1999-2000. Mais la tenue d’ensem-
ble de cette vente du MoMA fut
bonne, avec notamment huit pho-
tographies signées Steichen, Stie-
glitz ou Man Ray, qui ont dépassé
les 100 000 dollars.

L’événement est venu de Walker
Evans (1903-1975), le seul grand
photographe des années 1930
dont la cote sur le marché restait
modeste. Sans doute parce que
son style documentaire est en rup-
ture avec la tradition des beaux-
arts. Une de ses images les plus

célèbres, représentant des photo-
matons collés sur la vitrine d’un
studio de photographe, Penny Pic-
ture Display, Savannah (1936), a
été acquise pour 181 750 dollars
par la galerie américaine Fraenkel,
ce qui en fait le nouveau prix
record pour l’artiste. Dix-neuf
photographies de Walker Evans
étaient dispersées, totalisant
444 450 dollars d’enchères.

Berenice Abbott (1898-1992) a
également dépassé son précédent
sommet en ventes aux enchères
avec son New York at Night
(69 750 dollars). Révélé par Abott
aux Etats-Unis, Eugene Atget était
représenté à la vente par six pho-
tos issues de la collection Julien
Levy, qui ont réalisé un total de
192 800 dollars, dont Saint-Cloud
(1924), qui a atteint 51 350 dollars.

C’est la première fois qu’un
musée se sépare d’un ensemble
aussi imposant. Et il ne s’agit pas
de n’importe quel musée : le
MoMA est le premier au monde à
avoir ouvert un département pho-
tographique, en 1940 ; sans doute
le prestige du vendeur a-t-il joué
dans le succès de cette vente.
Cette pratique dite du de-accessio-
ning, impossible dans les musées
français où les collections sont ina-
liénables, est monnaie courante
aux Etats-Unis – on en a beaucoup
parlé dans les années 1960 quand
le Musée Guggenheim de New
York a remis sur le marché des

tableaux de Kandinsky. Vendre
permet d’obtenir des liquidités
dans le dessein d’acheter d’autres
œuvres, jugées plus importantes.
Mais les 4 millions de dollars
engrangés par le MoMA restent
peu de chose comparés à ce que
lui a coûté sa dernière acquisition :
328 photographies de la période
moderniste achetées 27 millions
de dollars, fin janvier, au collec-
tionneur allemand Thomas Wal-
ther (Le Monde du 10 avril).

UN MARCHÉ INQUIET
Cette vente du MoMA vient

aussi rassurer un marché de la pho-
tographie qui, à la suite des incerti-
tudes de l’économie américaine,
montre des signes d’inquiétude.
Le dernier en date, le plus mar-
quant, est la vente de photogra-
phies organisée par Christie’s, le
18 avril à New York, qui a connu
un échec flagrant : 58 % seulement
des 389 lots ont été vendus pour
un résultat total de 2,5 millions de
francs ; nombre de pièces impor-
tantes ont été ravalées. Le len-
demain de la vente du MoMA,
Sotheby’s - New York organisait
une seconde vente, qui a égale-
ment atteint un produit modeste
de 2,2 millions de dollars pour
254 lots.

D’autres sessions de printemps
sont annoncées en Angleterre,
dont trois rien que pour Sotheby’s
à Londres : la collection Paul Wal-
ter (10 mai), une vente généraliste
(10 mai), des photos signées Lewis
Carroll et ayant appartenu à Alice
Liddell, modèle de l’écrivain-
photographe (6 juin). Les résultats
seront observés avec attention.
Mais déjà des spécialistes s’inquiè-
tent. Le marché de la photogra-
phie a explosé depuis trois ans,
mais peut-il absorber autant d’ima-
ges sans avoir besoin de souffler ?

Michel Guerrin

Le festival Visions du réel de Nyon, en Suisse,
manifestation de référence dans le domaine du
documentaire, s’est achevé le 29 avril. On a noté

cette année une forte présence des pays d’Euro-
pe centrale et orientale, de l’Asie et de l’Afrique
du Sud, pour une édition de bonne tenue, mar-

quée par quelques films insolites et placée sous
le double signe de l’élucidation et du bilan des
multiples oppressions et ravages du XXe siècle.

Bilan d’un siècle sombre
aux Visions du réel de Nyon

L’ouverture aux pays de l’Est et à l’Asie a marqué cette édition du festival du film documentaire

EN MARGE de la compétition internationale, l’édi-
tion 2001 des Visions du réel aura marqué les esprits
par la programmation de véritables monuments sur
pellicule, qui excèdent les règles communes prêtées au
genre du documentaire. Deux œuvres empreintes de
densité poétique et humoristique, signées par deux
cinéastes d’expression sensiblement différente : Jonas
Mekas et Victor Kossakovski. L’un est connu du public
français, l’autre pas. Le premier a le double de l’âge du
second, mais on les dirait immergés dans un présent
perpétuel, en même temps qu’aux sources d’une
même temporalité : celle des origines du cinéma.

De Jonas Mekas, Lituanien exilé à New York en
1949, figure exemplaire du cinéma indépendant et de
l’underground, était présenté le dernier film-fleuve, As
I was moving ahead occasionnally I saw brief glimpses of
beauty (« Tandis que j’avançais j’apercevais par
moments des éclats de beauté »). Presque cinq heures
d’un journal intime, tourné en Bolex 16 mm, en cou-
leurs, entre 1970 et 1999. Fragments de beauté à l’aune
de l’ordinaire ou de l’exceptionnel qui tissent le quoti-
dien. Chapitres scandés par les « home scenes » et

autres « life goes on », en intertitres, et par le commen-
taire en voix off du cinéaste lui-même. Messages en
boucle sertis de philosophie et d’autodérision. Visages
et jeux d’enfants, tablées d’amis, balades fleuries, sai-
sons qui passent… Autant d’endroits et de moments,
comme furtivement recueillis, qui « ressemblent à
l’idée que l’on peut se faire du paradis ».

Victor Kossakovski, quarante ans cette année, incar-
ne le meilleur de la tradition pétersbourgeoise du ciné-
ma documentaire. Sept films en dix ans, tous intro-
duits par l’image générique de la photographie prise
par Niepce à Chalon-sur-Saône, première photo con-
nue de paysage extérieur, dont la beauté, la drôlerie et
l’étrangeté courent dans un sillage inattendu qui réuni-
rait Tarkovski, Buster Keaton et Charlot. On n’en dira
pas davantage, faute de pouvoir embrasser en quel-
ques phrases la prodigieuse richesse, l’ampleur et l’in-
telligence de ce cinéma-là. Dans le courant de l’été,
Arte diffusera trois de ces perles noires – la trilogie I
Loved You, le délirant Belovy, et Streda, 19.7.1961.

Val. C.

C U L T U R E
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CONCERTS

Raoul Hausmann, photographe iconoclaste, de Dada à Ibiza

Poncifs de jeune fille dans la bouche d’un garçon moqueur

GUIDE

SAINT-ÉTIENNE
de notre envoyé spécial

Lorsqu’il commence à pratiquer la photogra-
phie, en 1927, Raoul Hausmann a quarante et
un ans et déjà de quoi occuper, pour l’éternité,
une bonne place dans l’histoire de l’art. Il est
de la première manifestation dada en Allema-
gne, en 1918 ; il a inventé dans la foulée le pho-
tomontage. Après avoir réalisé des collages
radicaux, il rebondit sacrément bien, occupant
sa deuxième carrière comme photographe,
non pas « professionnel » – il ne répond pas à
des commandes –, mais au cœur de la riche
école moderniste de l’entre-deux-guerres.

Hausmann est un de ces artistes dont la vie
et l’œuvre ont été laminées par le nazisme et la
guerre. Il quitte Berlin pour l’île d’Ibiza, en
1933, quelques semaines après l’arrivée de Hit-
ler au pouvoir. Il pense revenir. Il laisse sur pla-
ce des milliers de photographies à jamais per-
dues. Il s’installe dans le Limousin en 1939, où
il rencontre sa femme, Marthe Prévot, et où il
vivra jusqu’à sa mort, en 1971.

Il est sans doute moins connu que le Russe

Rodtchenko ou l’Allemand Moholy-Nagy,
pour prendre deux phares d’une photographie
constructiviste proche de la sienne. L’époque
noire en a décidé ainsi – il faut imaginer le fos-
sé entre le bouillonnement du Berlin des
années 1910-1920 et la tranquillité de Limoges.
Le bonhomme n’était également pas facile,
qui, au moment où il adopte la photographie,
est déjà un retraité de dada, une sorte de
reclus du monde, préférant, sans aucune préoc-
cupation hygiéniste, les grands espaces vierges
à la vie urbaine.

L’œuvre de Hausmann est aujourd’hui dis-
persée entre quelques collections dont on
retiendra celle de la Berlinische Galerie de Ber-
lin, du Musée de Rochechouart, de l’entreprise
Première Heure, et du Musée d’art moderne
de Saint-Etienne. Ce dernier, qui a accueilli en
1994 la rétrospective Hausmann, a la bonne
idée d’exposer son fonds, soit une cinquantai-
ne de pièces, essentiellement des photogra-
phies. Ce n’est pas une exposition énorme, ni
spectaculaire, mais bien accrochée au premier
étage du musée, et surtout utile, venant rappe-
ler combien l’œuvre est déterminante.

LE CORPS DE VERA
C’est le travail « pur », sans photomontages,

qui surgit à Saint-Etienne. Compositions abs-
traites, portraits, nus, paysages, maisons tradi-
tionnelles à Ibiza. Ces dernières surprennent,
tant leur côté descriptif et archaïque évoque
une préoccupation sociologique ou documen-

taire. Hausmann se distingue des modernes atti-
rés par le positivisme de la machine et les lignes
dynamiques de l’objet industriel. Il est un soli-
taire qui a su bousculer le formalisme de l’épo-
que, si désincarné quand il est autonome, en lui
associant une vitalité rare. Il est un excentrique,
par ailleurs danseur et inventeur, un icono-
claste brut.

Une femme est au centre des images : l’écri-
vain russe Vera Broïdo, qu’il rencontre en 1928,
soit juste après ses premières photos, et qui par-
tage sa vie, ainsi que celle de sa femme, jus-
qu’en 1934. Ensemble, ils passent les mois d’été
nus sur les plages désertées de la mer du Nord,
de la Baltique, puis de l’île d’Ibiza. C’est là que,
au Rolleiflex, il réalise des nus stupéfiants de
sensualité, d’une proximité qui évoque les habi-
tations d’Ibiza, et qui traduisent « la relation la
plus primitive à la réalité environnante » (pre-
mier manifeste dada, 1918).

Vera Broïdo, son visage, ses lèvres, ses che-
veux, sa nuque, ses épaules, ses seins, ses han-
ches, ses fesses, tout le corps du modèle, docile
et complice, se prête à l’invention de formes.
Dans le catalogue de la rétrospective (1994), elle
expliquait combien les photos de Hausmann, et,
plus largement son œuvre, sont guidées par son
corps, machine à danser, machine à créer. « Le
corps de chacun possède des règles et des forces
internes, qui, pourvu qu’on y obéisse, produit de
l’art. »

M. G.

Une semaine après le Prin-
temps berbère, le 21 avril, c’est au
tour des Cap-Verdiens, le 28 avril,
de se rassembler sous le chapi-
teau du Zénith de Paris, où d’habi-
tude se succèdent sans discrimina-
tion les boys bands, les stars du
rock ou les intrépides du rap. Idir
menait la cohorte kabyle ; Cesaria
Evora portait le drapeau de l’archi-
pel africain – 400 000 habitants
sur le territoire, quatre fois plus
en dehors.

La Kabylie entend résister au
pouvoir algérien, et le Cap-Vert a
gagné un combat. Hier ignoré du
grand public, ce pays sahélien a
regagné sa place dans l’imaginai-
re du premier monde, grâce à une
chanson, Sôdade, une histoire de
déportation de la main-d’œuvre
cap-verdienne vers Sao Tomé e
Principe par l’ex-puissance colo-
niale portugaise, chantée par
Cesaria avec un incomparable
vague à l’âme. Le succès eût pu
être éphémère, n’était la ténacité
de la chanteuse « aux pieds nus »,
et celle de son entourage. Au
Zénith, l’enthousiasme était à son
comble.

Dans la salle, et pour la premiè-
re fois dans de telles proportions,
la communauté cap-verdienne
s’est réconciliée avec le public

français de Cesaria Evora – fini le
temps où seuls les branchés de la
première heure paraissaient au
New Morning. Depuis, la chanteu-
se est parvenue à unir sans déce-
voir. Elle a réussi là où beaucoup
de musiciens africains ont
échoué, sans doute parce qu’elle
n’a pas changé, personnellement,
d’un iota.

En dix ans d’une seconde carriè-
re hors les murs menée de main
de maître, Cesaria Evora a restau-
ré son image, fait grimper la cour-
be de son auto-estime de manière
inhabituelle, et c’est en toute séré-
nité qu’elle a abordé la fête qui lui
était consacrée au Zénith pari-
sien – soixante-dix musiciens invi-
tés, dont quinze qui l’accompa-
gnent en scène, 7 000 spectateurs,
et trois Disques d’or remis en cou-
lisse par BMG, la major du disque
qui distribue ses œuvres, récom-
pensant les ventes de Cabo verde,
de Café Atlantico et du tout nou-
veau Sao Vicente de longe. Déjà au
top des ventes, il est, dit Cesaria
dans son anglais créolisé de Min-
delo, le disque du « good luck ».

CHANGEMENT DE REGISTRE
Sur scène, c’est un tourbillon :

les amis de « Cize » se relaient tan-
dis qu’elle papote dans sa loge.
Fantcha, la belle métisse habillée,
comme une reine de beauté, de
voiles et de bracelets de perles
multicolores ; Teofilo Chantre,

jeune compositeur, chanteur à la
timidité troublante ; Luis Moraes,
clarinettiste historique ; Bau,
superbe instrumentiste qui revoit
à la lumière de la morna l’un des
plus beaux fados portugais, Avril
au Portugal (Coïmbra). En coulis-
se, la vedette du soir, en robe noi-
re, les cheveux plaqués, fredonne
avec délectation, enfoncée dans
un canapé de cuir rouge. C’est ain-
si que Cesaria Evora aime la vie :
parmi les siens, à la bonne fran-
quette, mais sans pour autant
refuser les honneurs. Ainsi, souli-
gne-t-elle, c’est avec plaisir qu’el-
le a reçu la médaille de l’Infante
Dom Henrique, l’équivalent de la
Légion d’honneur au Portugal.

Cesaria Evora inaugurait au
Zénith un nouveau spectacle qui
la mènera à travers toute la Fran-
ce puis dans quatre-vingt villes
américaines en attendant, l’Afri-
que du Sud à la rentrée. Les nou-
velles chansons de Sao Vicente de
Longe lui permettent de changer
de registre avec davantage de faci-
lité, de passer de la pure émotion
(Negue, chanson brésilienne qu’el-
le interprète en duo avec un pia-
no) aux rythmes carnavalesques
(Nutridinha, entendue partout sur
les ondes depuis un mois, ou Car-
naval de Sao Vicente, qu’avaient
remixée les DJ new-yorkais Fran-
çois K. et Joe Claussel).

La salle danse collé-serré ; un
drapeau cap-verdien fait son

apparition aux premiers rangs.
Cesaria Evora a la voix pleine, le
bonheur en tête. Elle donne là
l’un des meilleurs récitals de sa
carrière, appuyée par des cordes
et des cuivres.

STOMY BUGSY, SPLATCH, GAITA...
Elle sort de scène après un

impeccable Besame mucho, un
classique mexicain qu’elle avait
interprété pour les besoins d’un
film américain, Great Expectation.
La nuit commence. Au catte-
ring – l’espace restaurant réservé
aux travailleurs et artistes –, Cesa-
ria déguste une catchupa (le cas-
soulet cap-verdien) à casser tous
les régimes. La maîtresse des cuisi-
nes est originaire, comme elle, de
l’île de Sao Vicente. Elle est aussi
la maman de Stomy Bugsy, rap-
peur français de la bande du
Ministère A.M.E.R., de Sarcelles,
venu avec ses copains soutenir la
fête à Cesaria.

Si Stomy Bugsy est un parfait
parisien des quartiers, le groupe
Splatch vient des Pays-Bas ; ils
sont la parfaite illustration de
l’émigration cap-verdienne. Ferro
Gaita, lui, vient de Praia, capitale
d’un archipel sahélien qu’on ima-
gine, en écoutant sa musique,
vert, humide, doté d’une nature
généreuse, alors que c’est tout le
contraire.

Véronique Mortaigne

Devant le succès, Le Journal de
Delphine, qui devait se jouer jus-
qu’au 5 mai, est prolongé d’une
semaine. Au départ, il était annon-
cé comme une maquette (d’où la
gratuité des places), que Philippe
Buquet, l’administrateur provisoi-
re (jusqu’au 30 juin) du Théâtre
du Rond-Point, et le comédien
Pierre Hiessler, dirigé par Isabelle
Nanty, voulaient tester, discrète-
ment, dans une salle du premier
étage. Mais le bouche-à-oreille a
si bien marché que chaque soir
des gens piétinent dans l’espoir
d’un désistement.

Il y a peu de places : une quaran-
taine de chaises sont disposées
sur trois côtés de la salle, le qua-
trième étant réservé à un fauteuil
de skaï posé sur un socle, pour
que tout le monde voie (c’est
gentil).

Nous voyons donc Pierre Hiess-
ler, le comédien sans qui rien ne
serait arrivé. C’est lui qui a eu

l’idée de porter à la scène Le Jour-
nal de Delphine, un vrai journal,
que lui a donné sa cousine à un
moment où il cherchait des témoi-
gnages de jeunes femmes sur leur
adolescence.

Delphine existe donc bel et
bien, même si elle avance légère-
ment masquée (quelques noms
ont été changés). Elle avait quinze
ans en 1981. Parisienne, d’une
famille catholique qui remontait
la rue des Martyrs après la messe.
Bourgeoisie tranquille, sem-
ble-t-il, avec Yvetot et la Savoie
pour les vacances et Dijon pour

les grands-mères. Mais au fond,
peu importent les données. L’es-
sentiel, c’est la jeune fille dans sa
chambre, et son cahier qu’elle
planque, comme il se doit.

Que ceux qui n’ont pas écrit à
l’adolescence lèvent le doigt ! Ils
sauront, en voyant le spectacle,
pourquoi ils ne l’ont pas fait. Le
journal de Delphine est parfait par-

ce qu’il n’y manque aucun poncif,
ni sur la famille, ni sur l’amour, ni
sur la société. C’est idéalement
nul : le degré zéro de l’exercice.
Même un faux serait moins juste,
en tout cas pour le type de jeune
fille en question, qui met aux murs
de sa chambre des posters de
David Hamilton et écrit : « Je ne
voudrais pas jouer l’intellectuelle en
répétant ce que dit tout le monde. »

Le succès du Journal de Delphine
serait beaucoup plus aléatoire si
c’était une jeune femme qui l’inter-
prétait. Vu par un garçon, et un
garçon aussi bon comédien que
Pierre Hiessler, « it’s le pied »,
comme écrit Delphine quand elle
est très en forme.

Pierre Hiessler ne cherche pas à
ressembler à une adolescente.
D’une manière beaucoup plus per-
verse, donc intéressante, il traves-
tit son jeu de manière à faire croi-
re qu’on entend Delphine quand
c’est lui qui parle. Il est moqueur
comme un frère ou un cousin, fier
d’échapper au ridicule de la con-
fession, et tendre en même temps
avec ces mots taillés pour l’oubli.
Isabelle Nanty le dirige avec le
regard de celle à qui rien n’échap-
pe. Du bel ouvrage, simple, effica-
ce, sans prétention. Conclusion,
empruntée à Delphine : « Ce poè-
me ne vaut sans doute rien/mais je
m’en fous, c’est le mien. »

Brigitte Salino

FESTIVAL CINÉMA

Le cinéma à table
Gâteaux, cannibalisme, mort et fécon-
dité.
Du Déjeuner de bébé (1895), de Louis
Lumière, à La Chair (1991), de Marco
Ferreri, en passant par La Femme du
boulanger (1938), de Marcel Pagnol,
Le Festin de Babette (1987), de Gabriel
Axel, ou Les Cannibales (1988), de
Manoel de Oliveira…
Marseille (Bouches-du-Rhône). Le
Miroir, Centre de la Vieille Charité, 2,
rue de la Charité. Du 2 au 29 mai. Tél. :
04-91-25-01-07 (M. Bérard). 35 F, 25 F
(abonnés) et 15 F pour les moins de
treize ans.
Les 40 ans de la Semaine de la critique
Un hommage à l’une des sections du
Festival de Cannes, à travers neuf films
et autant d’auteurs primés (Jacques
Rozier, Chris Marker de Lhomme, Jean
Eustache, Philippe Garrel, Romain Gou-
pil, Léos Carax, Anne-Marie Mieville,
Arnaud Desplechin, Jacques Audiard).
Cinéma des Cinéastes, 7, avenue de Cli-
chy, Paris-17e. Mo Place-de-Clichy. A par-
tir du 2 mai. Tél. : 01-53-42-40-00.
Soirée iranienne
Entre Djomeh, de Hassan Yektapanah
(2000), et Le Cercle, de Jafar Panahi
(2000), un concert de musique soufie
et traditionnelle iranienne précédé
d’un thé et de douceurs iraniennes.
Romainville (Seine-Saint-Denis). Ciné-
ma intercommunal Noisy-le-Sec, place
Carnot. Mo Mairie-des-Lilas. A partir de
19 heures, le 2 mai. Tél. : 01-48-45-
68-53. 40 F, 30 F (abonnés).

TROUVER SON FILM

Tous les films Paris et régions sur le
Minitel, 3615 LEMONDE, ou tél. :
08-36-68-03-78 (2,23 F/min).

VERNISSAGES

Le Mariage de la Vierge,
de Charles de La Fosse (1636-1716)
Musée du Louvre, entrée par la Pyrami-
de, Paris-1er. Mo Palais-Royal. Du 2 mai
au 4 juin. De 9 heures à 17 h 45 ; noc-
turne mercredi jusqu’à 21 h 45. Fermé
les 1er, 8 mai et 3 juin. Tél. :
01-40-20-51-51. Fermé mardi et jeudi.
Billet d’accès au musée : 46 F de 9 heu-
res à 15 heures, 30 F après 15 heures et
dimanche ; gratuit pour les moins de
dix-huit ans, pour tous les 1ers diman-
ches de chaque mois.

ENTRÉES IMMÉDIATES

Le Kiosque Théâtre : les places de cer-
tains des spectacles vendues le jour
même à moitié prix (+ 16 F de commis-
sion par place).

Place de la Madeleine et parvis de la
gare Montparnasse. De 12 h 30 à
20 heures, du mardi au samedi ; de
12 h 30 à 16 heures, le dimanche.
Compagnie Les Orpailleurs
L’Etoile du Nord, 16, rue Georgette-
Agutte, Paris-18e. Mo Guy-Môquet.
14 h 30, le 2 mai ; 16 heures, le 5. Tél. :
01-42-26-47-47. 50 F.
Nosferatu
Ballet et Orchestre de l’Opéra national
de Paris. Bernhard Kontarsky (direc-
tion), Jean-Claude Gallotta (chorégra-
phie), Pascal Dusapin (musique).
Opéra-Bastille, place de la Bastille,
Paris-11e. Mo Bastille. 19 h 30, les 2, 3,
12, 15, 18 et 21 mai ; 15 heures, le 6.
Tél. : 08-36-69-78-68. De 45 F à 260 F.
Donatienne Michel-Dansac (soprano),
Laurent Bômont (trompette)
Œuvres de Lanza, Maresz, Manoury.
Théâtre Silvia-Monfort, 106, rue Bran-
cion, Paris-15e. Mo Porte-de-Vanves.
20 h 30, le 2 mai. Tél. : 01-56-08-33-88.
De 80 F à 100 F.
Roland Auzet (percussions),
Antoine Hervé (piano)
Théâtre Silvia-Monfort, 106, rue Bran-
cion, Paris-15e. Mo Porte-de-Vanves.
22 h 30, le 2 mai. Tél. : 01-56-08-33-88.
De 80 F à 100 F.
Sonny Rollins
Olympia, 28, boulevard des Capucines,
Paris-9e. Mo Opéra. 20 h 30, le 2 mai.
Tél. : 01-47-42-25-49. De 220 F à 420 F.
Steve Potts Quartet
7 Lézards, 10, rue des Rosiers, Paris-4e.
Mo Saint-Paul. 21 h 30, les 2 et 9 mai.
Jusqu’au 23 mai. Tél. : 01-48-87-08-97.
50 F.
Julien Loureau
Sunset, 60, rue des Lombards, Paris-1er.
Mo Châtelet. 22 heures, le 2 mai. Tél. :
01-40-26-46-60.
Chris Smither
Hôtel du Nord, 102, quai de Jemma-
pes, Paris-10e. Mo Jacques-Bonsergent.
20 heures, le 2 mai. Tél. : 01-53-
19-98-88. De 100 F à 120 F.
Ekova
La Cigale, 120, boulevard Roche-
chouart, Paris-18e. Mo Pigalle. 20 heu-
res, le 2 mai. Tél. : 01-49-25-89-99.

RÉGIONS

Orchestre national
du Capitole de Toulouse
Œuvres de Mozart. Chœur régional
Midi-Pyrénées, Jerzy Semkow (direc-
tion).
Toulouse (Haute-Garonne). Halle aux
Grains, place Dupuy. 20 h 30, le 3 mai.
Tél. : 05-61-63-13-13. De 90 F à 190 F.
Compagnie Non de nom
Georges Appaix et Pascale Houbain :
Mito mito.
Meylan (Isère). Hexagone, 24, rue des
Aiguinards. 20 heures, les 3 et 4 mai.
Tél. : 04-76-90-00-45. 120 F.

RAOUL HAUSMANN, Musée d’art moderne
de Saint-Etienne, La Terrasse, 42000 Saint-
Etienne. Tél. : 04-77-79-52-52. Du mercredi
au lundi, de 10 heures à 18 heures. 28 F
(4,27 ¤). Raoul Hausmann, catalogue de la col-
lection Hausmann (1994), 324 p., 185 F,
28,20 ¤. Jusqu’au 28 mai.

LA FÊTE À CESARIA au Zénith
de Paris, le 28 avril.

Sartre
LITTERAIRES

L’héroïsme
b

PARIS

Tsilla Chelton
Tsilla Chelton seule en scène, avec
deux monologues du dramaturge
britannique Alan Bennett, traduits
par Jean-Marie Besset : Une
femme de lettres et Un bi-choco
sous le sofa. Dans le premier, elle
joue un corbeau qui terrorise son
voisinage. Dans le second, une
certaine Doris qui refuse d’aller
à l’hospice après la mort de son
mari. Du cousu main pour Tsilla
Chelton-Tatie Danielle, qui sut si
bien tuer son mari en le faisant
tomber d’une échelle dans le film
d’Etienne Chatiliez ? Réponse
au Théâtre Tristan-Bernard.
Théâtre Tristan-Bernard, 64, rue
du Rocher, Paris-8e. Mo Villiers.
Du 2 mai au 15 juillet. 21 heures,
du mardi au samedi ; 15 heures,
le dimanche. Tél. : 01-45-22-08-40.
De 120 F à 200 F, en semaine ;
de 90 F à 160 F, le dimanche.
Made-in-Bel-Gique ? !
La Ferme du Buisson organise
des week-ends à thèmes qui sont
des réussites. Ils attirent un public
nombreux, de tous âges,
l’ambiance est à la fête,
les enfants jouent entre deux
spectacles. La Belgique est
à l’honneur du 4e week-end qui
permettra de se frotter à la vitalité
des scènes flamandes et wallonnes
avec plus de vingt manifestations
qui couvrent toutes les disciplines :
théâtre, danse, musique, cinéma,
arts plastiques… Il y aura du
théâtre itinérant, Jan Lauwers, un
pionnier du mouvement hip-hop,
le Namur Break Sensation, des
pique-niques musicaux, une
dizaine de films, et des orgues
et des limonaires, bien sûr…

Noisiel (Seine-et-Marne). La Ferme
du Buisson, scène nationale, allée
de la Ferme. RER A : Noisiel. Du
2 au 6 mai. Tél. : 01-64-62-77-77.
95 F et 140 F (forfaits).
Chants et musiques des steppes
Des récits épiques des « akyn »,
bardes du Kazakhstan, aux chants
diphoniques de l’Altaï,
des résonances gutturales
de la flûte « kuraï » des musiciens
du Bashkiristan aux vibrations
de cordes du luth « morin khuur »
des Mongols, un parcours riche
et énigmatique à travers
les musiques et les voix
des hommes des steppes
d’Asie centrale.
Théâtre de la Ville, 2, place
du Châtelet, Paris-4e. Mo Châtelet.
20 h 30, le 2 mai.
Tél. : 01-42-74-22-77. 95 F.

TOULOUSE
Un architecte, une œuvre
Jorn Utzon, l’architecte danois
de l’Opéra de Sydney (Australie),
l’une des œuvres majeures
du XXe siècle, est le héros
d’une exposition présentée
à Toulouse par le Conseil
d’architecture et d’environnement
(CAUE) de la Haute-Garonne.
Le 3 mai, à 18 h 30, aura lieu
une conférence de Françoise
Fromonot, qui a consacré
en 1998 à Utzon et à l’opéra
un ouvrage essentiel (éd. Telleri),
et qui a, en l’an 2000, dressé
un portrait tout aussi séduisant
de la ville olympique, chez
le même éditeur.
Toulouse (Haute-Garonne).
Centre méridional de l’architecture
et de la ville, 5, rue
Saint-Pantaléon. Jusqu’au 26 mai.
Tél. : 05-61-23-30-49. Entrée libre.

Le « Journal intime
de Delphine » est
idéalement nul :
même un faux serait
moins juste

Une Cesaria Evora à son meilleur
unit Cap-Verdiens et Français

La diva africaine et ses soixante-dix invités ont rassemblé sept mille personnes au Zénith

LE JOURNAL INTIME DE DEL-
PHINE, de Delphine Casanova.
Mise en scène : Isabelle Nanty.
Avec Pierre Hiessler.
THÉÂTRE DU ROND-POINT,
2 bis, avenue Franklin-Roosevelt,
Paris-8e. Mo Franklin-D.-Roose-
velt. Tél. : 01-44-95-98-10. Du mar-
di au samedi à 20 heures. Entrée
libre sur réservation. Durée :
1 heure. Jusqu’au 12 mai.

SORTIR

C U L T U R E



EN VUE

« Elle » accuse l’Afghanistan, cette « dictature anti-femmes »
L’hebdomadaire féminin consacre un large dossier au port du tchadri au pays des talibans.

Pour la première fois, le magazine propose une femme sans visage sur sa couverture

a Quittant, samedi 28 avril, son
hôtel au son d’une musique
soviétique à la gloire des
cosmonautes, Dennis Tito,
touriste de l’espace, s’est rendu
au pas de tir de Baïkonour à bord
d’un bus béni par un prêtre
orthodoxe.

a Grâce au dynamitage, vendredi
27 avril près de Montréal au
Québec, d’une tour de
communication de
330 mètres – et malgré
l’opposition de l’épouse qui
craignait des dommages pour le
défunt –, le curé de la paroisse a
pu bénir le corps du pilote
Gilbert Paquette coincé dans les
débris de son avion depuis six
jours au sommet.

a Elles se plaignent à l’évêque,
d’autres écrivent aux journaux :
en promettant les « flammes de
l’enfer » à ses ouailles qui
voteront pour la gauche aux
élections législatives, Don Lino
Dragu, curé de Civitavecchia en
Italie, débande le troupeau.

a Per Ramsdal, pasteur de
Brorsonskirken à Copenhague,
organise pour attirer les jeunes
dans les églises du royaume une
tournée de messes rock animées
par le groupe Phobia.

a « Je me fais l’écho des
préoccupations de ma fille pour
suggérer que vos fils viennent
visiter notre Etat », a glissé Lorne
Calvert, premier ministre du
Saskatchewan, dans son discours
de bienvenue au prince Charles
d’Angleterre en voyage officiel au
Canada.

a Lord Henry Stevenson,
président de la commission
chargée de sélectionner « parmi
des hommes ou des femmes de la
rue » les nouveaux membres de
la Chambre des lords, n’a choisi
que des Britanniques déjà
célèbres ou anoblis : « Avant de
nommer quelqu’un de ce genre de
milieu [populaire], nous devrions
être absolument sûrs qu’il se
sentirait à l’aise pour s’exprimer et
serait à la hauteur dans les
débats. »

a Roland Lafay, gérant d’une
société grenobloise, qui a déclaré
au cours d’un entretien
d’embauche : « Je ne veux pas de
bicot, pas de bougnoule, pas de pot
de yaourt ; je veux des Paul et des
Rémi, des bien Français », devra
verser 5 000 francs de dommages
et intérêts à Farid Bouzama,
Marocain.

a « Leur taux de corticostérone a
très nettement augmenté »,
constate une étude de l’université
Tufts aux Etats-Unis à propos des
fragiles iguanes des îles
Galapagos, « stressés » depuis
janvier par la marée noire du
Jessica qui n’a pas même effleuré
leurs rivages.

a Le nouveau code pénal chinois
rend passibles de la peine de
mort les braconniers qui s’en
prendraient aux pandas.

Christian Colombani

QUE DE CLAMEURS ! D’un
côté, les bulletins de victoire des
responsables de M6 saluant les
excellents premiers résultats
d’audience de « Loft Story », de
l’autre, les protestations indi-
gnées de tous ceux, critiques,
sociologues des médias et autres
Gérard Miller (il est gonflé celui-
là !) qui s’offusquent de cette
irruption de la « trash TV » dans
notre univers proche. Ah ! Que
l’on eût aimé qu’une désaffection
du public pour ce produit de l’in-
dustrie batave du divertissement
permette à nous autres, défen-
seurs du génie français, de procla-
mer que cette « exception cultu-
relle », dont nous nous préva-
lons, plonge ses racines dans les
tréfonds de l’âme d’un peuple !

Hélas, et il fallait s’y attendre,
s’il y eut levée en masse, ce ne fut
point contre l’envahisseur de
notre cher patrimoine, mais pour
coller son œil à la serrure de la
demeure des enfants d’Auber-

villiers (pardon Prévert !). Sans
renvoyer dos à dos les pro et
anti-« Loft Story », tentons la
position du fataliste combatif, qui
estime que l’on peut tout de
même faire de grandes choses, y
compris dans le domaine culturel,
avec un peuple qui peut, de temps
à autre, se muer en populace de
voyeurs.

Après trois jours de surveillance
exercée sur le nouveau produit-
phare de M6, il nous est apparu
une chose effarante. On a beau
scruter dans tous les coins de ce
logement collectif, et ce ne sont
pas les caméras qui manquent, à
aucun moment nous n’avons vu
la moindre trace d’un livre. De
deux choses l’une : ou bien cela
est dû à une clause secrète impo-
sée par les organisateurs, ou bien
aucun des onze candidats n’a esti-
mé qu’il aurait pu utiliser ces quel-
ques semaines de claustration
volontaire, sans télévision ni jour-
naux, pour combler quelques lacu-

nes culturelles, et, on ne sait
jamais, en éprouver quelque plai-
sir.

On imagine la tête des produc-
teurs si la moitié du groupe pas-
sait son temps à lire Proust au
bord de la piscine, au lieu de racon-
ter des balivernes et de s’interro-
ger sur l’émetteur de la dernière
flatulence ! C’est en imaginant cet-
te scène que le temps passa pour
nous si vite que survint brusque-
ment le générique de fin.

On trouve, tout en haut de cette
liste de ceux qui tirent les ficelles
des pantins du loft, une certaine
Alexia Laroche-Joubert. Son nom
de famille indique qu’elle descend,
comme les Montgolfier, d’une de
ces familles de papetiers auver-
gnats qui essaimèrent avec leur art
dans toute la France, dont Henri
Pourrat conta l’histoire dans L’Her-
be des trois vallées. Sic transit… Il
serait judicieux qu’Arte rediffuse
Fahrenheit 451, un de ces jeudis où
« Loft Story » cartonne…

www.numilog.fr
Un polar québécois en textes, son et images animées

LA PRINCESSE Râbea fut l’une
des premières grandes figures de
la littérature afghane. Jetée en pri-
son pour avoir aimé un intendant
du palais, elle écrivit ses derniers
poèmes avec son sang. « Elle est
devenue un symbole de l’histoire des
Afghanes », résume Michael Barry,
ancien coordonateur des missions
de Médecins du monde à Kaboul.
Une histoire d’oppression, une his-
toire qui s’écrit au présent et que
l’on retrouve dans ce dossier très
instructif publié par Elle.

1972 : trois jeunes filles en mini-
jupe marchent dans un nouveau
quartier de la capitale. Une photo
les montre souriantes, détendues.
1979 : un autre trio féminin avan-
ce dans une rue, en pleine ville,
d’un air grave. L’armée soviétique
vient d’envahir leur pays. L’une
d’elles a le visage entièrement
dégagé, ses amies portent un sim-
ple foulard sur leur coiffure. 2001 :
deux femmes progressent dans la

rue, le visage masqué et incliné
vers le sol pour tenter de distin-
guer à travers le grillage de tissu
de leur tchadri les obstacles de la
chaussée. Des femmes sans visa-
ge, comme celui qui s’affiche à la
« une » du magazine.

Tout est donc dit en quelques
photos : la négation des femmes
ne fut pas toujours la règle en
Afghanistan. Il y eut un Age d’or…
« En 1959, raconte Michael Barry à
la journaliste Michèle Fitoussi, le
régent, le prince Daoud, demande à
deux jeunes femmes de l’aristocra-
tie, les princesses Nasreen et Sophia,
de se rendre dévoilées à leur travail.
Il n’y a pas de réaction dans la popu-
lation ni parmi les mollahs. » Alors,
tout va très vite : le lycée de
Kaboul devient mixte, le voile est
exclu de l’uniforme scolaire, les
élections parlementaires sont
ouvertes aux femmes…

Durant vingt ans, la liberté
gagne du terrain. Le revirement
sera provoqué par l’attitude intran-
sigeante des officiers communis-
tes afghans qui prennent le pou-
voir en 1978. « En s’attaquant à la
religion musulmane, avec fermeture
des mosquées et persécution des pra-
tiquants, ils braquent la popula-

tion », explique Michael Barry. Ils
seront bientôt « perçus comme le
parti de l’étranger ». Un exode mas-
sif conduit de nombreux jeunes au
Pakistan où ils se retrouvent dans
les écoles coraniques. « Leur islam
se réclame de l’école de Déoban,
caractérisée par un rigorisme, un
repli sur soi et un retour aux sources
alliés à une grande méfiance pour
le modernisme, explique Pierre
Lafrance, ancien ambassadeur de
France à Kaboul. La plupart appar-
tiennent à des familles pauvres, rura-
les, qui tentent de suppléer leur défi-
cit social par une piété particulière-
ment rigoriste. »

Ces convulsions afghanes prépa-
rent sûrement l’arrivée des tali-
bans en 1996. Dorothée Olliéric
raconte, dans son reportage, l’apar-
theid : les femmes voilées, par-
quées au fond des autobus ; les
femmes exclues du monde du tra-
vail, de l’accès à la culture ; les
patrouilles de la police religieuse

chargées de réprimer toute trans-
gression. « A Kaboul, les filles ne
rencontrent plus jamais les garçons,
l’amour n’existe plus », écrit-elle.
Interrogé, un homme confie : « Le
droit des femmes, ce n’est pas notre
souci majeur, nous-mêmes n’avons
pas beaucoup de droits… »

Que faire ? demande Elle. Le
magazine pose notamment la ques-
tion à quelques femmes ministres.
Dominique Voynet, ministre de
l’environnement, propose des
mesures clandestines : « Il s’agit de
soutenir les réseaux de résistance
qui aident les femmes afghanes et
qui nous demandent du matériel
pédagogique, de santé, des soutiens
techniques. » Ségolène Royal,
ministre déléguée à la famille,
compte intervenir au prochain
Sommet mondial de l’enfance.
Marylise Lebranchu, garde des
sceaux, invite à « mobiliser tous les
grands médias des pays démocrati-
ques ». Marie-George Buffet, minis-
tre de la jeunesse et des sports,
veut « multiplier les pétitions ».

Elle, pour clore son dossier, don-
ne précisément la parole à Elisa-
beth Badinter, philosophe et
essayiste. Elle raconte son évolu-
tion : « Le silence était trop compli-
ce. J’ai décidé, en novembre der-
nier, de prendre la parole et de rédi-
ger un appel dans Le Monde (…).
Quand il y aura cinq cent mille
signatures, on pourra les porter
devant le Quai d’Orsay ou l’ONU. »
Pour lutter contre l’indifférence,
selon le voeu de l’hebdomadaire.

Laurent Greilsamer

Fahrenheit 451 par Luc Rosenzweig

SUR LA TOILE

CONCENTRATION
a Le prestataire Internet italien Tis-
cali a pris le contrôle de deux
grands fournisseurs d’accès euro-
péens, l’allemand SurfEU et le bri-
tannique Line One. Le groupe Tis-
cali compte à présent plus de 7 mil-
lions d’abonnés à Internet dans
douze pays. – (AFP.)

PRESSE EN LIGNE
a Le webmagazine masculin
UnHomme.com, lancé en septem-
bre 2000, a déposé son bilan, faute
d’avoir trouvé les 25 millions de
francs nécessaires à son développe-
ment. – (AFP.)
www.unhomme.com

PLAGIAT
a Le site de vente aux enchères
américain eBay a décidé d’inter-
rompre les ventes du livre
The Wind Done Gone, d’Alice Ran-
dall, parodie du célèbre roman
Autant en emporte le vent, de Mar-
garet Mitchell. L’ouvrage a été
interdit à la mi-avril par un tribu-
nal américain qui l’a considéré plus
comme un plagiat que comme un
pastiche. Des exemplaires du livre
interdit sont malgré tout en vente
sur Internet. – (AP.)
www.ebay.com

ALFRED CHOQUETTE, gros
homme moustachu, est le profes-
seur le plus détesté de son école. Plu-
sieurs centaines d’élèves ont
d’ailleurs signé une pétition pour
qu’il soit muté en Tchétchénie. Un
matin, après son cours, il croque une
pomme et meurt empoisonné. Le
problème, c’est que tout le collège
peut être soupçonné de l’avoir assas-
siné. Un inspecteur et son assistante,
la belle Chamberland, mènent cette
difficile enquête… En 1998, Cadavres
de classe, roman policier de Robert
Soulières, a été un best-seller chez
les adolescents du Québec. Musi-
queTxT, une jeune entreprise de
Montréal, en a racheté les droits
pour réaliser le premier « livre élec-
tronique dynamique » (LED), produit
hybride entre le livre, le dessin ani-
mé et la BD, composé de plus de mil-
le pages. Il est désormais téléchargea-
ble pour 59 francs sur le site français
de l’éditeur électronique Numilog.

Bien que le marché des produits
interactifs pour la jeunesse soit très
encombré, Claude Guimond, cofon-
dateur de Musique TxT et composi-
teur de la bande-son de Cadavre de

classe, défend l’originalité de son pro-
duit : « Ce n’est pas un texte banale-
ment accompagné de musique ou
d’images, comme il en existe tant.
Nous avons élaboré un scénario, puis
découpé le roman en scènes. Pour cha-
cune, des sons et des animations ont
été créés pour dynamiser le texte. Le

lecteur peut cliquer sur les icônes qui
parsèment le livre et découvrir des ima-
ges en mouvement ou des dessins
ponctués de musique. » De courtes
séquences animées donnent vie aux
personnages : lorsque le récit men-
tionne l’élève Gaspard, un portrait
de l’adolescent apparaît, accompa-

gné d’une bulle où s’inscrivent ses
pensées. L’ensemble de l’œuvre est
rythmé par une musique angoissan-
te et d’incessantes onomatopées.

Le téléchargement est le seul
moyen de se procurer Cadavre de
classe : « Nous avons choisi de ne pas
distribuer nos LED sous forme de
CD-Rom, pour diminuer les coûts »,
explique M. Guimond. « Grâce à
Internet, les frais de distribution sont
quasiment supprimés, ce qui permet
de proposer un produit pour le quart
du prix habituel. » Aucune reproduc-
tion du LED n’est autorisée, à l’ex-
ception d’une copie de sauvegarde
et d’une impression papier – rendue
très difficile par le découpage du tex-
te en mille fichiers.

Encouragés par le bon accueil fait
à leur produit au Canada, M. Gui-
mond et ses associés vont publier
dans les mois à venir leur second
LED, Cadavre de luxe, où l’on
retrouvera l’inspecteur et sa fidèle
Chamberland, dans de nouvelles
aventures en mots, en images et en
musique.

Géraldine Faes
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DANS LA PRESSE

LIBÉRATION
Jacques Amalric
a Talon d’Achille du jacobinisme
« arabo-musulman » professé à
Alger, le chaudron kabyle, une fois
de plus, est en ébullition. Déclenché
il y a un peu moins de deux semai-
nes par le meurtre d’un jeune mani-
festant à l’intérieur d’une gendarme-
rie proche de Tizi Ouzou, l’embrase-
ment que connaît aujourd’hui la
Kabylie est sans rapport avec les
tensions qui agitent régulièrement
la région. Point de revendications
culturelles et linguistiques cette fois-

ci mais une véritable explosion
sociale d’une jeunesse dont tous les
espoirs se brisent sur le spectre
d’un inéluctable chômage.

FRANCE-INTER
Bernard Guetta
a Beaucoup de raisons addition-
nées ont jeté les Kabyles dans la rue
mais la principale est que l’Algérie,
toute l’Algérie, pas seulement la
Kabylie, veut que ça change. (…) Les
Kabyles, un quart de la population
algérienne, sont ceux des Berbères
qui ont refusé d’abandonner leur
langue au profit de l’arabe. On les
appelle « Kabyles ». Ils s’appellent

« Imazighen », les « hommes
libres » en français, et furent les der-
niers à se soumettre à la France, en
première ligne dans la lutte d’indé-
pendance, premiers à se dresser
contre le monopole du FLN et les
plus à l’aise, en même temps, avec
la part française de l’Algérie, car
leur dualité les porte à l’ouverture.
Quand la Kabylie bouge, l’Algérie
se met en marche.

LCI
Pierre-Luc Séguillon
a La révolte des jeunes Algériens a
éclaté en Kabylie. Mais pour régio-
nale que soit son émergence elle

n’en traduit pas moins un malaise
qui touche l’ensemble de la jeu-
nesse algérienne. (…) Les jeunes
Kabyles se sont de la sorte transfor-
més en porte-parole de fait de l’en-
semble de la jeunesse algérienne.
Leur colère signe l’échec de la prési-
dence du président Bouteflika. L’ar-
rivée de ce dernier au pouvoir il y a
deux ans, son charisme, son appa-
rente virginité politique – après
qu’il se fut tenu à distance des sphè-
res dirigeantes pendant plus de
vingt ans —, ses promesses avaient
suscité un certain espoir dans le
pays. Cet espoir paraît s’être aujour-
d’hui évanoui.

K I O S Q U E

f www.lemonde.fr/afghanistan
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LUNDI 30 AVRIL

GUIDE TÉLÉVISION FILMS PROGRAMMES

DÉBATS
21.00 Les Services Secrets

soviétiques.  Forum

22.00 Les Secrets des dresseurs
de chevaux.  Forum

23.00 Enseigner à l'étranger.  Forum

MAGAZINES
13.55 C'est mon choix.  France 3

19.00 Archimède.
Voir : Muguet. Histoire : Cercle carré.
Portrait : Pierre-Gilles de Gennes.
Sciences animées : Percolation.
Expérience : L'effet Raman.
Mise au point : Dioxine.
Observation : Soho.  Arte

19.00 Nulle part ailleurs.
Invités : Serge Brusselo ;
Doc Gyneco.  Canal +

20.50 Les Moments de vérité.  M 6

20.55 Vie privée, vie publique.
A quoi sert la célébrité ?  France 3

21.00 Le Gai Savoir.
La gauche, ses gloires et ses fantômes.
Invités : Georges-Marc Benamou ;
Edmonde Charles-Roux ;
Nicolas Sarkozy ;
Pierre Bergé.  Paris Première

22.15 Ça se discute.
Pourquoi choisit-on de faire rire ?
Invités : Jean-Marie Bigard ;
Dominique Farrugia ; André Lamy ;
Virginie Lemoine ; Axelle Laffont ;
Isabelle Mergault ; Didier Gustin ;
Jean-François Dérec.  TV 5

22.35 Ciel mon mardi !  TF 1

DOCUMENTAIRES
17.00 Les Saisons

du saumon.  Monte-Carlo TMC

17.00 L'Extrémiste. François Genoud,
de Hitler à Carlos.  Planète

18.00 Civilisations perdues.
Egypte, la quête
de l'immortalité.  La Chaîne Histoire

18.10 Le Monde des animaux.
Aïeux et ancêtres.  La Cinquième

18.15 Les Mutineries de 1917
au Chemin des Dames.
Adieu la vie, adieu l'amour.  Histoire

18.25 Les Açores de Madredeus.  Planète

18.25 L'Actors Studio.
Kim Basinger.  Paris Première

18.30 Les Secrets de la Méditerranée.
Le parc national de Port-Cros.  Odyssée

19.00 Biographie. Pol Pot.  Chaîne Histoire

19.05 Une école
sur le toit du monde.  Planète

19.20 L'Edition
sous l'Occupation.  Histoire

19.45 Les Mystères de l'Histoire.
Pacte avec la Mafia.  Chaîne Histoire

20.00 Créatures extraordinaires.
La légende du yéti.  Planète

20.15 360˚, le reportage GEO.
Mehda Patkar,
héritière de Gandhi.  Arte

20.45 La Vie en face.
Charbons ardents.  Arte

20.55 Les Elections américaines.
[1/2]. De Washington à CNN.  Odyssée

21.20 La Grande Dépression.
Mesures drastiques.  Chaîne Histoire

21.50 Les Elections américaines.
[2/2]. Mr vice-président.  Odyssée

22.00 John Dos Passos. [1/3].  Histoire

22.16 Thema. Etre roux, tare ou atout ?  Arte

23.00 Henri Cartier-Bresson,
point d'interrogation.  Odyssée

23.00 One Nation under God.  Planète

0.25 L'Elève Ducobu.  Planète

SPORTS EN DIRECT
20.00 Hockey sur glace.

Championnats du monde.
Suède - Ukraine.  Pathé Sport

20.45 Football. Ligue des champions.
Demi-finale aller. Real Madrid (Esp) -
Bayern Munich (All).  Canal +

MUSIQUE
17.05 Beethoven.

Sonate pour piano n˚4.
Avec Daniel Barenboïm, piano.  Mezzo

18.30 Bach par Herreweghe.
Oratorio de Pâques.
Par le Collegium Vocale de Gand,
dir. Philippe Herreweghe.  Mezzo

19.15 Les Variations Goldberg,
de Bach, par Pierre Hantaï.  Mezzo

19.25 Eva Marton.
Budapest, septembre 1988.
Avec l'Orchestre d'Etat hongrois,
dir. Julius Rudel.  Muzzik

20.10 Jean-Sébastien Bach.
Partita BWV 767.
Avec Karl Richter, orgue.  Mezzo

21.00 Giulini dirige Rossini.
Festival des Prom's de la BBC 1981.
Stabat Mater.
Dir. Carlo Maria Giulini.  Muzzik

21.55 Roland de Lassus.
De musica humana.
Festival des cathédrales de Picardie 2000.
Par l'ensemble Daedalus,
dir. Roberto Festa.  Mezzo

23.15 Carmen. Opéra de Bizet.
Par l'Orchestre et le Chœur du Théâtre
Opera Hélikon de Moscou,
dir. Vladimir Ponkin et Dmitri Bertman.
Avec Larissa Koustiouk,
Vadim Zaplechny.  Mezzo

23.50 Johnny Hallyday.
Olympia 2000.  Canal +

0.45 Nice Jazz Festival 1998.
Avec Bootsy Collins ;
Bobby Byrd.  Muzzik

TÉLÉFILMS
17.55 L'Envol de Gabrielle.

Beeban Kidron %.  Festival

20.15 Jackie Bouvier-Kennedy-Onassis.
David Burton Morris [1/2].  RTBF 1

20.30 Tous ensemble.
Bertrand Arthuys.  Festival

20.40 L'Oiseau rare.
Didier Albert.  TSR

20.45 Tel père, tel flic !
Ted Kotcheff %.  TF 6

22.55 Menace extrême.
Alan Metzger %.  M 6

COURTS MÉTRAGES
23.50 Le Ballon rouge.

Albert Lamorisse.  Arte
1.00 Libre court. Zoé.

Sophie Cantier.  France 3

SÉRIES
17.15 Agence tous risques.

Chasseurs de primes.  13ème RUE
17.35 Air America.

Sentiments oubliés.  TF 6
17.55 Sept à la maison.

Tout va pour le mieux.  RTBF 1
18.00 Dieu, le Diable et Bob.

La fugue d'Andy &.  Canal +
18.05 Hawaï police d'Etat.

Kamehameha.  13ème RUE
18.20 Xena la guerrière. Pureté &.  TF 6
18.55 Buffy contre les vampires.

Les deux visages. %.  M 6
19.20 Hill Street Blues. Montaigus

et Capulet &.  Monte-Carlo TMC
19.25 Un pasteur d'enfer.

Little Black Dress. &.  Série Club
19.25 Dingue de toi.

Paul cherche sa voie.  RTL 9
19.50 Homicide. Deux poids,

deux mesures &.  Série Club
20.00 La Vie à cinq.

La prédiction &.  Téva
20.05 Une nounou d'enfer.

Les enfants de Fran. &.  M 6
20.40 Psi Factor.

L'épée magique. &.  Série Club
20.45 Invasion planète Terre.

Frères ennemis %.  13ème RUE
20.50 Ally McBeal.

Love on Holiday (v.o.). &.  Téva
21.00 Friends. Celui qui croyait

faire jeune (v.o.) &. Celui qui réglait
le mariage (v.o.) &.  Canal Jimmy

21.30 Tekwar. Alter ego.  13ème RUE

21.40 Deuxième chance.
Ozymandias (v.o.). &.  Téva

21.50 That 70's Show.
Roller disco (v.o.). &.  Canal Jimmy

22.15 Action. Nous irons tous
en enfer (v.o.) %.  Canal Jimmy

22.25 Geena.
Motherly Love (v.o.). &.  Téva

22.30 New York Unité Spéciale.
Un coupable encombrant ?. Menottes
et bas résille. ?.  TF 6

22.50 Les Chroniques de San Francisco.
[10/12] (v.o.). %.  Téva

TÉLÉVISION

TF 1
13.55 Clueless a

Film. Amy Heckerling.
15.45 Sur les pistes de la liberté.

Téléfilm. Timothy Bond.
17.30 Sunset Beach.
18.20 et 1.45 Exclusif.
19.00 Le Bigdil.
20.00 Journal, Tiercé, Météo.
20.55 Pourvu que ça dure

Film. Michel Thibaut.
22.30 Le Temps d'un tournage.
22.35 Ciel mon mardi !
0.50 Les Rendez-vous de l'entreprise.
1.15 Football. Résumé de la 1re demi-finale

aller de la Ligue des champions.

FRANCE 2
13.50 Le miroir se brisa

Film. Guy Hamilton.
15.35 Tiercé.
15.45 Le Livre de la jungle

Film. Stephen Sommers &.
17.35 Un livre.
17.45 Les Héros de Télémark a

Film. Anthony Mann.
19.50 Un gars, une fille.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Le Professionnel

Film. Georges Lautner %.
22.45 On a tout essayé.
0.50 Journal, Météo.
1.10 Présentation du Ciné-club.

1.15 Cycle « Perles de Cannes ».
Adieu ma concubine a
Film. Chen Kaige (v.o.) %.

FRANCE 3
13.55 C'est mon choix.
14.55 Le Président

Film. Henri Verneuil.
16.40 24e Festival international

du cirque de Monte-Carlo.
18.15 Un livre, un jour.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l'information, Météo.
20.10 Tout le sport.
20.20 Tous égaux.
20.55 Vie privée, vie publique.

A quoi sert la célébrité ?
22.45 Météo, Soir 3.
23.15 Déjà mort a

Film. Olivier Dahan ?.
1.00 Libre court. Zoé. Sophie Cantier.
1.25 Toute la musique qu'ils aiment.

CANAL +
13.45 La Valise a

Film. Georges Lautner.
15.25 Canal + classique &.
15.30 Quand les éléphants meurent &.
16.25 American Pie a

Film. Paul Weitz %.

f En clair jusqu'à 20.30
18.00 Dieu, le Diable et Bob &.
18.25 Nulle part ailleur &.
20.30 Football.

Ligue des Champions.
Real Madrid-Bayern Munich.
20.45 Coup d’envoi.
En direct du stade Santiago - Bernadeu

22.45 Jour de rugby.
23.50 Johnny Hallyday.

Olympia 2000 &.

LA CINQUIÈME/ARTE
13.45 et 18.40 Le Journal de la santé.
14.05 Les Dessous de la Terre.

Cause toujours !
14.35 Le Travail dans la balance.
15.30 Les Yeux de la découverte.

Les volcans.
16.05 Les Samouraïs au pays des Chtis.
16.35 Les Ecrans du savoir.
17.40 100 % question 2e génération.
18.10 Le Monde des animaux.

Aïeux et ancêtres.
18.55 Météo.
19.00 Archimède.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 360˚, le reportage GEO.

Mehda Patkar, héritière de Gandhi.
20.45 La Vie en face. Charbons ardents.
22.15 Thema. Envie de rouge.

22.16 Etre roux, tare ou atout ?
23.00 Rouge passion.
23.50 Le Ballon rouge.
Albert Lamorisse.
0.25 La Vie en rouge.

1.30 Les Mercredis de l'Histoire.
Un vivant qui passe.

M 6
13.35 Le Pont de Cassandra

Film. George Pan Cosmatos %.
15.40 Les Aventures de Sinbad &.
16.30 Cul et chemise

Film. Italo Zingarelli &.
18.15 et 20.40, 0.35 Loft Story.
18.55 Buffy contre les vampires %.
19.50 I-minute.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Une nounou d'enfer &.
20.50 Les Moments de vérité.
22.55 Menace extrême.

Téléfilm. Alan Metzger %.
1.14 Météo.

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.30 In vivo. Autour de Daniel Kunthe,

astrophysicien.
20.30 Fiction (rediff.).

La Brûlure, de Hubert Colas.
22.12 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.

Chroniques urbaines.
Pierre Mertens (Perasma).

0.40 Chansons dans la nuit.
1.00 Les Nuits (rediff.).

FRANCE-MUSIQUES
18.00 Le jazz est un roman.
19.07 A côté de la plaque.
20.00 Un mardi idéal.

Invité : Rodolfo Monteroni,
bandonéoniste.

22.00 Jazz, suivez le thème.
The Duke.

23.00 Le Conversatoire.
0.00 Tapage nocturne.

RADIO CLASSIQUE
18.30 L'Actualité musicale.
20.40 Les Rendez-vous du soir.

Le chef d'orchestre Mariss Jansons.
Œuvres de Tchaïkovski, Rachmaninov,
Grieg, Dvorak.

22.40 Les Rendez-vous du soir (suite).
Œuvres de Benda, Mozat, Chopin.

13.30 Irma la douce a a
Billy Wilder (Etats-Unis,
1963, 145 min). Festival

14.15 Cible émouvante a a
Pierre Salvadori (France, 1992,
105 min). TV 5

17.10 L'enfer est à lui a a
Raoul Walsh (Etats-Unis, 1949,
v.o., 110 min). TCM

17.50 Les Bas-fonds a a
Jean Renoir. Avec Jean Gabin,
Junie Astor, Suzy Prim (France, 1936,
90 min) &. Cinétoile

18.00 Pat Garrett et Billy le Kid a a
Sam Peckinpah (Etats-Unis, version
courte, 1973, 105 min) &. Cinéfaz

19.00 Pocahontas a a
Mike Gabriel et Eric Goldberg
(EU, 1995, 90 min). Disney Channel

19.20 Les Aventures
de Robin des Bois a a
Michael Curtiz et William Keighley
(EU, 1938, 100 min) &. Cinétoile

20.30 Hellzapoppin a a
Henry C. Potter (EU, 1941, v.o.,
90 min) &. Ciné Classics

20.45 Quinze jours ailleurs a a a
Vincente Minnelli (Etats-Unis,
1962, 105 min). TCM

21.00 Adieu ma jolie a a
Dick Richards (Etats-Unis, 1975,
95 min) &. Cinétoile

22.00 Le Démon des armes a a
Joseph H. Lewis (Etats-Unis, 1950,
v.o., 95 min) %. Ciné Classics

22.05 L'Année
de tous les dangers a a
Peter Weir (Australie, 1982,
115 min) %. Ciné Cinémas 2

22.10 Un plan simple a a
Sam Raimi. Avec Bill Paxton,
Bridget Fonda (Etats-Unis, 1999,
v.o., 120 min) %. Ciné Cinémas 1

23.35 Récit d'un propriétaire a a
Yasujiro Ozu (Japon, 1947, v.o.,
70 min) &. Ciné Classics

0.10 Affliction a a
Paul Schrader (Etats-Unis, 1997,
115 min) %. Ciné Cinémas 1

0.15 Madame porte la culotte a a
George Cukor (Etats-Unis, 1949,
v.o., 95 min) &. Cinétoile

0.30 Une corde pour te pendre a a
Raoul Walsh (Etats-Unis, 1951,
90 min). TCM

2.05 La Femme publique a a
Andrzej Zulawski (France, 1984,
110 min) ?. Ciné Cinémas 3

4.30 Quo vadis ? a a
Mervyn LeRoy (Etats-Unis, 1951,
170 min) &. TCM

17.00 L'Entraîneuse fatale a a
Raoul Walsh.
Avec Edward G. Robinson,
Marlène Dietrich (Etats-Unis, 1941,
v.o., 105 min) &. TCM

18.10 La Harpe de Birmanie a a
Kon Ichikawa (Japon, 1956, v.o.,
110 min) &. Ciné Classics

19.10 Boule de feu a a
Howard Hawks (Etats-Unis, 1941,
110 min) &. Cinétoile

20.15 Belle maman a a
Gabriel Aghion (France, 1999,
105 min) &. RTBF 1

21.00 Malevil a a
Christian de Chalonge (Fr. - All.,
1981, 115 min). Paris Première

22.10 Les Grandes Familles a a
Denys de La Patellière (France, 1958,
90 min) &. Ciné Classics

22.15 Cible émouvante a a
Pierre Salvadori (France, 1992,
105 min). TV 5

22.20 Qui ? a a
Leonard Keigel (France - Italie, 1970,
80 min) %. Ciné Cinémas 1

22.40 La Grande Illusion a a a
Jean Renoir (France, 1937,
115 min). Arte

22.55 Prête à tout a a
Gus Van Sant (GB - EU, 1995,
110 min) %. M 6

23.40 Urga a a a
Nikita Mikhalkov (France - Russie,
1991, 115 min) &. Ciné Cinémas 1

0.25 Jessie a a
Raoul Ruiz (Grande-Bretagne, 1999,
100 min) %. Ciné Cinémas 2

0.30 Native Land a a
Leo Hurwitz et Paul Strand
(Etats-Unis, 1942, v.o.,
90 min) &. Ciné Classics

0.40 Sergent York a a
Howard Hawks (Etats-Unis, 1941,
v.o., 130 min) &. Cinétoile

0.50 Pat Garrett
et Billy le Kid a a
Sam Peckinpah (Etats-Unis, version
courte, 1973, v.o., 125 min) &. Cinéfaz

TÉLÉVISION

TF 1
16.35 Les Dessous de Palm Beach.
17.30 Sunset Beach.
18.20 et 1.25 Exclusif.
19.00 Le Bigdil.
20.00 Journal, Météo, Trafic info.
20.55 Un homme en colère.

La Seconde Maman.
22.50 Célébrités.
0.20 Ligue des champions.
0.50 F 1 magazine.
1.55 TF 1 nuit.

FRANCE 2
16.10 Rex &.
16.55 Un livre.
17.00 Des chiffres et des lettres.
17.35 Viper.
18.25 Un agent très secret &.
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Jour après jour.

Des animaux et des hommes.
23.00 The Arrival a

Film. David Twohy %.
0.55 Journal, Météo.

FRANCE 3
16.30 MNK.
17.35 A toi l'actu@.
17.50 C'est pas sorcier.
18.15 Un livre, un jour.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l'information, Météo.
20.10 Tout le sport.
20.20 Tous égaux.
20.55 Docteur Sylvestre.

Le Prix de l'excellence.
22.25 Météo, Soir 3.
22.55 A notre santé !
23.55 Strip-tease.
0.55 La Case de l'oncle Doc.

Péril en la bastide.

CANAL +
15.20 La Fidélité a

Film. Andrzej Zulawski %.
f En clair jusqu'à 19.00
18.00 Dieu, le Diable et Bob &.
18.25 Nulle part ailleurs &.
20.35 Mickey les yeux bleus

Film. Kelly Makin &.
22.15 L'Erotisme vu par...
23.45 Lundi boxe.

Lennox Lewis - Hasim Rahman.
0.45 Football. Championnat d’Angleterre.

Charlton - Ipswich Town.

ARTE
19.00 Nature. Le Haut-Koenigsbourg.

L'empereur, la ruine et le château.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 360˚, le reportage GEO.

Avalanches, la mort blanche.
20.45 Dix ans d'Arte. Jules et Jim a a a

Film. François Truffaut &.
22.40 La Grande Illusion a a a
Film. Jean Renoir.

22.30 Court-circuit.
Le Puits. Jérôme Boulbès.
0.35 Mort à Vignole. Olivier Smolders.

1.00 Un, deux, trois, soleil a
Film. Bertrand Blier.

M 6
17.15 Highlander &.
18.15 et 20.40, 0.45 Loft Story.
18.55 Buffy contre les vampires %.
19.50 I-minute.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Une nounou d'enfer &.
20.50 Coup de foudre et conséquences

Film. Andy Tennant &.
22.55 Prête à tout a a

Film. Gus Van Sant %.
1.25 Jazz 6. Le Benny Golson Quintet.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Décibels.

Invité : Christophe Bailhache
(Une histoire de l'acoustique musicale).

22.12 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.

Surpris par la poésie :
Jean-Pierre Verheggen.

0.05 Du jour au lendemain.
Maurice Lever
(Louis XV, libertin malgré lui).

0.40 Chansons dans la nuit.
1.00 Les Nuits (rediff.).

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Concert.

Par l'Orchestre philharmonique
de Monte-Carlo, dir. Marek Janowski,
Zoltan Kocsis, piano.
Œuvres de Bartok.

22.00 Jazz, suivez le thème.
23.00 Le Conversatoire.
0.00 Tapage nocturne.

RADIO CLASSIQUE
20.40 Les Rendez-vous du soir.

André Gide (n˚4),
Gide et le romantisme allemand.
Œuvres de Beethoven, R. Schumann,
Schubert.

22.35 Les Rendez-vous du soir (suite).
Œuvres de Schubert, Wagner,
Beethoven.

Arte
20.45 La Vie en face
Rediffusion de Charbons ardents,
documentaire de Jean-Michel Carré,
tourné à Tower Colliery, une mine
du Pays de Galles appartenant à
British Coal. En 1994, à l’issue d’un
long combat entre le gouverne-
ment conservateur et le syndicat
des mineurs, les travailleurs de la
mine se résignent à voter la ferme-
ture. Mais les dirigeants syndicaux
refusent la défaite ; ils vont con-
vaincre leurs collègues d’investir

leurs indemnités de licenciements
dans le rachat de « leur » mine. Le
2 janvier 1995, 223 actionnaires-
salariés reprennent le travail,
« managés » par un conseil de
sept directeurs élus parmi eux. For-
mée par des années de militantis-
me et de résistance au libéralisme
de l’ère Thatcher, l’équipe dirigean-
te met en œuvre ses convictions
socialistes. Halte à la productivité
à tous crins, amélioration des con-
ditions de travail et de sécurité,
augmentation des salaires. Et ça
marche !

Ciné Cinémas1
22.10 Un plan simple a a

Sam Raimi, réalisateur spécialiste
de l’épouvante, use à la fois de la
parodie burlesque et du thriller cri-
minel pour débusquer la cupidité
et le mal possédant des personna-
ges, apparemment plus bêtes que
méchants, et toute une commu-
nauté familiale et sociale. D’où un
aspect cauchemardesque, voire
fantastique, jusqu’à une conclu-
sion inattendue dont on réserve la
surprise. En v.o.

SIGNIFICATION DES SYMBOLES

DÉBATS
21.00 Révolution, ceux qui attendent

le grand soir.  Forum

22.00 L’Ecran témoin.
Les belles-mères, l'enfer ?  RTBF 1

23.00 Vietnam, comment l'Amérique
a perdu la guerre.  Forum

MAGAZINES
19.00 Gros Plan.

Avec Marie-George Buffet.  L’Equipe TV
19.00 Nulle part ailleurs.

Invités : le lauréat des Oscars du foot ;
Kool Shen.  Canal +

20.50 Jour après jour.
Des animaux et des hommes.  France 2

21.00 La Route. Invités : Pierre Palmade
et Maxime Le Forestier.  Canal Jimmy

22.50 Célébrités.
Invités : Fanny Cottençon ;
Maruschka Detmers ; Manu Lanvin ;
Hermine de Clermont-Tonnerre.  TF 1

22.55 A notre santé ! Comment
déverrouiller son corps ?  France 3

23.55 Strip-tease.  France 3

DOCUMENTAIRES
19.00 Nature. Le Haut-Koenigsbourg.

L'empereur, la ruine et le château.  Arte
19.05 Vietnam, un monde

sous la guerre.  Planète

20.15 360˚, le reportage GEO.
Avalanches, la mort blanche.  Arte

20.25 Civilisations. La pierre
de Rosette.  La Chaîne Histoire

20.30 One Nation under God.  Planète

20.55 Les Grands Fleuves.
Le Mississippi.  Odyssée

21.00 Les Journalistes
dans la tourmente. 1940-1944 :
la presse face à l'Occupation.  Histoire

21.50 Les Lions de Phinda.  Odyssée

21.55 L'Élève Ducobu.  Planète

21.55 La Grande Dépression.
Mesures drastiques.  Chaîne Histoire

23.00 Biographie. Eliot Ness,
l'incorruptible.  La Chaîne Histoire

0.20 Hongkong
avant la rétrocession.  Planète

0.25 Les Trésors volés
d'Hawaï.  La Chaîne Histoire

0.40 Paul Morand. [4/4].  Histoire

0.55 La Case de l'oncle Doc.
Péril en la bastide.  France 3

SPORTS EN DIRECT
20.00 Rugby à XIII.

Championnat de France.
Demi-finale aller.  Pathé Sport

20.55 Football. Championnat d'Angleterre.
Charlton - Ipswich Town.  Canal + vert

DANSE
23.05 Janacek. Tarass Boulba.

Chorégraphie de Pavel Smok.
Enregistré en 1987.
Par le ballet de chambre de Prague.
Avec Ladislav Rajn (Tarass Boulba),
Vladimir Kloubek (Ostap),
Avec l'Orchestre philharmonique
tchèque, dir. Karel Ancerl.  Mezzo

MUSIQUE
21.00 Faust. Opéra de Gounod.

Par l'Orchestre de la Suisse Romande,
dir. John Nelson.  Muzzik

21.00 Janacek. La Petite Renarde rusée.
Par l'Orchestre de Paris
et le Chœur du Châtelet,
dir. sir Charles Mackerras.  Mezzo

22.40 Janacek. Sinfonietta. Par l'Orchestre
symphonique de la Radio bavaroise,
dir. Rafael Kubelik.  Mezzo

23.45 Jean Guillou à Saint-Eustache.
Paris, 1999.  Mezzo

23.50 Les Solistes de la fondation
Beracasa. Montpellier 2000.  Muzzik

COURTS MÉTRAGES
22.15 L'Érotisme vu par...  Canal +
22.30 Court-circuit 1.

Le Puits. Jérôme Boulbès.  Arte
0.35 Court-circuit 2.

Mort à Vignole. Olivier Smolders.  Arte

SÉRIES
18.25 Un agent très secret.

Sans peur &.  France 2
19.20 Hill Street Blues. Ça c'est

de l'amour &.  Monte-Carlo TMC
20.00 La Vie à cinq. Défaillance &.  Téva
20.40 Movie stars.

Video Girl (v.o.). &.  Série Club
20.55 Un homme en colère.

La Seconde Maman.  TF 1
20.55 Docteur Sylvestre.

Le Prix de l'excellence.  France 3
23.30 Invasion planète Terre.

Fusion %.  13ème RUE

France 2
20.50 Jour après jour
L’équipe de reporters du magazine
mensuel de Jean-Luc Delarue s’inté-
resse aux personnes ayant fait le
choix de consacrer leur vie aux ani-
maux qui leur sont chers. Pigeons
voyageurs, huskies, chevaux et
chiens d’aveugles occupent à plein
temps l’univers de leur maître. La
complicité qui les lie est plutôt éton-
nante. Deux adultes et deux
enfants, vouant une passion à leur
bête, seront présents sur le plateau.

Canal +
22.15 L’érotisme vu par…
Cinq écrivains et un auteur de BD
ont été invités par la maison de
production Son et Lumière à écri-
re, voire à réaliser un film sur l’éro-
tisme. Présentés par Jackie Ber-
royer, les courts métrages offrent
un résultat inégal et décevant.
Dans Quelle importance, Christine
Angot fait de l’érotisme un vérita-
ble hors-l’amour. Michel Houelle-
becq, lui, a choisi de rester muet,
pour évoquer dans La Rivière une

communauté féminine vouée à
l’amour et au plaisir. La Transgres-
sion sur autoroute de Vincent Rava-
lec se risque à un exercice bien
ambitieux, puisqu’il juxtapose l’ima-
ge, le son et l’écrit. Quant aux très
kitsch Caresses d’Oshun, de Zoé Val-
dés, elles démontrent corps et âme
que « l’érotisme est la danse des
mots et le langage des corps ». Plus
efficace, mais un peu long, Jean
Van Hamme filme dans Les Mains
un ballet de mains qui se frôlent, se
joignent… Exercice de style poéti-
que, au bord de la science-fiction.

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable
? ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte
? Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a a a On peut voir
a a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion

d Sous-titrage spécial pour
les sourds et malentendants
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QUINZE PERSONNES, dont trois assureurs et un banquier, ont été
mises en examen pour « blanchiment en bande organisée », jeudi
26 et vendredi 27 avril, par la juge parisienne Dominique de Talancé,
qui enquête sur une filière d’évasion fiscale.
Selon le Journal du dimanche du 29 avril, une société luxembourgeoi-
se d’assurance-vie, PanEuroLife, aurait proposé à des centaines de
commerçants, artisans et dirigeants de PME français des placements
destinés à leur permettre d’échapper au fisc.
Présidée par l’ancien président de la Commission européenne
(1981-1984), le Luxembourgeois Gaston Thorn, PanEuroLife garantis-
sait à ses clients la confidentialité de leurs placements. Les transac-
tions, portant sur plusieurs centaines de millions de francs, s’effec-
tuaient essentiellement en espèces via le compte chèques postal
d’une banque française basée à la Défense qui assurait le transit des
fonds vers le Luxembourg. La direction de La Poste, étonnée par le
volume de dépôts en espèces, dont l’origine reste à déterminer, avait
alerté la justice en 1997.

DÉPÊCHES
a ESPACE : le vaisseau Soyouz à bord duquel le Californien mil-
lionnaire Dennis Tito a pris place, samedi 28 avril, s’est finalement
arrimé, lundi 30 avril à 9h57 (heure française) à la station spatiale
internationale ISS. Un compromis a été trouvé avec la NASA qui a
pu, semble-t-il, pallier in extremis une défaillance d’ordinateurs de
l’ISS et donner aussi son feu vert au désarrimage et au retour de la
navette Endeavour, laissant ainsi la voie libre à l’équipage américano-
russo-kazakh du Soyouz.
a AFFRONTEMENTS : des incidents ont éclaté pour la seconde
nuit consécutive, dimanche 29 avril, dans le quartier de l’Ariane à
Nice, où des voitures ont été incendiées par des jeunes. Samedi, trois
adjoints de sécurité avaient été légèrement blessés lors d’affron-
tements après un contrôle d’identité. Les jeunes sont notamment
hostiles à la construction d’une caserne de CRS dans le quartier.
a RAVE-PARTY : près de 25 000 personnes se sont rassemblées,
samedi 28 avril, sur un ancien terrain militaire à Marigny (Marne),
pour une rave-party qui devrait durer quatre jours. La préfecture,
prise de court, a mis en place une cellule de crise. Une douzaine de
milliers de personnes étaient encore présentes dimanche soir, sans
incidents notables.

WASHINGTON
de notre envoyée spéciale

La réunion des ministres des
finances et des gouverneurs de ban-
que centrale des sept pays indus-
trialisés, qui s’est tenue samedi
28 avril à Washington, n’aura-t-elle
été qu’une parenthèse, une trêve,
dans le débat sur l’opportunité
pour la Banque centrale européen-
ne de baisser ses taux d’intérêt
pour permettre à l’Europe de pren-
dre une part plus active dans la
reprise de l’économie mondiale ?
Le communiqué publié à l’issue de
la réunion ne faisait aucune allu-
sion à la politique monétaire euro-
péenne et se contentait de faire,
notamment, le catalogue déjà con-
nu des situations des grandes
zones économiques (ralentisse-
ment aux Etats-Unis, modération
en Europe, fléchissement au
Japon). Le gouverneur de la BCE,
Wim Duisenberg, confirmait, à l’is-
sue de la réunion, que la baisse des
taux « n’avait pas été évoquée ». Il a
indiqué qu’il avait expliqué à ses
collègues que les tensions actuelles
sur les prix dans la zone euro provo-
quées par des facteurs temporai-

res, comme la hausse des prix du
pétrole ou encore l’épizootie de fiè-
vre aphteuse, rendaient impossible
une baisse des taux et qu’il pensait
que son explication « avait été bien
reçue pendant la réunion. »

Dimanche 29 avril, chacun sem-
blait pourtant avoir repris sa liber-
té de parole après l’exercice consen-
suel du G7 destiné à rassurer les
marchés. Les discours prononcés
par les membres du Comité moné-
taire et financier du Fonds monétai-
re international (CFMI) – l’organe
politique de l’institution où siègent
24 membres dont les sept du
G7 – ont été l’occasion de repartir
à l’offensive. Après avoir réaffirmé
sa confiance dans la capacité de
l’économie américaine à rebondir,
le secrétaire américain au Trésor,
Paul O’Neill, a estimé que
« d’autres doivent également contri-
buer à une croissance mondiale for-
te. L’Europe et le Japon ont aussi du
travail à faire ». Le ministre cana-
dien des finances, Paul Martin, a
jugé qu’« une baisse des taux d’inté-
rêt de la BCE pourrait se révéler utile
à court terme ».

Le ministre français de l’écono-

mie, Laurent Fabius, qui s’était
offusqué la veille des pressions
insistantes des Etats-Unis sur la
BCE, disant qu’« il est paradoxal
qu’un pays qui bénéficie d’une crois-
sance de 1 % dise ce qu’ils doivent
faire à des pays qui font entre 2,5 et
3 % », a de son côté reconnu que
« la balance des risques s’est modi-
fiée sous l’influence de l’économie
mondiale. Les pressions inflationnis-
tes sont maîtrisées. L’équilibre des
finances publiques constitue un
objectif financier central à un hori-
zon de trois ans qu’il serait para-
doxal de compromettre par un ralen-
tissement de la croissance. Notre atti-
tude monétaire devra tenir compte
de ces données », a-t-il déclaré.

« MAINTENIR LA STABILITÉ DES PRIX »
Enfin, le ministre allemand des

finances, Hans Eichel, a de son
côté souligné que la stabilité des
prix dans la zone euro n’était pas
incompatible avec les taux d’inté-
rêt bas. « Avec des réformes structu-
relles résolues et des changements en
matière de salaire favorable à la sta-
bilité et à l’emploi, la politique moné-
taire peut remplir son mandat de sta-

bilité avec des taux d’intérêt les plus
faibles possible », a-t-il indiqué
dans son discours devant le CFMI.

Arc-boutée sur son indépendan-
ce, la Banque centrale européenne
refuse d’agir sous la pression.
« Notre principal objectif est de
maintenir la stabilité des prix et, le
moment venu, nous déciderons », a
martelé le patron de la Bundes-
bank, Ernst Weltecke, qui a rappelé
que, contrairement à la Réserve
fédérale américaine (qui a baissé
quatre fois ses taux depuis le début
de l’année), la BCE n’est responsa-
ble « ni de la croissance ni de l’em-
ploi ». Ces passes d’armes mas-
quent difficilement l’inquiétude
des responsables mondiaux sur
l’évolution de l’économie de la pla-
nète, alors qu’il existe des foyers
d’instabilité dans les pays émer-
gents. Le Fonds monétaire a été
encouragé par ses actionnaires à se
concentrer sur la prévention des cri-
ses. En Argentine et en Turquie, le
feu a déjà pris, et l’institution en
est plutôt à gérer la situation à
chaud.

Babette Stern

CLIMAT à la grogne pour le cru
2001 des défilés du 1er mai, placés
sous le signe des plans sociaux. Les
cortèges syndicaux vont se former,
mardi, en ordre plus ou moins dis-
persé, dans une soixantaine de vil-
les, dans un contexte marqué, mal-
gré l’annonce de mesures gouver-
nementales, par une contestation
sociale persistante autour de la
vague récente de plans de licencie-
ments et/ou de fermetures de
sites.

Affichant une volonté unitaire,
la CGT, la CFDT, l’UNSA et la FSU
vont défiler ensemble, dans la plu-
part des villes, « pour le progrès
social, la démocratie et la paix »,
mot d’ordre suffisamment général
pour être fédérateur. Ces organisa-
tions – et plus particulièrement les
deux plus importantes d’entre
elles, la CGT et la CFDT – ne por-
tent pas la même appréciation sur
la justification des plans sociaux
annoncés, notamment celui de
Danone, et sur les mesures à pren-
dre face aux restructurations.
Dans un entretien au Journal du
dimanche, le 29 avril, le secrétaire
général de la CGT, Bernard Thi-
bault, a ainsi qualifié le cas Dano-
ne d’« inacceptable ». « Nous ne
demandons ni l’autogestion ni la ges-
tion étatique des entreprises, mais
au moins la faculté pour les salariés
d’intervenir dans les choix stratégi-
ques », a indiqué M. Thibault. Il a
souhaité par ailleurs que l’on « jet-
te les bases d’une sécurité sociale
professionnelle pour les salariés ».

Le secrétaire général de la CGT
devrait conduire le défilé parisien
qui quittera mardi à 15 heures la
place de la République, aux côtés
d’autres dirigeants syndicaux tels
Michel Jalmain, numéro deux de la
CFDT, Alain Olive (UNSA) et
Gérard Aschieri (FSU). L’union syn-
dicale Groupe des dix-Solidaires
(qui regroupe notamment les

SUD) a prévu de se joindre au cor-
tège pour exiger notamment « de
vraies mesures législatives contre les
plans de licenciement ». La CNT
(anarcho-syndicaliste) compte éga-
lement manifester, dans ce défilé,
« contre la dictature patronale ».
Pour la première fois, la préfecture
de police de Paris lui a interdit de
rejoindre le cortège unitaire, place
de la République, alors que les pré-
cédents 1er mai s’étaient déroulés
sans incident.

Tandis que la CFTC a prévu un
rassemblement national, mardi
matin à Paris, « pour la formation
tout au long de la vie », FO fera aus-
si cavalier seul dans la plupart des
villes, en manifestant pour « la
retraite après 37,5 ans de cotisa-
tions pour tous, des créations d’em-
plois et de vrais salaires ». ATTAC,
en liaison avec l’association NEUF
(Nantes est une fête), organise son
désormais traditionnel réveillon
du 1er mai lundi soir, avec un ras-
semblement place de la Bourse à
l’issue duquel les participants
seront invités à déposer une gerbe
de fleurs « en hommage au chô-
meur inconnu de chez Danone et
Marks & Spencer ».

Dans un sondage publié lundi
30 avril par L’Humanité, 59 % des
personnes interrogées font dépen-
dre les plans sociaux de « la pres-
sion des marchés financiers et des
actionnaires ». 76 % d’entre elles
se déclarent favorables à l’intro-
duction dans le code du travail
d’une disposition annulant un
plan social « si l’entreprise réalise
des bénéfices ». Dans cette enquê-
te faite les 27 et 28 avril auprès
d’un échantillon représentatif de
967 personnes, 47 % d’entre elles
jugent « satisfaisantes » les mesu-
res annoncées par le gouverne-
ment, 45 % sont de l’avis contraire.

Caroline Monnot

Cacophonie au G7 sur la contribution
de l’Europe à la croissance mondiale

La baisse des taux d’intérêt « n’a pas été évoquée », selon le gouverneur de la Banque centrale européenne

a En raison de la Fête du travail, Le Monde et « Le Monde Interactif »
ne paraîtront pas mardi 1er mai. Nos lecteurs retrouveront les pages

« Cinéma » dans Le Monde de mercredi 2 mai (daté 3).

a La Société des lecteurs du Monde tiendra son assemblée générale
annuelle le samedi 12 mai 2001 à 15 heures au CNIT (2, place de la

Défense à Paris).
Les actionnaires qui n’auraient pas reçu leur dossier de convocation
peuvent prendre contact avec le secrétariat de la Société (21 bis, rue
Claude- Bernard – 75242 Paris cedex 05. Tél : 01-42-17-25-01 ou
01-42-17-28-43. Fax : 01-42-17-21-17).
Les pouvoirs ou votes par correspondance doivent parvenir au siège de
la Société des lecteurs avant le 10 mai prochain.

Les défilés du 1er mai se placent
sous le signe des plans sociaux
CGT, CFDT, UNSA et FSU défileront ensemble

Quinze mises en examen dans une affaire
de blanchiment d’argent au Luxembourg
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